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SUR  L'ADRESSE 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  28  janvier  184i. 

Dans  un  article  du  Bien  public,  M.  de  Lamartine  constatait  la 
tranquillité  parfaite  avec  laquelle  on  avait  vu  en  France  la  présence 
du  duc  de  Bordeaux  à  Londres,  et  la  visite  de  déférence  que  quelques 
députés  et  des  notabilités  du  parti  légitimiste  avaient  cru  devoir  lui 
rendre.  Le  ministère  voulut  faire  de  cette  manifestation  un  scandale 
dont  réclat  profiterait  à  la  dynastie  de  Juillet.  A  la  Chambre  des  dépu- 
tés ,  les  membres  de  la  majorité  qui  composaient  la  commission  de 
l'adresse  exprimèrent  sur  cette  visite  un  blâme  qui  allait  jusqu'à  l'ou- 
trage. «  La  conscience  publique ,  disait  le  projet  d'adresse ,  flëlril  de 
coupables  manifestations.  »  En  vain,  pour  éviter  des  débats  irritants , 
on  avait  demandé  que  ce  mot  injurieux  fût  effacé,  et  M.  Cordier  avait 
proposé  un  amendement  qui  retranchait  cette  phrase.  Le  ministère 
en  exigeait  le  maintien.  M.  Guizot ,  qui  la  réclamait  dans  son  discours^ 
comme  la  vindicte  obligatoire  de  la  moralité  politique  offensée ,  iioa- 
leva  un  des  plus  violents  orages  parlementaires.  Il  se  vit  reprocher  le 
voyage  qu'il  avait  fait  à  Gand  dans  les  Cent-Jours.  Le  lendemain  de 
cette  discussion  passionnée,  M.  de  Lamartine  demanda  la  parole. 
S'inspirant  des  leçons  de  ces  retours  de  fortune  et  de  ces  récrimina- 
tions des  partis,  pour  considérer  avec  calme  une  question  délicate,  il 
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dissuadait  rassemblée  de  cette  outrageante  réprobation,  et  il  présa- 
geait un  avenir  prochain  par  des  paroles  pleines  de  pressentiments  des 
événements  qui  suivirent. 


Messieurs, 

J'étais  fernrvement  résolu  hier  à  ne  pas  prendre  part  à  celte 
discussion ,  dans  une  question  où,  placé  entre  mes  sentiments 
et  mes  devoirs  vis-à-vis  du  gouvernement  de  Juillet,  dévoilas 
consacrés  par  moi  dans  un  serment  que  je  ne  discute  pas,  que 
je  n'interprète  pas ,  car  j'ai  toujours  pensé  qu'il  était  trop  tard 
pour  la  conscience  de  discuter  le  serment  quand  on  l'avait 
prêté;  j'avais  cru  qu'il  était  plus  prudent,  plus  sage,  plus  con- 
forme à  un  passé  que  je  ne  désavoue  pas,  mais  que  je  respecte, 
de  garder  le  silence. 

Mais  depuis  la  séance  d'hier,  depuis  ce  retentissement  et  ce 
contre-coup,  qui  vont  porter  l'agitation  dans  l'esprit  du  dernier 
des  citoyens,  j'ai  senti  qu'il  n'était  plus  temps  de  se  taire,  et 
que  tout  homme  qui  correspond  à  une  nuance  quelconque  de 
l'opinion  du  pays,  devait  à  cette  opinion  et  se  devait  à  lui-même 
de  dire  ici  nettement  sa  pensée.  {Très-bien!  très-bien!) 

On  a  beaucoup  parlé  hier,  tout  à  l'heure  encore,  de  moralité 
politique.  Et  moi  aussi  je  crois  à  la  moralité  politique!  Et  si 
j'avais  jamais  pu  douter  de  la  toute-puissance  de  ce  sentiment 
moral  dans  la  destinée  des  hommes  publics,  la  journée  d'hier 
m'aurait  convaincu.  Oui,  en  voyant  les  plus  beaux  talents ,  les 
plus  fermes  courages,  les  plus  hautes  intelligences  fléchir  et 
chanceler  sous  le  poids  de  situations  fausses  pour  avoir  seule- 
ment un  jour  composé  avec  l'inflexible  devoir  du  sentiment  na- 
tional, et  cherché  dessophismes  pour  pallier  des  erreurs,  j'aurais 
senti,  si  je  ne  l'avais  pas  su  d'avance,  qu'il  venait  inévitable- 
ment un  jour  oii  cette  moralité  politique  s'expliquait,  se  révé- 
lait, se  vengeait  de  ceux-là  mêmes  qui  l'invoquent  pour  flétrir 
des  adversaires  d'opinion.  {A  gauche:  Très-bien!  ) 
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Ëh  bien!  je  n'en  tire  pas  une  conclusion  rigoureuse  pour 
envenimer  encore  une  délibération  trop  irritée.  A  Dieu  ne  plaise  !- 
J'en  conclus  seulement  pour  nous  la  nécessité  d'une  tolérance 
libérale,  généreuse  même  dans  l'appréciation  des  actes  que  nous 
avons  accomplis  au  milieu  des  vicissitudes  des  révolutions  suc- 
cessives. J'en  conclus  surtout  la  nécessité  d'eflfacer  ou  d'atté- 
nuer, ou  de  réduire  à  des  termes  loyaux  et  non  blessants,  les 
expressions  de  la  manifestation  d'attachement  que  vous  voulez 
opposer  légitimement  à  celles  que  vous  désapprouvez,  et  d'adhé- 
sion au  gouvernement  que  vous  avez  fondé.  {Au  centre  :  Pour- 
quoi cela?) 

C'est  dans  ce  sens  que  j'appuie  l'amendement  de  M.  Cor- 
dier,  c'est  dans  cet  esprit  que  je  me  rallierai  à  tout  amende- 
ment qui  effacera  ces  termes  offensifs,  injurieux,  que  le  premier 
mouvement  irréfléchi  de  votre  commission  vous  a  proposés, 
mais  qui  ne  peuvent  subsister  devant  le  sang-froid  d'un  corps 
politique. 

Attaché  personnellement  autant  que  les  honorables  membres 
de  ce  côté  de  la  Chambre,  attaché  de  cœur,  de  sang,  de  rémi- 
niscence, non  au  droit  de  la  dynastie  proscrite,  je  ne  reconnais 
d'autre  droit  que  celui  de  mon  pays;  mais  respectueux  pour 
l'infortune,  compatissant  pour  l'exil,  qui  doivent  toujours, 
quels  que  soient  les  principes ,  avoir  leur  émotion ,  leur  empii'e 
sur  le  cœur,  je  n'en  crois  pas  moins  avec  tous,  comme  M.  le 
ministre  de  l'intérieur*  le  confessait  lui-même  hier  ici,  à  la 
seule  souveraineté  de  la  nation ,  à  cette  seule  souveraineté  inal- 
térable, inaliénable,  indétrônable  {Bravo  à  gauche),  qu'il  n'est 
donné  à  aucune  crise  politique  de  renverser,  et  sur  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  discuter;  car  un  pays.  Messieurs,  on  ne  le 
détrône  pas,  on  ne  l'exile  pas  :  il  est,  et  lui  seul  donne  au  pou- 
voir qu'il  constitue  l'autorité  que  vous  voulez  sanctionner  dans 
le  vôtre.  {Très-bien!) 

Ces  principes  étant  admis,  et  ils  sont  ceux  de  la  majorité,  ils 
«ont  ceux  exprimés  par  les  organes  même  les  plus  éloquents  du 
cabinet,  et  je  suis  dans  un  accord  parfait  avec  la  majorité  à  cet 
égard  ;  moi  aussi,  je  veux  consolider  sérieusement  le  gouverne- 
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ment;  moi  aussi,  j'ai  pris  au  sérieux ,  comme  je  l'ai  pris  toute 
ma  vie,  le  serment  que  j'ai  prêté,  après  délibération  intérieure, 
à  la  monarchie  nouvelle  et  aux  principes  qu'elle  avait  consacrés, 
et  que  son  devoir  de  réciprocité,  comme  le  disait  l'honorable 
orateur  *  qui  m'a  précédé,  était  d'affermir,  de  propager  et  de 
grandir  dans  mon  pays. 

Eh  bien  !  quel  est  le  fait  qui  a  suscité  tout  à  coup  et  qui  en- 
tretient parmi  nous  une  émotion  si  vive?  Vaut-il  l'émotion  qu'il 
nous  cause  ?  vaut-il  les  périls  inévitables  cachés  dans  la  rédac- 
tion qui  nous  est  proposée? 

Ce  fait,  permettez-moi  de  l'examiner  devant  vous,  avec  une 
abstraction  entière  de  tout  esprit  de  parti  dans  moi-même,  et 
en  faisant  un  appel  à  votre  propre  impartialité.  Que  s'est-il 
passé  ? 

Un  jeune  prince  tombé  du  trône,  innocent  même  par  sa^ 
naissance,  tellement  innocent  qu'il  n'avait  pas  même ,  lors  de 
sa  chute,  l'âge  du  crime,  qu'il  n'avait  pas  même  pu  concourir 
par  la  pensée  à  aucune  des  fautes  qui  ont  précipité  sa  race  dans 
un  exil  éternel,  ce  jeune  prince  voyage,  pour  compléter  son 
éducation,  dans  l'Europe...  {On  rit,)  Il  s'approche  des  côtes. i. 
(  Interruption  au  centre.) 

Ce  jeune  prince  s'approche  sur  un  terrain  neutre ,  sur  une 
terre  amie,  des  rivages  de  son  pays  :  il  peut  voir  son  pays,  il  ne 
peut  pas  y  entrer.  (Bruit,) 

Quelques  serviteurs  anciens  de  sa  famille,  quelques  jeunes 
hommes  élevés  dans  des  habitudes  de  respect,  de  déférence,  de 
culte  monarchique  à  son  égard,  sortent  de  France,  ils  en  sortent 
patemment  avec  des  passe-ports  que  vous  leur  donnez  vous- 
mêmes.  Ils  vont  à  Londres  y  présenter  des  hommages,  comme 
on  vous  l'a  dit  hier,  des  hommages  innocents,  les  hommages 
de  la  pitié  à  l'infortune  :  il  n'y  a  pas  d'autre  fait  apporté  ici  à 
cette  tribune. 

L'opinion  publique  de  la  France  tout  entière,  s'exprimant 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté  au  moment  même  où  l'émotion 
du  fait  aurait  dû  être  plus  vive  et  plus  scandaleuse,  pour  me 
servir  de  l'expression  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
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ne  s'en  émeut  pas  ;  elle  se  repose  sur  le  sentiment  de  sa  force , 
sur  le  sentiment  de  sa  liberté.  Elle  sent  que  la  liberté  suffit  pour 
défendre  la  liberté  d'un  grand  peuple ,  et  à  cette  époque ,  Mes- 
sieurs, dans  l'universalité  des  organes  de  l'opinion  publique, 
vous  ne  trouvez  pas  un  seul  mot  qui  indique  des  colères  mani- 
festées aujourd'hui  dans  la  Chambre. 

Pourquoi  donc  ce  grand  et  subit  changement?  que  s'est-il 
donc  révélé  depuis  le  jour  où  vos  journaux,  même  les  plus  dé- 
voués à  la  monarchie  de  Juillet,  félicitaient  comme  moi  le  pays 
de  ce  calme  de  la  France  en  présence  d'un  péril  apparent,  qui 
n'était  pas  un  péril  véritable?  Oui,  ils  honoraient,  comme  moi, 
le  gouvernement  de  Juillet  et  le  ministère  de  laisser  à  tous  les 
sentiments  innocents  en  France  la  liberté  de  se  manifester,  sans 
que  le  pays  se  sentît  le  moins  du  monde  ébranlé.  La  France  n'a 
pas  peur  des  sentiments  honorables. 

Qu'est  donc  devenu  ce  calme  depuis  que  vous  êtes  réunis? 

Il  y  a  dans  la  question  du  voyage  de  ceux  qu'on  appelle  les 
députés  légitimistes  à  Londres  deux  choses  :  Une  question  de 
haute  convenance  et  une  question  de  criminalité. 

Quant  à  la  question  de  haute  convenance,  je  reconnais  avec 
vous,  avec  l'unanimité  presque  de  cette  Chambre,  je  reconnais 
que  nous  avons  individuellement  comme  hommes,  comme  ci- 
toyens, comme  députés,  la  faculté  de  penser  ce  qui  nous  con- 
vient, dans  notre  for  intérieur,  dans  notre  libre  arbitre,  de  l'acte 
de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  cru  devoir  aller  porter  leui's 
hommages  à  ce  qu'on  appelle  le  prétendant  à  Londres. 

Ici,  je  suis  en  complète  harmonie  avec  vous.  Je  puis  penser 
ce  que  je  veux,  je  puis  même  le  dire  à  cette  tribune  ;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  je  puis  le  faire  dire  officiellement, 
hautement,  sacramentellement  par  mon  pays,  dans  une  adresse 
où  la  nation  parle  tout  entière  par  notre  organe. 

Mon  Dieu  !  Messieurs,  la  conduite  est  plus  expressive  encore 
à  cet  égard  que  les  paroles.  Moi-même,  à  une  autre  époque,  je 
me  suis  trouvé  dans  une  circonstance  presque  analogue  à  celle 
qui  a  appelé  à  Londres  nos  honorables  collègues,  et  j'ai  agi 
d'une  autre  façon.  Jetraversais  l'Allemagne  en  1834,  à  mon 
retour  d'Orient.  Je  venais  d'apprendre  que  le  département  du 
Nord  m'avait  nommé  député  en  mon  absence.  Je  passais  près 
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du  séjour  que  nos  princes  déchus  "habitaient;  j'avais  servi  mon 
pays  sous  leur  règne,  j'avais  déploré  leur  aveuglement  et  leur 
chute  sans  excuser  un  seul  moment  la  cause  de  cette  catastrophe, 
car  je  déteste  le  parjure  dans  les  gouvernements  comme  dans 
les  individus.  Plein  d'une  respectueuse  compassion  pour  une 
famille  éprouvée  par  de  si  cruelles  et  de  si  persévérantes  dis- 
grâces, j'aurais  vivement  désiré  aller  lui  porter,  en  passant  près 
de  son  exil ,  les  souvenirs  d'un  autre  temps  et  l'hommage  bien 
innocent,  et  selon  moi  très-honorable ,  d'un  cœur  français  que 
l'infortune  ne  détache  pas  de  ce  qu'il  a  aimé  et  honoré.  Mes 
compagnons  de  voyage ,  hommes  dévoués  à  la  monarchie 
tombée,  y  allèrent.  Je  réfléchis  sur  ma  situation  exceptionnelle, 
je  me  dis  :  Je  ne  suis  pas  aussi  libre  qu'eux ,  je  ne  suis  pas  un 
simple  citoyen,  j'ai  un  caractère  public,  je  suis  désormais  député 
de  la  France,  j'ai  à  prêter  un  sermentqui  engage  ma  conscience 
et  même  mon  attitude;  j'ai  un  mandat  de  mes  concitoyens ,  je 
dois  le  respecter.  {Voix  au  centre  :  C'est  déjà  très-différent.) 

Je  m'abstins. 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  bien  fait. 

M.  DE  Lamartine.  Je  m'abstins  avec  douleur  ;  mais,  je  le  répète, 
je  me  dis  :  En  m'engageant,  j'engage  plus  que  moi-même;  je  ne 
suis  plus  un  simple  citoyen  libre  de  n'écouter  que  l'inspiration 
de  ses  sentiments,  je  suis  un  homme  collectif;  je  représente  un 
département  de  mon  pays,  je  représente  une  population  poli- 
tique. {Tf^ès-bien !  très-bien!)  Il  faut  que  je  reste  à  ses  yeux  dans 
ma  complète  indépendance,  qu'elle  ne  puisse  pas  même  suspecter 
ma  sincérité  ;  car  enfin  la  main  qui  tient  la  boule  d'où  peut 
dépendre  le  sort  de  la  patrie  ne  doit  pas  être  s\ispecte.{Tres-bien  t) 
Il  faut  que  la  main  qui  tient  la  destinée  de  son  pays  reste  ouverte 
et  au  grand  jour.  {Bravos  au  centre.) 

Oui,  voilà  comment  je  compris  mon  nouveau  devoir;  je  fis 
bien  ou  mal  ;  je  n'ai  de  juge  que  moi-même;  mais  de  ce  que  je 
crois  avoir  bien  fait,  s'ensuit-il  que  j'aie  le  droit  de  flétrir  ceux 
qui  ont  cru  bien  faire  en  agissant  autrement?  Non.  {A  gauche  : 
Très-bien  !) 

Individuellement,  je  puis  blâmer  leur  conduite  d'homme  à 
homme  ;  nous  pouvons  nous  dire  ce  que  nous  pensons  les  uns 
des  autres  ;  mais,  je  le  répète,  comme  député,  je  ne  puis  le  dire 
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à  cette  tribune  :  comme  composant  cette  majorité  qui  doit 
donnera  l'adresse  son  caractère  officiel,  sacramentel,  solennel, 
nous  n'en  avons  pas  le  droit. 

Mais  je  dis  que  parallèlement  à  cette  question  de  convenance 
est  une  autre  question  plus  grave  encore  :  celle  de  la  criminalité 
de  cet  acte  ;  et  c'est  celle-là  surtout  devant  laquelle  ma  conscience 
recule. 

Je  m'adresse  ici  à  la  sincérité ,  à  l'impartialité  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée ,  et  je  leur  demande  d'examiner 
comme  juges,  car  on  vous  fait  juges,  et  M.  Barrot  vous  le  disait 
hier  avec  une  éloquence  qui  n'a  pu  être  réfutée ,  c'est  un  juge- 
ment sans  enquête  qu'on  vous  propose  de  porter  contre  des 
collègues. 

Et  que  dis-je!  c'est  un  jugement  politique,  c'est-à-dire, 
d'après  l'expression  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
lui-même,  dans  un  autre  gouvernement  et  un  autre  temps,  c'est 
l'adultère  de  la  politique  et  de  la  justice,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a 
de  plus  coupable  pour  un  corps  politique  qui  se  respecte  et  qui 
doit  se  respecter  dans  tous  ses  membres,  même  dans  ceux  dont 
il  n'approuve  ni  les  opinions  ni  les  principes.  {Mouvements  divers.) 

J'adjure  la  Chambre,  j'adjure  chacun  des  députés  qui  la 
composent,  de  rentrer  dans  sa  conscience,  de  se  demander  : 
A  quel  titre?  en  vertu  de  quelle  loi  pourrais-je  déclarer  la  cri- 
minalité d'un  tel  acte?  Y  a-t-il  une  loi  au  monde  qui  défende  à 
un  Français  de  voyager  dans  un  pays  avec  lequel  le  sien  n'est 
pas  en  guerre  ?  de  rencontrer  sur  un  rivage  étranger  {Réclama- 
lions  au  centre)  un  de  ses  princes  exilés  ? 

Non,  il  n'y  a  aucune  loi;  et  la  preuve,  c'est  vous,  Monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  vous-même  l'avez  donnée  ;  c'est  vous 
qui,  sous  votre  propre  responsabilité,  avez  cru  devoir  donner 
dei  passe-ports  pour  aller  à  Londres.  {Nouvelles  réclamations,) 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur.  Ou  ue  pcut  pas  refuser  des  passe- 
ports. 

M.  DE  LvMARTiNE.  Si  l'actc  était  criminel,  la  responsabilité 
retomberait  sur  vous.  {Dénégations.) 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'wt^rieur.  Jc  demaudo  à  dire  un  mot. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  dit  que  les  passe-ports  ont  été 
donnés  sous  la  responsabilité  du  ministre;  mais  il  doit  savoir 
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que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  est  impossible  de 
refuser  des  passe-ports,  et  nous  n'interrogeons  pas  ceux  qui  en 
demandent  sur  ce  qu'ils  comptent  faire  à  l'étranger.  Si  une 
pareille  attribution  nous  était  donnée,  la  liberté  n'existerait  pas. 

Gomme  nous  n'avons  pas  de  pouvoir,  nous  n'avons  pas  de 
responsabilité. 

M.  DE  Lamartine.  Je  répondrai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
que  je  sais  aussi  bien  que  lui  qu'on  ne  fait  pas  précéder  le  passe- 
port d'un  inquisition  sur  les  motifs  du  voyage  ;  je  sais  comme 
lui  que  la  liberté  de  nos  institutions  le  force ,  quand  la  France 
est  en  paix  avec  un  pays  voisin,  de  délivrer  des  passe-ports  aux 
citoyens  qui  veulent  aller  dans  ce  pays;  mais  je  sais  aussi  que  si 
l'acte  pour  lequel  ces  citoyens  allaient  à  l'étranger  eût  été  évi- 
demment criminel,  ipso  facto ,  aux  yeux  des  ministres...  {Inter- 
ruptions.) 

Je  dis  que  si,  comme  l'insinuait  hier  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  y  avait  eu  de  coupables  manœuvres,  des 
manœuvres  évidentes  aux  yeux  du  gouvernement,  des  tentatives 
de  conspiration  qui  pussent  agir  d'une  manière  grave  et  dange- 
reuse sur  la  sécurité  du  pays,  votre  devoir  aurait  été  d'interdire 
le  voyage  de  Londres,  sous  votre  responsabilité. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intériedr.  G'est  Imposslble. 

M.  DE  Lamartine.  Je  continue,  Messieurs,  et  je  disque,  s'il  n'y 
avait  pas  criminalité  dans  le  voyage,  il  n'y  avait  pas  criminalité 
dans  la  rencontre  de  certains  Français  attachés  de  cœur  et  de  sou- 
venir, non  au  titre,  mais  à  la  personne  d'un  prince  exilé!  Or, 
pouvez-vous  incriminer,  dans  une  adresse,  un  acte  innocent  en 
soi  s'il  n'est  accompagné  d'aucun  caractère  coupable?  Et  qui  donc 
pourrait  être  innocent  s'il  était  interdit  à  l'étranger,  dans  ces 
pays  en  paix  avec  le  nôtre ,  mais  où  vivent  les  débris  de  nos 
révolutions,  de  se  rencontrer  avec  un  prince  exilé?  N'en  avez- 
vous  pas  partout,  sur  tous  les  rivages,  de  ces  victimes  des  révolu- 
tions dynastiques?  des  Bonaparte,  des  Stuarts,  des  Wasa,  des 
Bourbons?  Quelle  terre  serait  innocente,  s'il  ét^it  défendu  d'y 
rencontrer  de  ces  souverains  détrônés  ?  Il  y  en  a  partout.  Mais 
l'exil  est  comme  la  mort,  il  éteint  tout,  il  innocente  tout;  la  na- 
tionalité et  la  persécution  ne  suivent  personne,  au  moins  au 
delà  de  la  patrie. 
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Mais  je  vais  plus  loin,  et  ici  je  m'adresse  à  votre  ftme  et  non 
à  votre  jugement  seul,  je  m'adresse  à  cette  générosité  qui  est 
le  second  caractère  de  ce  noble  pays;  et  je  vous  dis,  relativement 
au  duc  de  Bordeaux  lui-même  :  Songez  à  l'aggravation  de  peine 
que  vous  infligez  à  ce  prince ,  innocent  du  crime  de  sa  chute  : 
voulez-vous  être  envers  lui  plus  implacables  que  les  lois  de  l'os- 
tracisme antique?  Les  lois  de  l'exil  refusaient  l'eau  et  le  feu  aux 
proscrits,  elles  ne  leur  refusaient  ni  la  présence,  ni  la  langue, 
ni  les  rapports  les  plus  simples  avec  ceux  qui  avaient  été  leurs 
compatriotes!  Vous  le  feriez,  vous,  par  des  menaces,  par  des 
mesures  comminatoires ,  par  des  flétrissures  de  cette  espèce  ! 
Vous  fermeriez  non  pas  le  pays  seulement,  mais  tous  les  yeux , 
mais  tous  les  cœurs  à  l'exilé  d'un  trône!  Plus  impitoyables  que 
la  fortune  qui  ne  lui  a  ôté  que  la  patrie,  vous  enlèveriez  même 
ses  amis  !  Ah  !  n'abusez  pas  ainsi  de  cette  situation  déjà  si  cruelle, 
ou  prenez  garde  de  tomber  vous-mêmes  du  haut  de  votre  fortune, 
et  qu'on  ne  vous  applique  un  jour  la  loi  terrible  que  vous  faites 
à  autrui  !  {Mouvements  divers,) 

Je  m'arrête  et  je  conjure  la  Chambre  d'effacer  toute  expres- 
sion injurieuse  ou  menaçante  du  paragraphe  que  nous  voulons 
voter.  Je  conçois  que  vous  vouliez  une  manifestation  qui  réponde 
nationalement,  en  faveur  de  votre  principe  et  de  notre  gouver- 
nement, à  celle  qui  a  agité  l'esprit  public  ici  :  nous  sommes 
prêts,  nous-mêmes,  à  nous  associer  à  tout  acte  d'affermissement 
de  la  révolution,  à  toute  adhésion  loyale  au  sens  du  serment.  Je 
n'ai  pas  commenté ,  ni  interprété,  ni  restreint  le  mien  :  pourvu 
qu'il  soit  réciproque  dans  le  sens  national  que  M.  Ledru-Rollin 
lui  donnait  tout  à  l'heure,  j'ai  juré  de  reconnaître,  de  maintenir 
et  de  bien  conseiller  le  gouvernement  de  Juillet.  Si  la  Chambre 
veut  faire  un  acte  semblable,  qu'elle  le  fasse. 

Mais  est-ce  un  acte  pareil  qu'on  vous  propose?  Mais  cette 
parole,  passez-moi  le  mot,  cette  parole  de  guerre  civile,  lancée 
témérairement  {Murmures),  lancée  imprudemment  dans  le  sein 
d'une  adresse  qui  devrait  être  l'expression  harmonieuse,  l'ex- 
pression conciliatrice  ,  l'expression  unanime  du  sentiment 
public,  elle  a  eu  déjà  assez  de  retentissement,  vous  l'avez  vu 
hier.  Si  vous  en  voulez  une  preuve,  vous  n'avez  pas  bien  loin  à 
remonter  dans  vos  souvenirs  :  oui ,  souvenez-vous  de  la  séance 
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d'hier,  souvenez-vous  de  la  différence  entre  le  calme  qui  régnait 
dans  les  esprits,  il  y  a  peu  de  jours,  et  cette  agitation  soudaine, 
suscitée  par  un  seul  mot,  agitation  qui  vous  a  affligés  vous- 
mêmes.  Messieurs,  qui  peut  gravement  préoccuper  le  gouver- 
nement du  roi  (Marmures),  qui  peut  retentir  comme  contre-coup 
fatal  dans  la  sécurité  publique,  dans  le  calme  des  esprits  et  mônne 
dans  les  intérêts  de  votre  pays. 

Oui,  voilà  l'effet  flagrant,  immédiat,  funeste  d'un  seul  mot 
témérairement  lancé  à  toute  une  opinion  du  paysl  Je  demande, 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  de  l'honneur  des  opinions,  de 
rinviolabilité  des  sentiments,  de  la  dignité  même  de  la  Chambre, 
blessée  dans  ses  membres,  que  ce  mot  soit  effacé  ou  changé,  et 
que  nous  nous  bornions  à  un  acte  de  loyauté  et  d'adhésion  poli- 
tique. Ce  qu'on  vous  propose  est  un  abus  de  force,  un  abus  de 
majorité!  Le  mot  flétrit,,.!  un  parti.  Messieurs,  n'est  jamais  flétri 
impunément  dans  un  pays  d'honneur.  Un  grand  parti  peut 
vivre  de  résignation  en  France,  il  ne  consentira  pas  à  vivre 
d'infamie!  {Mouvement,)  Non,  vous  respectez  trop  la  Chambre 
pour  la  faire  servir  d'organe  à  une  injure  d'un  parti  contre 
un  autre. 

Ah!  je  comprends  que  dans  un  moment  d'irritation,  d'émo- 
tion et  de  colère,  on  jette  à  ses  adversaires  un  mot  injurieux 
dont  on  se  repent  bien  vite  et  qu'on  voudrait  effacer  après  ; 
mais  ce  que  je  ne  comprendrai  jamais,  ce  que  mon  cœur  et  mon 
intelligence  se  refusent  à  comprendre  dans  une  Chambre  fran- 
çaise, c'est  que,  après  une  mûre  réflexion,  après  une  délibération 
de  plusieurs  semaines,  la  Chambre  maintienne  une  expression 
qui  est,  permettez-moi  de  le  dire,  un  acte  de  proscription  contre 
un  certain  nombre  de  nos  collègues.  Oui,  je  dis  que  c'est  un 
acte  d'élimination  et  de  proscription  morale  qu'on  veut  exécuter 
contre  un  nombre  quelconque  de  vos  collègues;  car,  ne  vous  y 
trompez  pas.  Monsieur  le  ministre ,  vous  connaissez  la  France 
mieux  que  moi  et  avant  moi ,  la  France  est  un  pays  de  dignité 
individuelle  et  d'honneur.  Il  y  a  en  France  un  moyen  de  plus 
de  proscrire  un  parti  que  dans  les  autres  pays,  il  n'y  a  qu'à  le 
déshonorer.  Un  moyen  qui  déshonore  un  parti,  c'est  un  moyen 
qui  l'exclut  plus  sérieusement,  plus  sûrement  que  si  vous  faisiez 
contre  lui  une  loi  de  proscription.  {A  gauche  :  Très-bien!  ) 
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Je  descends  de  cette  tribune ,  et  je  désire  que  de  ce  grave 
débat  qui  a  retenti  hier  dans  cette  enceinte  et  qui  va  retentir 
dans  le  pays  tout  entier  ;  oui,  de  tout  ce  triste  et  orageux  débat, 
qu'il  sorte  au  moins  une  leçon  utile  et  terrible  pour  les  peuples 
et  pour  les  hommes  d'État,  pour  l'opposition  comme  pour  le 
gouvernement  :  c'est  que  le  premier  des  serments,  c'est  celui 
qui  nous  défend  de  chercher  jamais  le  salut  de  notre  patrie 
ailleurs  que  dans  notre  patrie  même  !  c'est  le  serment  de  notre 
nationalité  !  c'est  celui  que  la  terre  elle-même  prête,  pour  ainsi 
dire,  pour  nous,  en  nous  faisant  naître  citoyens  d'un  pays  quel- 
conque !  c'est  qu'il  n'est  jamais  permis  impunément  à  personne, 
quels  que  soient  ses  principes,  son  amour  de  la  liberté,  son 
dévouement  à  une  race  royale,  d'aller  chercher  son  principe, 
son  libéralisme  ou  son  roi  à  l'étranger  I  c'est  que  chacun,  sans^ 
doute,  peut  avoir  innocemment  ges  préférences,  ses  rêves,  ses 
illusions  de  cœur,  mais  que  ces  attachements,  ces  rêves,  ces 
illusions  même,  nul  n'a  le  droit  d'aller  les  chercher  loin  de  la 
patrie...  non,  soit  qu'on  prétende  y  aller  chercher  les  principes 
libéraux,  soit  qu'on  prétende  y  aller  chercher  la  monarchie 
constitutionnelle,  soit  qu'on  prétende  y  aller  chercher  le  principe 
dynastique.  Soyez  sûrs  que,  quel  que  soit  le  principe,  quand  il 
rentre  dans  ce  pays  chargé  de  l'odieux ,  chargé  de  l'exécration 
de  son  origine,  il  n'y  a  ni  dignité,  ni  gloire,  ni  vérité,  ni  force 
pour  ceux  qui  les  y  rapportent  ainsi.  {Bravos  à  gauche.) 

Soyez  sûrs,  pour  terminer  en  un  seul  mot ,  qu'il  n'y  a  point 
de  véritable  libéralisme,  qu'il  n'y  a  point  d'honorable  légiti- 
misme,  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  libéral,  qu'il  n'y  a  point  de 
véritable  patriote,  qu'il  n'y  a  point  de  grand  homme  d'État, 
qu*il  n'y  a  point  de  grand  ministre,  quand  le  citoyen  s'évanouit. 
{Vive  approbation  à  gaïUjhe.)  . 


EN  FAVEUR  DES  PÉTITIONS 


CONTRE  LES  FORTIFICATIONS  LE  PARIS 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  2  mars  184f. 


On  a  vu  dans  quel  sens  strictement  légal  et  dans  quelle  mesure 
conservatrice  étaient  conçues  les  pétitions,  qui,  dans  le  courant  de 
l'année  précédente,  avaient  été  signées  par  toute  la  France  contre  les 
fortifications.  II  ne  s'agissait  pas  de  revenir  sur  la  loi  de  ISlii  et  de 
détruire  les  constructions  qu'elle  avait  prescrites ,  mais  de  veiller  à 
ce  que  ces  ouvrages  ne  fussent  point  une  arme  contre  les  institutions 
du  pays.  M.  de  Lamartine ,  dont  les  appréhensions  avaient  été  confir- 
mées, et  qui  ne  pouvait  voir  dans  les  fortifications  de  Paris  une  utilité 
nationale  pour  la  défense  du  territoire,  s'attacha  à  conjurer  en  la 
dévoilant  cette  menace  permanente  contre  les  libertés  constitution- 
nelles. 


Messieurs, 

Sans  m*arréter  au  point  spécial  de  Vincennes,  soulevé 
tout  à  rheure  par  mon  honorable  ami,  M.  de  Tocqueville.^ 
j'avouerai  tout  de  suite  à  la  Chambre  que  j'ai  le  malheur  d'être 
un  de  ces  hommes  assez  naïfs,  pour  rappeler  Texpression  du 
général  Paixhans  ',  un  de  ces  hommes  assez  naïfs  pour  s'alar- 
mer de  cette  vaine  fantasmagorie  de  seize  forts,  de  ces  établis- 
sements considérables  accessoires  à  ces  forts,  de  cette  enceinte 

1.  Le  général  Paixhans  avait  précédé  M.  de  Lamartine  à  la  tribune. 
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et  de  ces  bastions  fortifiés,  au  «milieu  desquels  vous  avez  une 
garnison  de  50,000  hommes  et  3,500  bouches  à  feu  en  batterie 
sur  la  capitale  de  mon  pays.  {Mouvement,  —  Voix  nombreuses  : 
Écoutez!  Écoutez!) 

Je  suis  un  de  ces  hommes  aussi,  et  je  l'avoue  tout  de  suite  à 
rhonorable  rapporteur  *,  qui  ont  le  plus  fomenté,  soufflé,  entre- 
tenu la  sollicitude ,  l'agitation  de  l'opinion  publique  contre  les 
fortifications  de  Paris,  soit  ici  à  la  tribune,  soit  dans  la  sphère 
plus  bornée  des  départements  et  dans  la  presse  périodique;  un 
de  ces  hommes  qui,  par  conséquent,  doivent  à  leurs  commet- 
tants et  à  eux-mêmes  d'appuyer  le  plus  ces  pétitions  devant 
vous.  {A  gauche  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Que  rhonorable  rapporteur  et  le  préopinant  ne  cherchent 
donc  pas  ailleurs  qu'où  elles  sont  les  causes  de  ces  pétitions. 
Le  seul  coupable,  le  seul  agitateur,  c'est  le  bon  sens  des  dépar- 
tements; il  n'y  en  a  pas  d'autre.  L'émotion  factice  de  18i0  est 
passée  ;  la  réflexion  est  revenue  ;  le  bon  sens  se  réveille.  {Récla- 
mations au  centre.  —  A  gauche  :  C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Si  le  mot  bon  sens  vous  offense,  je  dirai  les  préjugés,  si  vous 
voulez;  c'est  à  vous  de  les  dissiper  en  les  éclairant.  {Chut!  chut!) 

Que  disent  ces  préjugés  ou  ce  bon  sens  du  pays  à  nos  dé- 
partements? Ce  que  nous-mêmes  nous  disions  en  1841  à  cette 
tribune. 

Ils  leur  disent  que  les  fortifications  de  Paris  sont  une  dé- 
pense ruineuse  et  improductive,  qui  grève  le  contribuable  des 
dernières  extrémités  du  royaume  pour  protéger  un  seul  point, 
et  le  moins  défensible,  du  territoire  ;  que  ces  seize  forts,  ces  bas- 
tions, cette  enceinte  immense,  ces  casernes  fortifiées,  cette  place 
de  guerre  de  douze  cent  mille  âmes  exigent,  en  bâtiments,  ar- 
mements, entretien  et  garnison,  des  sommes  en  capital  incalcu- 
lables, et  que  la  garnison  d'une  telle  place  exigeant  un  surcroît 
de  troupes  d'au  moins  45,000  hommes  et  un  entretien  d'au 
moins  12  millions,  ces  fortifications  ajoutent  au  budget  un  cha- 
pitre permanent  de  50  millions.  {Vives  réclamations  au  centre,  — 
A  gauche  :  Oui!  oui!) 

Une  voix  :  Cinquante  millions  et  au  delà  I 

1.  M.  Allard,  lieutenant-colonel  du  génie.  .       . 
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Ils  leur  disent  que  la  pensée  de  fortifier  les  capitales  est  une 
pensée  en  contradiction  avec  les  lois  de  la  guerre  moderne  et 
avec  Fesprit  même  de  la  civilisation,  qui  a  toujours  mis  hors  de 
cause,  hors  de  la  loi  de  la  guerre,  ces  grandes  réunions 
d'hommes,  de  monuments,  de  richesses,  d'arts,  de  population, 
de  temples,  de  vieillards,  de  femmes,  d'enfants,  de  commerce, 
qu'une  nation  entasse  dans  sa  capitale  ;  qu'appeler  sur  ce  point, 
pour  ainsi  dire  vital,  inviolable,  sacré  des  nationalités,  les  périls 
extrêmes,  la  loi  des  sièges  désespérés,  les  blocus,  la  famine,  c'est 
exposer  les  nations  à  périr  d'un  seul  coup!  [Bravo!  bravo!  — 
Applaudissements  réitérés  à  gaucJie,) 

M.  le  général  Paixhans  faisait  tout  à  l'heure  un  titre  de 
gtôire  à  la  loi  de  18il  de  changer  le  système  de  la  guerre.  Je 
lui  en  fais  un  tort,  moil  Non,  ce  n'est  pas  à  cette  tribune,  ce 
n'est  pas  au  milieu  d'un  peuple  qui  a  enseigné  l'art  de  la  guerre 
à  toute  l'Europe,  et  qui  lui  a  dû  tant  de  victoires  et  tant  de  glo- 
rieuses défenses  de  la  patrie,  qu'il  faut  se  vanter  de  changer  le 
système  de  la  guerre  en  France I  (Très-bien!  très-bien!) 

Enfin,  ils  leur  disent  ce  que  disait  Bernadotte  au  Directoire, 
qui  lui  proposait  de  fortifier  Paris,  et  de  se  placer,  comme  vous 
voulez  le  faire,  avec  l'armée  française  entre  Paris  et  la  coalition  : 
«  Si  Paris  était  fortifié,  et  que  je  fusse  chargé  de  le  couvrir,  je 
me  hâterais  de  m'en  éloigner,  car  je  craindrais  bien  plus  la 
ville  impossible  à  défendre  que  j'aurais  derrière  moi,  que  je 
ne  craindrais  l'armée  que  j'aurais  en  face.  »  Et ,  en  effet ,  Mes- 
sieurs, vous  représentez -vous,  en  cas  de  blocus  ou  de  siège ,  la 
situation  morale  d'une  armée  renfermée  dans  vos  forts  et  dans 
vos  remparts ,  ayant  à  côté  d'elle ,  derrière  elle ,  au  milieu  d'elle, 
une  ville  agitée  de  deux  millions  d'âmes  en  proie  à  toutes  les 
terreurs,  à  toutes  les  fureurs  d'une  ville  entourée  par  l'ennemi! 
tremblante  pour  ses  vivres,  remuée  jusque  dans  ses  fondements 
par  les  bruits  vrais  ou  faux ,  par  les  contre  -  coups  de  l'ima- 
gination émue  de  tant  de  milliers  d'hommes,  multipliés  par 
l'aspect  de  la  bombe,  des  blessés,  des  malades,  des  hôpitaux  en- 
combrés, des  incendies,  des  séditions,  des  émeutes  inévitables  et 
terribles  dans  de  telles  conditions.  Il  n'y  a  pas  de  moral  d'ar- 
mée qui  résiste  à  de  si  continuels  ébranlements.  L'ennemi  de- 
vant elle,  une  nation  entière  à  contenir,  et  le  siège  du  gouver- 
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nement  lui-même,  les  Tuileries,  les  Chambres  à  protéger  contre 
les  commotions  réitérées  de  ce  double  volcan  de  la  guerre,  sur 
lequel  reposerait  un  gouvernement  dans  Paris  assiégé  ;  cela  fait 
reculer  l'imagination  et  le  bon  sens.  (Violents  murmures  au  centre. 
—  Sensation  prolongée  aux  extrémités.) 

Mais  il  vont  plus  loin  ;  ils  vont  au  fond  même  de  la  question 
militaire  et  de  la  question  politique.  {Chut!  chut/)  Ils  se  disent  : 
De  deux  choses  Tune  :  ou  la  guerre  pour  laquelle  vous  élevez 
ces  fortifications  sera  une  guerre  de  la  France  à  une  autre  puis- 
sance, à  la  Prusse,  à  l'Angleterre  ou  à  TAutriche,  par  exemple  ; 
ou  ce  sera  une  guerre  de  coalition,  une  guerre  extrême  ajec  toute 
FEurope.  Si  c'est  une  guerre  ordinaire,  une  guerre  de  peuple  ^ 
un  autre  peuple,  à  quoi  bon  ces  dépenses  incalculables  et  ces 
périls  dont  vous  menacez  les  institutions  de  votre  pays,  en  les 
subordonnant  à  un  système  tout  militaire?  En  cas  de  guerre  pa- 
reille, c'est  une  lâcheté  et  une  honte  de  s'enfermer  dans  le  cœur 
de  son  pays.  {Mouvement  prolongé.)  On  fait  la  guerre  sur  le  ter- 
ritoire ennemi  plus  que  sur  celui  de  la  France  alors;  on  se  bat 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique. 

Au  CENTRE  :  —  Mais  c'est  là  la  question  ! 

Ou  bien  c'est  une  guerre  de  coalition,  et  en  ce  temps  tout  est 
guerre  de  coalition ,  car  tout  devient  guerre  de  principe. 

Eh  bien!  dans  ce  cas  extrême,  il  faut  oser  tout  dire;  il  ne 
s'agit  pas  de  flatter  son  pays,  mais  de  le  prémunir,  de  le  défendre 
contre  de  vaines  illusions. 

Je  dis  qu'en  cas  d'une  guerre  de  la  France  contre  le  conti- 
nent tout  entier,  contre  le  monde ,  dans  la  supposition  d'une 
ou  deux  batailles  perdues,  car  vous  avez  toujours  deux  grandes 
batailles  entre  votre  frontière  et  Paris;  dans  le  cas  où  vos  ar- 
mées, malheureusement  vaincues  dans  ces  deux  batailles,  vien- 
draient à  se  replier  sur  Paris  en  laissant  inévitablement  sur  leurs 
traces,  j'en  appelle  aux  militaires,  quelques-uns  de  ces  tronçons, 
de  ces  lambeaux  détachés  du  corps  principal,  circonstance  qui  se 
présente  presque  toujours,  non  pas  même  dans  une  déroute,  mais 
dans  la  retraite  des  grandes  armées,  il  arriverait  ceci  :  le  reste 
de  votre  armée,  enfermé  dans  Paris,  cerné  par  12  ou  1,500  mille 
hommes,  c'est  le  chiffre  d'une  coalition  contre  nous.  {Rires  et  in- 
terruptions au  centre),  c'est  le  chiflfre  de  1815.  {Mouvements  divers.) 
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Je  dis  qu'une  armée,  réfugiée  en  de  telles  circonstances  dans 
le  sein  de  la  capitale,  malgré  vos  forts,  malgré  vos  bastions,  se- 
rait la  circonstance  la  plus  défavorable  pour  ressusciter  la  natio- 
nalité; je  dis  qu'obligée  de  soutenir  d'un  côté  le  choc  des  armées 
étrangères,  d'affermir  de  l'autre  un  gouvernement  placé  sur  le 
double  volcan  de  la  guerre  au  dehors  et  de  la  sédition  aiî  dedans, 
il  n'y  pas  d'année  qui  sans  doute  n'illustrât  sa  chute,  mais  qui 
pût  sortir  de  Paris  et  reconquérir  par  des  manœuvres  hardies  et 
décisives  cette  victoire  qui  lui  aurait  échappé.  (A  gauche  .-  C'est 
vrai!  c'est  vraif) 

Je  na  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  considérations  géné- 
rales qui  influencent  cl  agitent  l'esprit  de  nos  départements  sur 
l'ensemble  de  ce  changement  de  la  guerre  nationale. 

Je  répondrai  peu  de  mots  à  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux 
forts,  à  l'armement  des  forts  et  à  celte  prétendue  sécurité  com- 
plète que  trouveraient  le  pays,  la  capitale  et  les  pouvoirs  politi- 
ques placés  ainsi  sous  les  bastions,  au  milieu  de  l'appareil  mili- 
taire dont  vous  aurez  entouré  l'enceinte  ofi  ils  siègent.  (A  gauche  : 
Payiez:  parlez!) 

On  nie  dit  :  Ces  forts  ne  portent  pas  sur  Paris. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  de  la  portée  matérielle  des  projectiles 
qu'il  s'agit  ;  c'est  de  la  portée  morale  de  vos  forts,  c'est  de  l'inti- 
midation de  vos  forts...  {Brait  au  centre.) 

A  GAUCHE  :  —  Écoutez! 

Je  dis.  Messieurs,  que  c'est  bien  moins  la  portée  matérielle 
de  vos  projectiles  que  la  portée  morale  de  vos  établissements  mi- 
litaires qui  agitent  et  préoccupent  le  pays. 

L'honorable  général  Paixhans  et  M.  de  Cliabaud-Latour  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  pas  de  danger.  M.  le  rapporteur  disait  l'autre 
jour  :  »  Eh  mon  Dieu  '  de  vos  forts  on  n'apercevra  même  pas 
Paris  ;  des  villages  et  de  nombreuses  habitations  sont  jetés  entre 
l'enceinte  continue  et  les  forts.  » 

Eh  quoi  !  Messieurs,  est-il  besoin  que  le  mortier  voie  le  but, 
""""  que  le  boulet  y  arrive  dirigé  par  l'artillerie?  (A  gauche  : 
cela  !  c'est  cela  !)  Est-ce  que  ce  n'est  pas  ces  villages  et  ces  ha- 
ions  nombreuses  qui  doivent  vous  (aire  craindre  qu'au  jour 
déclaration  de  guerre,  de  l'approche  de  l'ennemi,  on  n'en 
De  à  incendier  toute  cette  partie  interposée  entre  les  forts 
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et  Teaceinte,  et  à  détruire  ainsi  un  capital  énorme  de  la  France? 

Messieurs,  il  est  impossible  que  le  pays  ne  se  préoccupe  pas 
de  ces  seize  forts,  dont  deux  portent  jusqu'au  sein  de  la  capitale, 
et  qui  tous  portent  sur  la  banlieue,  qui  est  aussi  chère  à  la  France 
que  la  capitale  elle-même.  Il  est  impossible  qu'il  ne  se  préoccuper 
pas  des  dangers  que  ces  forts  feraient  courir  au  pays,  non-seu- 
lement en  cas  de  guerre  étrangère,  mais  surtout  en  cas  de 
guerre  civile. 

Oubliez-vous  que  du  jour  où  les  forteresses  ont  disparu  du 
sol  féodal  les  repaires  de  la  guerre  civile  ont  disparu  avec  elles? 

Je  le  répète,  ces  forts  sont  un  aliment  certain  de  guerre  civile 
que  vous  créez  pour  votre  pays.  Je  n'en  veux  donner  qu'un 
exemple. 

Si,  il  y  a  quelques  années,  lorsque  le  prince  Napoléon  a  fait 
sa  tentative  dans  une  caserne  de  Strasbourg,  il  l'eût  faite  dans 
un  de  vos  forts,  savez-vous  si  F  issue  eût  été  la  même,  et  s'il  n'y 
aurait  pas  eu  un  danger  extrême  à  laisser  flotter  le  drapeau  de 
la  sédition  militaire  contre  le  drapeau  des  institutions  de  votre 
pays? 

Enfin,  est-ce  que  le  pays  ne  doit  pas  s'occuper  de  ce  qui  s'est 
passé  à  d'autres  époques  de  notre  histoire?  Est-ce  qu'il  ne  se 
souvient  pas  que  les  forteresses  élevées  pour  défendre  la  nation 
n'ont  servi  le  plus  souvent  qu'à  l'opprimer?  Est-ce  qu'il  ne  se 
souvient  pas  du  règne  de  Charles  VII,  où,  pendant  dix-huit  ans, 
les  Anglais  firent  flotter  leur  drapeau  sur  les  remparts  de  France, 
en  laissant  errer  de  province  en  province  le  gouvernement  na- 
tional et  les  princes  français  chassés  de  Paris.  {Sensation.) 

Voilà,  Messieurs,  ces  pensées  qui  préoccupent,  qui  inquiètent 
légitimement  le  pays;  voilà  ce  qui  nous  commande  une  grande 
sagesse,  une  grande  prévoyance  dans  les  concessions  que  nous 
laisons  à  la  puissance  militaire  du  trône. 

Maintenant,  que  demandent  les  pétitionnaires?  {Brait),  Je 
prie  la  Chambre  de  m'accorder  encore  quelques  minutes  de  si- 
lence, je  la  prie  de  considérer  que,  quelles  que  soient  mes  opi- 
nions pei'sonnelles  sur  l'ensemble  de  la  question,  je  ne  soi's  pas, 
dans  la  discussion,  des  bornes  du  respect  que  je  dois  à  mes  col- 
lègues. {Très-bien!)  J'ai  pensé  autrement,  à  l'origine  de  cette 
discussion,  que  la  plupart  des  honorables  amis  avec  lesquels 
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je  vote  aujourd'hui  (itircs  et  intem^lions  au  centre);  mais  loin  do 
ma  pensée,  loin  de  mon  cœur  l'idée  de  froisser  en  rien  les  gé- 
néreux sentiments  que  je  recoimais  en  eui  ;  ils  ont  voté  les  for- 
tifications de  Paris  pour  la  sécurité  du  sol  qu'ils  voulaient  dé- 
fendre :  je  respecte  en  eux  ce  sentiment.  Ils  ont  fait  ce  sacrifice; 
ils  l'ont  fait  avec  courage,  avec  énergie,  avec  conviction;  ce  sa- 
crifice, ils  le  referaient  encore,  je  n'en  doute  pas  non  plus,  et 
Ifi-dessus  je  ne  les  ai  pas  interrogés.  Mais  si  le  sacrifice  était  à 
faire,  ils  le  feraient  avec  plus  de  réserve  ;  ils  le  feraient  avec  ces 
précautions  que  l'exagération  même  du  système  des  fortifica- 
tions d'aujourd'hui  commande  à  tous  les  amis  du  pays,  comme 
à  tous  les  amis  de  la  liberté  I  {\'ouBel  assenliment  sur  tin  grand 
nombre  de  bancs.) 

Voilà  les  craintes  du  pays!  chimériques  si  vous  voulez,  mais 
les  voilà.  Oui,  il  ne  croit  pas  qu'on  défende  le  pays  dans  sa 
capitale.  Il  sait,  au  contraire,  que  c'est  là  que  les  nationalités 
s'engloutissent  et  périssent  avec  les  civilisations;  il  en  a  le  pres- 
sentiment, et  c'est  là  ce  qui  le  rend  irréconciliable  avec  vos 
foils.  (Exdamaiions  au  centre.  —  Les  murmures  de  cette  partie  de 
t'assemblée  interrompent  souvent  l'oraleur.) 

Oui,  voilà  les  impressions  vraies  de  beaucoup  de  citoyens, 
impressions  croissantes  dans  nos  départements  surtout.  Quant  A 
moi,  je  m'honore  de  les  propager,  car  je  les  partage  1  Oui,  je 
les  prends  pour  moi;  j'en  assume  hardiment  la  responsabilité 
sur  mon  intelligence  et  sur  mon  honneur.  {Vive  sensation.)  Oui, 
du.jour  oii  j'ai  vu  le  gouvernement  du  roi  surprendre  à  l'émo- 
tion généreuse  de  mes  amis  ce  vote  d'urgence,  cette  loi  de  dicta- 
ture, ces  citadelles  au  siège  des  pouvoirs  législatifs,  en  face  de  la 
tribune,  ce  défi  à  la  sécurité,  à  l'indépendance  des  départe- 
ments; de  ce  jour-là,  j'ai  juré  défiance  au  nouveau  gouverne- 
menl  de  mon  pays.  (Violents  murmures  au  centre.  —  Sensation 
prolongée.) 

U^E  voix  A  GAUCHE.  Vous  avez  commencé  avant. 

M.  DE  LA\iARnNB.  Kou,  pas  avant! 

L^  MÊME  VOIX.  J'ai  voulu  dire  que  nous ,  nous  avions  com- 
(lencé  avant. 

M.  DE  Lamartine.  Jusque-Ià  j'avais  travaillé  à  l'affermissement 
onstitutionnel,  non-seulement  du  gouvernement,  mais  même 
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des  personnes ,  mais  même  de  la  dynastie  que  la  révolution  de 
Juillet  avait  inaugurée  dans  mon  pays.  Mais  de  ce  jour-là  j'ai  juré 
défiance  au  nouveau  gouvernement  de  mon  pays.  Et  pourquoi 
ne  me  défierais-je  pas?  Ne  devons-nous  pas  nous  défier  tous  d'un 
gouvernement  qui  ne  se  fie  pas  suffisamment  au  pays  lui-même 
{Très-bien  !  très-bien  !);  qui  témoigne  par  des  mesures  dont  il  est 
impossible  d'expliquer  le  sens  qu'il  n'a  pas  une  confiance  suffi- 
sante dans  le  pays,  qui  cherche  dans  des  établissements  militaires 
exagérés  un  appui,  une  sécurité,  une  permanence  que,  selon 
moi,  il  ne  devrait  demander  qu'à  nos  institutions.  {Vive  adfièsion 
à  gauche.)  Je  ne  trouve  pas  d'autre  exemple  de  cette  défiance 
dans  l'histoire  de  mon  pays,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  réflé- 
chisse! que  je  m'étonne!  que  je  me  défie!  {Voix  aux  exti^émités  : 
Oui  !  oui!  vous  avez  raison!  —  Longues  interruptions,) 

N'avons-nous  pas  vu  Louis  XIV  avec  les  ennemis  à  sept  mar- 
ches de  son  trône?  A-t-il  fortifié?...  Non,  il  a  démantelé  Paris. 
Henri  IV  a  vu  le  royaume  à  peine  dans  sa  main  et  près  de  lui 
échapper  par  le  tiraillement  des  guerres  religieuses,  et  il  a  rasé 
les  fortifications  de  Paris.  La  République  a  vu  le  continent 
amonceler  ses  armées  sur  le  Rhin,  et  elle  n'a  pas  fortifié  Paris: 
elle  a  levé  la  France,  elle  ne  l'a  ni  assise,  ni  murée  dans  vos  for- 
teresses. {Vive  sensation.)  Napoléon  a  vu  deux  fois  l'Europe  mar- 
cher sur  lui,  et  il  a  été  au-devant  d'elle  ;  il  n'a  pas  enfermé  la 
France  dans  les  bastions  de  Paris.  Il  l'a  conduite  au-devant  de 
l'ennemi,  qu'il  a  coupé  en  tronçons  par  des  manœuvres  déci- 
sives ;  il  n'a  péri  que  parce  que  la  France  lui  a  manqué,  et  non 
pas  Paris.  {Bruit  au  centre. —  Interruptions  bruyantes, — Murmures 
prolongés.) 

A  GAUCHE  :  C'est  une  tactique.  C'est  systématique. 

M.  Ledru-Rollln.  Faites  faire  silence.  Monsieur  le  président. 
{S' adressant  au  centre  :  )  La  plupart  d'entre  vous  ont  voté  les  forti- 
fications, et  vous  ne  voulez  pas  écouter  celui  qui  les  attaque 
aujourd'hui.  {Bruit  confus,) 

M.  LE  Président.  J'ai  déjà  réclamé  le  silence.  La  volonté  de  la 
Chambre  est  que  la  liberté  de  la  tribune  soit  respectée  par  tous 
et  pour  tous. 

M.  DE  LuiARTiNE.  Jo  dîs  que  Napoléon  n'a  pas  cherché  le 
salut  de  la  France  dans  Paris,  mais  dans  la  victoire.  Eh  bien  ! 
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ce  que  de  pareils  hommes,  ce  que  de  pareils  temps,  ce  que  des 
institutions  si  énergiques,  si  nationales...  {InteiTuption,) 

M.  LE  GÉNÉRAL  d'Houdetot.  Il  n'y  a  pas  de  force  plus  natio- 
nale que  Farmée.  {Agilatîo7\.) 

M.  DE  Lamartine.  Ce  que  des  institutions  si  énergiques,  si  li- 
bérales, n'ont  pas  cru  devoir  faire  pour  la  sécurité  du  pays,  vous, 
en  pleine  paix,  avec  un  peuple  façonné  à  la  guerre,  qui  a  vingt 
fois  donné  des  leçons  de  courage  et  d'art  militaire  au  monde, 
vous  l'avez  fait  !  Vous  avez  cru  qu'il  était  nécessaire  pour  vous 
d'enfermer  votre  capitale  dans  cette  ceinture  de  fer  et  de  feu, 
dont  l'honorable  M.  de  Tocqueville  vous  démontrait  le  danger 
tout  à  l'heure,  et  dont  l'honorable  M.  Arago  viendra  compléter 
le  tableau  après  moi  à  cette  tribune.  {Ah! ah! —  Exclamations  au 
centre.) 

Je  dis ,  Messieurs ,  qu'avec  les  intentions  les  plus  loyales  et 
les  plus  pures,  quand  on  considère  de  la  part  du  gouvernement 
de  pareils  témoignages  d'inquiétude,  de  défiance  envers  le  pays, 
on  est  involontairement  amené  à  se  demander  à  soi-même  s'il 
n'y  a  pas  quelque  pensée  sous  les  fortifications  de  Paris.  (Chu- 
chotements,) Je  n'accuse  pas  les  hommes;  je  crois  que  leurs  in- 
tentions peuvent  être  loyales;  mais  je  dis  que  sous  l'institution, 
car  c'est  une  institution,  des  fortifications  de  Paris,  avec  la  gar- 
nison qu'elles  exigent,  avec  les  forts  qu'elles  nécessitent,  il  y  a 
une  pensée,  et  que  cette  pensée,  elle  est  évidente  pour  moi,  elle 
est  menaçante  pour  beaucoup  d'opinions  dans  le  pays  ;  je  dis 
que  cette  pensée,  ce  n'est  pas  autre  chose,  écoutez-moi  bien,  et 
murmurez  tant  que  vous  voudrez,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
dénaturation  réelle  des  institutions  et  du  gouvernement  de  Juil- 
let. (  Violents  murmures  au  centre.  —  Voix  aux  extrémités  :  Écoutez  ! 
c'est  la  vérité  !)  Cette  pensée,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  rup- 
ture matérielle  de  l'équilibre  entre  les  prérogatives  du  pouvoir 
exécutif  et  les  prérogatives  populaires  conquises  en  1830.  (Pro- 
fonde sensation. —  Nouveaux  murmures  au  centre.) 

Je  demande  à  ceux  qui  paraissent  m'interrompre,  qui  pa- 
raissent révoquer  en  doute  mes  convictions,  de  rentrer  dans  leur 
propre  conviction  à  eux-mêmes...  {Nouvelle  interruption  au  centre.) 
.   M.  LE  Président.  Messieurs,  vous  aurez  la  parole  pour  ré- 
pondre ;  mais  laissez  continuer. 
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M.  DE  Lamartine.  Je  demande  à  ceux  qui  persévèrent  à  m'in- 
terrompre,  de  rentrer  en  eux-mêmes  et  de  me  répondre  avec 
sincérité;  je  le  demande  surtout  aux  hommes  qui  siègent  de  ce 
côté  de  la  Chambre...  {La  gauche.)  et  qui  se  glorifient  d'avoir  pris 
les  premiers  l'initiative  de  la  révolution  et  des  institutions  de 
1830...  (Réclamations  au  centre.)  Je  leur  demande  et  je  demande 
à  la  Chambre  tout  entière,  je  demande  au  bon  sens  du  pays  tout 
entier  si  les  fortifications  de  Paris,  telles  qu'on  vous  les  dessine, 
telles  qu'on  vous  les  augmente,  telles  qu'on  va  vous  les  armer 
un  jour,  eussent  existé  en  1830,  auriez-vous  fait  la  charte  de 
1830  ?  {Mouvement  en  sens  opposés.) 

Voilà  ce  que  je  voua  demande.  Eh  bien  I  j'affirme  qu'il  n'en 
est  rien.  J'affirme  de  plus  que  si  les  fortifications  de  Paris  avaient 
existé,  la  première  œuvre  de  la  révolution  de  Juillet  aurait  été 
de  les  détruire,  de  les  raser... 

Ah  I  croyez-moi ,  vous  l'auriez  fait ,  et  vous  auriez  fait  pru- 
demment. Ne  laissez  pas  le  gouvernement  fortifier  d'un  pareil 
poids  sa  prérogative,  et  mettre  ses  arsenaux  de  despotisme  dans 
le  bassin  de  la  balance  qui  emporterait  un  jour  vos  institutions. 
Ne  laissez  pas  jouer  le  gouvernement  avec  les  armes  dans  uiï 
pays  tout  militaire ,  et  où  le  reflet  de  la  gloire  sur  un  sabre 
éblouit  si  vite  les  yeux  !  A  toutes  les  époques ,  on  a  entraîné  les 
corps  politiques,  les  peuples  même  par  leurs  sentiments  les  plus 
généreux.  J'honore  ceux  que  faisait  éloquemment  retentir  à 
l'instant  l'honorable  général  Paixhans.  Je  connais  son  cœur,  je 
sais  son  patriotisme  ;  je  les  partage.  Mais,  je  le  répète,  défions- 
nous  nous-mêmes  de  la  générosité  sans  prudence  et  du  patrio- 
tisme sans  précautions. 

Aujourd'hui  c'est  la  nationalité,  c'est  l'affermissement  dynas- 
tique !  C'est  au  nom  de  l'affermissement  du  gouvernement  na- 
tional et  de  la  dynastie  de  Juillet  qu'on  vous  demande  tous  les 
sacrifices  !  Et  combien  n'en  avons-nous  pas  fait  ?  Lois  de  sep- 
tembre, cour  des  pairs ,  élection  restreinte ,  presse  intimidée, 
jury  altéré,  régence,  fortifications,  que  n'avons-nous  pas  accordé, 
et  où  vous  arrêterez-vous?  (  Vives  sensations  à  gauche.  ) 

Ah!  craignez.  Messieurs,  qu'on  ne  nous  demande  à  la  fin 
plus  que  nous  ne  pouvons  accorder  sans  perdre  toutes  les  ga- 
ranties du  gouvernement  représentatif!  Que  sera  le  gouverne- 
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ment  représentatif  quand  le  pouvoir  exécutif  pourra,  d'un  seul 
geste,  d'un  de  ses  télégraphes  partis  d'un  des  pavillons  de  vos 
ministres ,  ordonner  aux  forts  le  blocus  permanent  de  Paris  ? 
{Violents  murmures  au  centre.  —  Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  termine,  Messieurs. 

Je  termine  en  un  mot.  Nous  ne  demandons  pas  ici,  aujour- 
d'hui, comme  on  nous  en  a  ridiculement  accusés,  qu'on  rase 
les  fortifications  de  Paris  ;  nous  ne  demandons  pas  qu'on  ense- 
velisse dans  les  fossés  des  fortifications  autant  de  millions  qu'on 
en  a  employé  pour  les  bâtir.  Le  sens  des  pétitions  que  mes 
honorables  amis  et  moi  nous  venons  soutenir  ici  n'est  pas  tel  ; 
elles  se  bornent  à  faire  appel  à  la  sagesse,  à  la  prudence  légis- 
latives; on  se  borne  à  en  appeler  à  la  Chambre  de  sang-froid, 
de  la  Chambre  et  du  pays  revenus  de  l'émotion  naturelle  et  pa- 
triotique qui  les  préoccupait  en  1841. 

Ne  vous  étonnez  pas  que  le  pays,  revenu  à  lui-même ,  de- 
vienne exigeant  sur  ses  garanties,  et,  tranquillisé  sur  les  des- 
tinées de  sa  nationalité,  vous  demande  aujourd'hui  quelques 
précautions  que  la  prudence  commande,  quand  il  voit,  non  pas 
ses  institutions,  je  n'exagère  rien,  mais  le  sens  intime  et  profond 
de  ses  institutions,  sinon  détruit ,  du  moins  altéré  par  les  nou- 
velles forteresses  que  la  loi  de  1 841  a  fondées  autour  de  la  ca- 
pitale. {Nouveau  mouvement  aux  extrémités,) 

Oui,  que  la  Chambre  y  fasse  attention ,  c'est  la  France  du 
14  juillet  qui  lui  parle  dans  ces  pétitions.  (  A  gauche  :  Bravo! 
bravo  !)  Respectez  ses  craintes,  fussent-elles  à  vos  yeux  exagérées 
et  sans  motifs;  il  ne  vous  est  pas  permis  de  dédaigner  ses  in- 
quiétudes. Messieurs  !  La  liberté  est  ombrageuse  et  jalouse  par- 
tout, c'est  sa  nature,  c'est  son  caractère,  c'est  son  devoir;  elle 
est  ombrageuse  et  inquiète,  surtout  quand  elle  est  jeune,  ré- 
cente, à  peine  affermie,  travaillée  par  la  corruption  dans  ses 
organes,  menacée  au  dehors,  et  qu'elle  a  été  trahie  si  souvent 
et  si  effrontément  par  ceux  qui  lui  devaient  touti  {A  gauche  : 
Bravo  /),  qui  ne  vivaient  ;  qui  ne  régnaient  que  par  elle  {Oui  ! 
oui  !  —  Bravo  !  bravo  !  ) ,  par  ceux  qu'elle  avait  élevés  sur  son 
pavois,  qu'elle  avait  été  chercher  dans  la  foule,  et  entou- 
rés de  sa  toute- puissance,  non  pour  la  trahir  et  la  menacer 
(  Très-bien  !  très-bieji  î  ) ,  mais  pour  la  défendre  et  la  conserver 
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inviolables  à  nous  et  à  nos  enfants.  (Vive  approbation  à  gauche.) 
Voilà,  Messieurs,  sur  quoi  se  fondent  les  pétitions  que  nous 
soutenons  dans  leur  droit,  dans  leur  prudence,  A  non  dans 
leur  exagération,  s'il  y  en  a;  envoyez-les  au  conseil  des  minis- 
tres ,  afin  qu'il  nous  propose  les  lois  de  garantie ,  de  sûreté,  de 
limitation  que  la  sécurité  de  la  guerre  et  de  la  constitution  nous 
commandent. 

Je  demande  en  outre  que  la  Chambre  recommande  ces  péti- 
tions à  sa  commission  générale  du  budget,  afin  que  cette  com- 
mission s'assure  s'il  n'y  a  pas  eu  des  interversions  de  crédits,  et 
si  l'on  ne  s'est  pas  servi  soit  des  fonds  extraordinaires  du 
budget,  soit  des  fonds  des  fortifications ,  pour  en  dénaturer  la 
destination  et  créer  un  danger  pour  notre  pays. 
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Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  18  mars  18i3. 

Ce  discours^  qui  résume  en  la  blâmant  la  politique  extérieure  du 
ministère  du  29  octobre,  accuse  la  gravité  de  la  situation  si  peu  pres- 
sentie alors  par  le  pouvoir.  La  majorité,  qui  cachait  la  France  au  mi- 
nistère par  son  aveugle  complicité ,  perdit  le  gouvernement  en  l'am- 
nistiant toujours.  L'histoire  s'éclaire  à  distance  dans  les  paroles  de 
l'opposition  qu'on  taxait  alors  de  partialité  et  d'exagération;  elle  y 
enregistre  son  jugement  calme  et  véridique  des  fautes  tant  de  fois 
reprochées  et  de  leurs  conséquences  logiquement  déduites.  Aucun 
gouvernement  ne  fut  plus  averti ,  aucun  ne  fut  plus  obstiné  dans  sa 
lAarche  à  rebours  des  véritables  intérêts  du  pays.  Cela  explique  et  la 
facilité  avec  laquelle  cette  dynastie  tomba ,  et  le  peu  de  traces  que  sa 
politique  a  laissé  dans  les  événements ,  et  le  peu  de  regrets  qu'elle  a 
mérité.  Ce  fut  une  suite  d'erreurs  dont  la  France  n'entendit  nullement 
accepter  l'héritage  et  la  responsabilité.—  Chacun  de  ces  discours  nous 
montre  l'opposition  qui  s'organise.  Maintenant  elle  pose  son  pro- 
gramme et  prend  conscience  de  sa  force  légale.  Il  n'y  a  qu'un  pas 
pour  qu'elle  s'affirme  dans  le  droit  de  réunion  et  de  résistance. 


Messieurs, 

Je  me  hâte  de  faire  descendre  la  discussion  de  la  région  brû- 
lante et  inabordable  dans  laquelle  elle  s'est  un  moment  élevée... 
M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères.  Dites  égarée...  (Bruit,) 
M.  de  Lamartine.  Pour  la  ramener  dans  la  sphère  constitu- 
tionnelle et  parlementaire...  Elle  est  assez  large  ainsi... 
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Les  fonds  secrets  sont  une  question  de  confiance  ;  c'est  une 
politique  tout  entière  ;  c'est  toute  une  situation.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  je  veux  les  aborder  en  ce  moment.  (  Chut  ! 
chut!) 

Pourquoi  des  hommes  éminents  dans  des  spécialités  si  di- 
verses, des  hommes  arrivés  aux  affaires  dans  des  circonstances 
difficiles,  et  sous  la  présidence  d'un  illustre  maréchal  dont  le 
nom  était  fait  pour  donner  autant  de  dignité  à  la  paix,  qu'à 
d'autres  époques  d'autorité  à  la  guerre  {approbation  aux  centres)  ; 
pourquoi  ces  hommes  sentent- ils  le  pouvoir  si  hésitant  et  si 
chancelant  dans  leurs  mains?  {Écoutez!)  Pourquoi  d'autres 
hommes  très-distingués,  capables  aussi  de  rapprocher  les  majo- 
rités par  leurs  antécédents,  toujours  près  de  conquérir  la  majo- 
rité ,  n'ont-ils  pu  l'obtenir  jusqu'à  aujourd'hui?  Pourquoi  l'op- 
position ,  cette  opposition  si  persévérante ,  si  patiente ,  cette 
opposition  dont  les  chefs  sont  investis  d'une  si  grande  confiance, 
d'une  si  grande  autorité  dans  leur  pays;  pourquoi  cette  opposi- 
tion a-t-elle  vu  un  moment  s'atténuer,  je  ne  dirai  pas  son  auto- 
rité morale,  son  crédit  sur  le  pays  et  sa  confiance  dans  l'opinion, 
mais  quelque  chose  de  son  ardeur  et  de  sa  force?  Quel  est  le 
moyen ,  pour  tout  le  monde ,  de  sortir  de  la  difficulté  ou  plutôt 
de  l'impossibilité  que  tout  le  monde  trouve  à  gouverner?  Quel 
est  le  moyen  de  raffermir  une  situation  qui  s'ébranle  au  dedans, 
qui  tend  à  s'abaisser  au  dehors?...  {Chut!  chut!) 

Ce  sont  les  quatre  points  que  je  veux  aborder  devant  la 
Chambre,  et  je  le  ferai  avec  une  entière  sincérité  et  une  com- 
plète sévérité  de  langage.  {L'attention  redouble.)  ^ 

Il  y  a  longtemps  qu'à  cette  tribune  on  se  refuse ,  par  respect 
pour  les  personnes ,  à  déchirer  en  entier  le  voile  qui  couvre  les 
affaires;  il  est  temps.  Messieurs,  que  ces  égards  fassent  place  à 
un  autre  langage ,  il  est  temps  que  nous  montrions ,  par  l'éner- 
gie de  nos  paroles ,  l'énergie  du  sentiment  dont  nous  sommes 
animés.  Un  grand  patriotisme  donne  un  grand  courage.  Je  di- 
rai tout.  {Chut!  chut!) 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  \  car  c'est  à 
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lui  seul  qu'il  m'est  permis  de  répondre  {on  rit),  dit  à  la  fin  de 
son  travail  que  tout  est  calme  dans  le  pays. 

Eh  bien  !  je  dis  que  jamais  peut-être  depuis  les  événements 
de  1830,  sous  une  apparence  plus  calme,  la  situation  du  pays 
n'a  présenté  en  réalité  plus  de  gravité,  plus  d'inquiétude  aux 
yeux  des  hommes  qui  ne  se  contentent  pas  de  la  superficie , 
mais  qui  sondent  jusqu'au  fond  une  situation. 

Laissons  l'intérieur,  le  sens  de  deux  révolutions  faussé,  les 
idées  apostasiées  une  à  une,  comme  si  le  sort  de  la  révolution 
française  était  d'être  successivement  désavouée  par  tous  ceux  qui 
sortent  de  ses  flancs  et  qu'elle  élève  à  la  puissance!  {À  gauchs  : 
Très-bien!  très-bien!)  Laissons  la  représentation  rétrécie,  les 
masses  refoulées  hors  du  droit  représentatif,  l'intérêt  national 
absorbé  dans  des  préoccupations  dynastiques,  l'ancien  régime 
sous  de  nouveaux  noms!  {Sensation.)  Ce  n'est  pas  cela  qui  me 
préoccupe ,  ce  n'est  pas  même  l'inquiétude  du  pays  sur  cet  ap- 
pareil militaire ,  sur  ces  fortifications  qui  s'élèvent  comme  un 
présage  des  dangers  de  la  nationalité  ou  des  dangers  de  la  liberté; 
tout  cela ,  je  le  dis ,  Messieurs ,  tout  cela  n'est  rien  en  présence 
des  questions  qui  passionnent,  qui  aigrissent,  qui  irritent  une 
partie  de  l'opinion  au  moment  où  nous  parlons ,  irritation  que 
vous  n'apercevez  pas  assez. 

Ces  passions,  Messieurs,  où  prennent-elles  naissance?  Dans 
un  sentiment  bien  délicat,  bien  respectable,  dans  ce  sentiment, 
dans  ce  préjugé,  si  vous  voulez,  d'une  certaine  subalternité 
dans  nos  relations  avec  l'Europe  {dénégations  au  centre),  d'une  cer- 
taine compression  de  notre  sentiment  de  nationalité  au  dehors. 
{Nouveaux  murmures  au  centre,  - —  Assentiment  aux  extrémités,) 

Oui ,  ce  qui  m'alarme ,  ce  qui  ne  se  corrige  pas  à  volonté , 
c'est  une  situation  mal  prise  au  dehors. 

C'est  ce  sentiment  de  la  subalternité  de  la  France,  sentiment 
motivé  par  notre  état  d'isolement,  sentiment  tellement  aigri, 
tellement  susceptible,  que  tout  devient  danger  pour  la  paix, 
ombrage  pour  la  liberté  ;  que  vos  actes  les  plus  innocents,  les 
plus  louables  tournent  en  accusations  contre  vous;  et  qu'en 
pleine  paix  de  la  France  et  du  monde ,  vous  ne  pouvez  pas  don- 
ner le  moindre  coup  de  gouvernail  au  vaisseau  de  l'État  sans 
<5raindre  de  vous  briser  sur  quelque  écueil.  Et  cela  en  pleine 
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paix  !  {Exclamations  et  rumeurs  au  centre, —  A  gauche  :  Écoutez!  ) 
En  vain  vous  accusez  le  pays  d'ingratitude  et  Topposition  de 
malveillance.  Non,  tous  les  torts  ne  sont  pas  au  pays;  je  puis 
dire  quelques  mots  à  cet  égard,  cela  m'est  permis;  car,  à  plu- 
sieurs époques  de  ma  vie,  j'ai  montré  quelque  courage  contre 
rimpopularité ,  quand  j'ai  cru  que  mon  pays  se  trompait  de  pa- 
triotisme. 

Le  pays  est-il  coupable  de  s'inquiéter,  de  se  préoccuper,  de 
s'agiter  nationalement ,  moralement  dans  toutes  les  occasions 
où  ses  susceptibilités  sont  excitées?  Le  pays  est  dans  son  droit. 
Et  voulez-vous  que  je  dise  pourquoi  ?  C'est  ici  que  je  vais  faire 
appel  à  l'indulgence  de  la  Chambre,  car  je  vais  toucher  à  une 
question  bien  brûlante  et  bien  délicate,  à  la  question  même  des 
personnes  {Chuchotements.  —  Exclamations.)  ;  non  pas  seulement 
à  la  question  de  système,  mais  à  la  question  des  hommes  qui 
ont  tour  à  tour  représenté,  personnifié,  incarné  le  système.  Je 
demande  donc  une  seconde  fois  à  la  Chambre,  non- seulement 
sa  bienveillance,  mais  son  indulgence,  s'il  échappait  involon- 
tairement de  mes  lèvres  quelqu'une  de  ces  expressions  qui  pût 
blesser,  non  du  cœur,  non  des  intentions,  mais  des  lèvres  seu- 
lement, un  des  caractères  que  je  suis  obligé  d'apprécier  devant 
vous. 

J'aborde  énergiquement  et  personnellement  la  vraie  ques- 
tion. Quels  que  soient  le  méHte  et  le  talent  des  personnes,  leur 
autorité  au  dehors ,  croyez-vous  qu'il  soit  donné  à  un  gouver- 
nement et  aux  hommes  d'État  qui  ont  tour  à  tour,  ou  tous  en- 
semble servi,  personnifié,  administré  le  système  de  ce  gouver- 
nement, de  ce  gouvernement  nouveau  surtout,  croyez-vous  qu'il 
soit  donné  à  ce  gouvernement  et  à  ces  hommes  de  se  tromper 
impunément  cinq  ou  six  fois  en  dix  ans  sur  les  cinq  ou  six  plus 
grosses  aflaires  du  pays?  {Sensation.)  Non,  cela  n'est  pas  possible, 
cela  n'est  pas  dans  la  nature,  cela  n'est  pas  dans  la  justice  I  Les 
choses  portent  avec  elles  leurs  conséquences;  Jes  torts  portent 
avec  eux  leur  expiation  ;  les  fautes  commises  dans  les  grandes  af- 
faires ,  dans  les  questions  vitales  du  pays,  retombent  tôt  ou  tard 
sur  ceux  qui  les  ont  faites;  si  elles  ne  les  écrasent  pas ,  elles  les 
gênent;  elles  pèsent  sur  eux,  elles  embarrassent  leur  route, 
elles  les  arrêtent. 
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Les  hommes  ne  sont  pas  éternels,  Messieurs;  ils  s'usent 
comme  toutes  les  choses  humaines  ;  ils  s'usent  au  pouvoir  plus 
vite  qu'ailleurs  ;  ils  s'usent  en  révolution  plus  vite  encore  que 
dans  les  temps  de  calme  ;  les  hommes  d'État  d'un  système  ne 
peuvent  pas  se  faire  à  volonté  les  hommes  d'État  d'un  autre 
système.  Leur  passé  les  oblige.  Un  même  homme  n'a  pas  cinq 
ou  six  significations  opposées  dans  sa  vie  publique  ;  ou  bien  alors 
ce  n'est  plus  un.homme  sérieux;  c'est  un  rôle  méprisé,  c'est  un 
acteur  politique.  (  Vive  approbation  à  gauche,  —  Bravos  prolongés.) 
Cela  est  vrai,  surtout  des  affaires  étrangères,  affaires  sur  les- 
quelles il  ne  faut  jamais  se  tromper.  On  revient  des  fautes  du 
dedans  ;  un  autre  ministre  défait  ce  que  le  premier  a  malheu- 
reusement fait.  Mais  au  dehors,  il  y  a  un  tiers  intéressé;  ce 
tiers,  c'est  le  continent,  c'est  le  monde  tout  entier.  Quand  on 
s'est  trompé  sur  la  grande  affaire  du  dehors,  il  n'y  a  pas  de 
remède,  ou  plutôt  il  n'en  est  qu'un,  c'est  de  changer  les 
hommes,  c'est  de  désavouer  les  systèmes;  c'est  de  présenter  à 
l'Europe  et  aux  hommes  qui  la  gouvernent  l'expression  com- 
plète, pure,  responsable  du  nouveau  système  adopté  par  le 
pays.  {Murmures  aa  centre.  —  Nouvelles  acclamations  à  gauche.) 

Quels  sont  les  actes,  les  fautes  commises  dans  ces  dernières 
années  par  le  gouvernement  de  Juillet  et  par  les  hommes  qui 
tiennent  le  timon  des  affaires?  {Écoulez!) 

Je  pourrais  parler  de  l'intervention  d'Espagne  en  1835, 
1836  et  1837. 

Je  pourrais  rappeler  cette  question  d'Ancône,  où  je  me 
trouvai  pour  la  première  fois  d'accord  avec  l'opposition  de  ce 
côté  de  la  Chambre,  qui  reprochait  au  ministère  du  15  avril 
d'accepter  la  lettre  d'un  traité  dont  il  ne  comprenait  pas  l'esprit, 
d'abandonner  sans  prévoyance  ,  prématurément,  ce  gage  de 
sécurité  saisi  avec  tant  d'énergie  par  l'illustre  Casimir  Perier,  de 
l'abandonner  dans  une  circonstance  où  ce  gage  de  sécurité  était 
en  môme  temps  un  gage  de  paix,  au  moment  où  il  pouvait 
retenir  l'Autriche  dans  l'alliance  et  les  sympathies  françaises 
dont  on  allait  cherchera  l'arracher  dans  la  question  d'Orient. 

Mais  je  passe  sur  toutes  ces  questions;  je  n'en  prends  qu'une, 
et  je  la  traiterai  rapidement. 

Je  demande  à  l'honorable  ministre  des  affaires  étrangères, 
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qui  siège  sur  ces  bancs,  quel  a  été  le  centre,  la  base  du  grand 
acte,  de  l'acte  vital,  essentiel,  fondamental  du  ministère  du 
29  octobre  :  c'est  dans  la  critique  de  cet  acte  que  je  vais  trouver 
les  motifs  de  ma  défiance  ou  de  ma  confiance  envers  le  cabinet. 
L'acte  pour  lequel  vous  êtes  nés,  celui  qui  a  fait  surgir  le  cabinet 
du  29  octobre,  c'est  la  résolution  pacifique  de  cette  immense 
affaire  d'Orient  qui  avait  agité  le  monde  depuis  trois  ans  et  qui 
avait  ébranlé  deux  cabinets  ;  c'est  la  solution  régulière  et  diplo- 
matique de  cette  grande  question  à  l'issue  de  laquelle  la  France 
offensée,  je  me  sers  de  vos  propres  expressions,  devait  rentrer 
dans  la  communion  des  puissances  de  l'Europe  ;  mais  y  rentrer 
avec  cette  dignité,  avec  cette  fermeté  et  avec  ces  garanties  qui, 
seules,  pouvaient  rendre  la  paix  utile ,  durable ,  glorieuse ,  ac- 
ceptable pour  ce  pays,  c'est-à-dire  une  paix  française  et  non  une 
paix  anglaise ,  comme  celle  qui  a  été  faite  par  le  traité  de  Lon- 
dres. {Nouvelles  et  plus  vives  acclamations  à  gauche.) 

De  toutes  les  affaires  que  sa  destinée ,  que  son  étoile  pût 
offrir  au  gouvernement  de  1830,  il  n'en  fut  point,  il  n'en  sera 
jamais  de  plus  grande,  de  plus  décisive,  de  plus  féconde,  de  plus 
heureuse  que  l'affaire  d'Orient  en  1839  et  1840.  C'était,  pour  la 
révolution  de  Jui lie*,  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle,  la 
revanche  pacifique  et  toute  diplomatique  des  traités  de  1815.  Si 
la  France,  ou  plutôt  si  ses  ministres  avaient  compris  cette  affaire, 
si  la  France  s'était  placée  dans  la  négociation  au  point  vrai  de 
l'affaire,  l'Europe,  moralement  coalisée  contre  nous  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  se  brisait  en  deux  :  la  moitié  du  continent 
passait  dans  notre  système,  dans  notre  sphère  de  volonté  et 
d'action;  la  France  avait  les  poids  de  la  balance  du  monde  dans 
la  solution  énergique  et  pacifique  de  cette  affaire  ;  si  elle  avait 
été  bien  comprise,  c'était  le  partage  de  l'Europe  diplomatique  en 
deux  systèmes  :  le  système  français  et  le  système  anglais  ou 
russe,  et  la  France  arbitre  du  continent.  {Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs,) 

Quoi!  voilà  une  monarchie  comme  la  Turquie  s'écroulant  et 
faisant  une  lacune  si  large  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  en 
face  de  VOUS;  une  monarchie  de  60,000  lieues  carrées  dans  le 
climat  le  plus  fertile,  de  la  population  la  plus  intelligente,  la  plus 
active,  la  plus  militaire,  ouvrant  tous  ses  accès  aux  grandes 


30  SESSION    DE   1844. 

ambitions  de  la  Russie  et  de  T Angleterre ,  qui  la  convoitent; 
voilà  pour  la  France  une  occasion  de  ressaisir  non  pas  Fempire 
du  monde,  personne  ne  pense  à  Tempire  du  monde  dans  l'Eu- 
rope telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui,  mais  de  ressaisir 
d'une  main  sage  et  préservatrice  les  poids  de  la  balance  de 
l'Europe  qui  lui  avaient  échappé  en  1815. 

Eh  bien!  au  lieu  de  profiter  de  cette  occasion,  que  fait-on  ? 
On  rêve  je  ne  sais  quelle  politique  égyptienne,  réminiscence  de 
l'empire  ;  on  rêve  de  fermer  à  la  fois  à  l'Angleterre  la  route  des 
Indes  par  l'Egypte,  et  la  route  de  la  mer  Noire  à  la  Russie. 

Ce  système  eût  été  bon  ,  disait  l'autre  jour  M.  Thiers  ;  il  eût 
été  praticable,  si  vous  aviez  défendu  en  même  temps  F  intégrité 
de  l'empire  ottoman,  si  vous  aviez  empêché  que  personne  n'y 
touchât,  si  vous  aviez  empêché  sa  décadence.  Mais  pendant  que 
vous  mécontentiez  d'un  côté  la  Russie  et  l'Angleterre,  vous  atta- 
quiez les  Turcs  en  favorisant  le  pacha  d'Egypte,  en  consentant 
au  démembrement  de  l'empire  turc. 

Vous  avez  vu  ce  qui  est  résulté  :  l'Angleterre  et  la  Russie 
unissent  leurs  mains  antipathiques  dans  le  traité  du  15  juil- 
let 1840,  et,  depuis,  les  populations  chrétiennes,  abandonnées 
en  Syrie,  vous  demandent  compte  de  leur  sang. 

Messieurs ,  je  demande  ici  à  la  Chambre  un  moment  d'at- 
tention ;  j'ai  fini  ce  récit  qui  pourrait  lui  paraître  un  hors-d'œuvre, 
mais  qui  va  rentrer  éminemment  dans  l'intérêt  de  la  question 
présente. 

Qu'y  avait-il  à  faire  pour  le  ministère  du  29  octobre,  au 
moment  où  les  circonstances  décisives  du  pays  l'appelaient  à 
cette  grande  réparation?  Une  seule  chose.  Messieurs  :  faire  ce 
qu'il  a  voulu  faire,  ce  qu'il  devait  faire,  mais  le  faire  autrement. 
Il  fallait  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  ce  pays  dît  à 
l'Angleterre  et  à  la  conférence  de  Londres  :  «La  France,  par  une 
illusion  qui  n'est  pas  de  mon  ministère,  par  une  illusion  de  sa 
politique  et  de  son  préjugé  national  qui  vient  d'un  autre  gou- 
vernement, a  commis  une  erreur  de  fait  dans  la  politique 
égyptienne.  Mais,  enfin,  un  grand  peuple,  même  quand  il  se 
trompe  (et  ce  n'est  jamais  la  nation,  ce  sont  ses  ministres  qui  se 
trompent),  un  tel  peuple  mérite  les  égards  respectueux  des  puis- 
sances. Un  ministre  peut  être  désavoué;  un  peuple,  jamais!  )> 


SUR  LES  FONDS  SECRETS.  31 

Le  ministère  du  29  octobre  devait  dire  à  Londres  :  «  Le  traité 
du  15  juillet  a  blessé  la  France.  Elle  a  armé  cinq  cent  mille 
hommes,  elle  a  frappé  du  pied  son  sol  militaire,  il  en  est  sorti, 
il  en  sortirait  des  bataillons  par  centaines;  elle  a  réparé  ses 
vaisseaux,  elle  a  armé  ses  flottes,  elle  a  voté  un  emprunt  de 
400  millions,  elle  s'est  préparée  à  tout,  elle  est  debout!  elle  a 
élevé  même  ces  fortifications  de  Paris  qui,  si  elles  ne  sont  pas 
un  élément  de  défense  nationale  pour  le  pays,  sont  néanmoins 
(j'en  conviens  moi-même)  un  symbole  de  guerre  désespérée  ! 
Eh  bien  !  la  France  n'a  pas  remis  toutes  ces  forces ,  tout  ce 
budget,  toutes  ces  armes  entre  les  mains  de  son  gouvernement 
nouveau,  entre  les  mains  du  ministère  du  29  octobre,  pour  rien  ! 
Elle  veut  que  son  honneur  soit  respecté,  que  sa  dignité  soit 
sauve,  et  que  la  réconciliation  ne  coûte  rien  à  sa  grandeur,  à 
son  rang  parmi  les  nations  !  Nous  sommes  un  ministère  paci- 
fique, nous  ne  craignons  pas  de  le  déclarer  aux  puissances 
signataires  du  traité  de  Londres  ;  mais  plus  nous  sommes  paci- 
fiques et  justes  envers  les,  puissances ,  plus  nous  reconnaissons 
que  la  politique  du  1"  mars  et  de  1840  était  une  erreur  de  la 
France,  plus  nous  devons  veiller  à  ce  que  l'honneur  et  les  sus- 
ceptibilités de  la  nation  soient  intacts.  »  {A  gauche  :  Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Eh  bien!  je  dis  que  la  France,  dans  une  pareille  attitude, 
avec  un  ministre  des  affaires  étrangères  tenant  un  pareil  langage, 
je  dis  que  la  France  aurait  obtenu  justice  si  elle  n'eût  été  aban- 
donnée par  lui.  Je  disque  vous  n'auriez  pas  aujourd'hui  le  triste 
spectacle  des  populations  chrétiennes,  qui  étaient  vos  colonies 
avancées  dans  le  Levant,  et  dont  vous  voyez  les  désastres  éclater 
au  milieu  de  vos  discussions,  des  populations  chrétiennes  mas- 
sacrées dans  leurs  montagnes  malgré  toutes  vos  instances  de 
concert  avec  l'Angleterre  à  Constantinople. 

Eh!  Messieurs,  n'attribuez  pas  à  l'Angleterre  ce  qui  n'est  pas 
à  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui  pousse  ces  6,000  Al- 
banais à  massacrer  ces  restes  de  population  ;  ce  n'est  pas 
l'Angleterre,  c'est  une  autre  puissance;  c'est  la  politique  que 
vous  avez  suivie  dans  la  question  d'Orient  :  cette  politique  pressée 
de  conclure,  cette  politique  qui  vous  faisait  donner  ordre  à  votre 
ambassadeur  de  signer  à  la  hâte  le  traité  du  11  juillet  1841, 
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celte  politique  qui  vous  faisait  signer  avec  lord  Palmerston, 
quinze  jours  avant  Theure,  avant  le  moment  où  Tamour-propre 
de  la  France,  où  son  honneur  aurait  été  dégagé,  qui  vous  faisait 
signer  avec  le  ministre  dont  vous  accusiez  vous-mêmes  la  main 
d'avoir  offensé  votre  pays,  cette  politique  qui  ne  vous  a  laissé 
que  le  choix  des  ennemis  en  Orient! 

Dans  une  pareille  situation ,  l'Europe  n'aurait  pas  supporté 
impunément  le  manque  d'adhésion  de  la  France,  et  nous  serions 
sortis  de  la  situation  avec  l'honneur  sauf,  comme  le  pays  le 
demandait.  Voilà ,  selon  moi ,  la  faute  du  ministère  du  29  oc^ 
tobre.  Il  a  manqué  de  dignité  dans  la  réconciliation  de  son  pays 
avec  l'Europe. 

Vous  vous  hâtez  de  proclamer  ici,  à  toutes  les  tribunes,  le 
lendemain  de  votre  retour  de  Londres ,  la  paix  !  la  paix  !  la  paix 
toujours!  Eh  oui,  sans  doute,  la  paix  !  Mais  quand  on  la  veut 
digne  et  solide,  on  la  prépare,  on  ne  la  demande  pas!  Qu'en 
est-il  résulté  ?  Ce  qui  devait  inévitablement  se  produire  dans  un 
pays  où  l'honneur  national  est  la  seo^nde  àme  du  peuple.  Jl  en 
est  résulté  cet  état  de  susceptibilité  ombrageuse  dont  je  vous 
entretenais  au  commencement  de  cette  discussion. 

Il  en  est  résulté  que  vous  ne  pouvez  plus  accomplir  les  actes 
les  plus  élémentaires  du  gouvernement  représentatif.  Si ,  dans 
vos  prévisions,  si,  dans  les  documents  dont  vous  seuls  avez 
connaissance,  il  arrive  qu'un  de  vos  officiers,  à  4,000  lieues  de 
vx)us,  dans  son  droit,  dans  son  devoir,  dans  le  sentiment  de  la 
dignité  de  son  pays,  de  son  pavillon,  a  eu  à  tirer  un  coup  de  ca- 
non populaire,  la  France,  avant  que  l'affaire  soit  instruite,  avant 
l'arrivée  des  documents  qui  doivent  le  juger,  lui  vote  son  en- 
thousiasme, et  à  vous  son  blâme  et  son  indignation,  avant  de 
savoir  si  vous  les  méritez  !  {Profonde  sensation,) 

N'est-ce  pas  là  un  état  des  esprits  dangereux  pour  la  paix  du 
monde?  n'est-il  pas  digne  de  votre  attention? 

Car  c'est  pour  la  paix  surtout  que  je  ra'alarme;  c'est  pour 
cette  alliance,  qui  serait  celle  de  la  liberté  et  de  l'harmonie  du 
continent,  que  je  m'inquiète.  Elle  est  en  péril  aujourd'hui  dans 
vos  mains. 

Et  cependant  quel  était  l'homme  le  plus  naturellement  in- 
diqué pour  la  rétablir  et  la  conserver,  par  son  caractère,  par  son 
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ascendant  sur  une  majorité  conservatrice ,  par  ses  illustres  ami- 
tiés dans  le  parlement  même  de  l'Angleterre,  pour  rétablir  la 
bonne  harmonie  entre  l'esprit  des  deux  peuples?  Évidemment, 
c'était  vous.  (  Les  regards  se  portent  sur  M.  Guizot.) 

Et  pouixiuoi  donc  ne  l'avez-vous  pas  pu?  et  pourquoi  donc 
sommes-nous  témoins  tous  les  jours  d'un  résultat  si  opposé  à 
celui  que  votre  pays,  en  vous  confiant  le  pouvoir  en  1840,  devait 
se  promettre  de  votre  intervention  aux  affaires? 

Je  vais  le  dire  avec  toute  la  franchise  que  la  situation  com- 
mande. 

Vous  ne  Tavez  pas  pu,  parce  que,  écoutez  bien  ceci ,  il  n'est 
pas  donné  aux  mômes  hommes  de  représenter  impunément 
deux  pensées  contraires.  {Approbation  à  gaucfie.) 

C'était  vous!  et  pourtant  vous  ne  l'avez  pas  pu,  parce  que 
les  hommes  ne  sont  pas  éternels,  parce  que  les  hommes  s'usent 
dans  les  révolutions  et  dans  les  systèmes,  et  que  quand  des 
hommes  ont  personnifié  en  eux  certains  systèmes ,  certaines 
pensées,  certains  actes  de  leur  gouvernement  et  de  leur  pays,  il 
ne  leur  est  pas  donné  à  volonté,  et  comme  des  acteurs  qui 
changent  de  rôles  {A  gauche  :  Très-bien  !  trhs-bien!),  il  ne  leur  est 
pas  donné  de  changer  subitement  de  principes  et  d'action  aux 
yeux  de  leur  pays  et  de  l'Europe.  Les  hommes,  dans  le  régime 
représentatif,  sont  des  systèmes. 

Membre  de  cette  coalition  fameuse  dont  les  conséquences 
pèsent  encore  sur  vous  en  1814;  ambassadeur  à  Londres  sous  le 
cabinet  du  1«'  mars,  ayant  mission  de  discuter  ses  notes  ,  soli- 
daire de  sa  politique;  comme  vous  ne  pouviez  pas,  sans  vous 
désavouer  vous-même,  désavouer  tout  le  passé  de  1840,  vous 
avez  eu  hâte  de  l'effacer.  Vous  vous  êtes  pressé  de  rentrer  dans 
les  conditions  nécessaires  à  l'honneur  français,  à  la  sûreté,  à  la 
dignité  de  votre  nation,  dans  ce  concert. européen,  et  d'y  rentrer 
non  pas  comme  la  France  doit  rentrer  partout  avec  son  drapeau 
élevé,  avec  sa  cause  sauve,  avec  son  honneur  intact;  d'y  rentrer 
en  acceptant  toutes  ces  conditions  que  vous  aviez  contestées  neuf 
mois  :  l'abandon  de  l'Egypte,  l'abandon  pas  à  pas  de  la  Syrie, 
l'abandon  de  la  flotte  du  sultan,  la  rentrée  de  notre  flotte  dans 
nos  ports.  Voilà  sous  quelles  conditions  vous  êtes  rentré  dans  le 
concert  européen.  {Bravos  à  gauche.  —  Longue  et  mve agitation,) 

IV.  8 
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Aussi,  les  hommes  sérieux  qui  mettent  les  préservations  de 
Favenir  et  l'ensemble  de  la  politique  de  leur  pays  au-dessus  de 
ces  bouillonnements  du  patriotisme  national,  ces  hommes  se 
préoccupent  avec  raison  du  premier  coup  de  canon  qui  sera  tiré 
entre  FAngleterre  et  vous.  Le  premier  coup  de  canon  qui  sera 
tiré  entre  TAngleterre  et  la  France  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, dans  le  lien  malheureux  que  vous  avez  rétabli  vous- 
même  en  signant  le  concert  de  1841  prématurément,  allumera 
r Europe  tout  entière,  et  certes >  la  France  ne  le  craint  pas. 
{Bravo  !  bravo  !)  Gloire  à  celui  qui  le  tirerait  pour  une  cause 
juste,  dans  la  Méditerranée,  pour  la  conservation  de  vos  inté- 
rêts, de  votre  influence,  pour  le  salut  de  ces  populations  chré- 
tiennes que  vous  aviez  prises  sous  votre  protection  et  dont  nous 
vous  demandons  compte  aujourd'hui!  {Nouvelle  adhésion.)  Mais 
malheur  à  celui  qui,  par  des  concessions  et  une  coupable  con- 
descendance, amènerait  l'inévitable  collision  que  tous  les  esprits 
sérieux  craignent,  non  pas  seulement  pour  leur  pays,  mais 
pour  quelque  chose  de  plus  grand  encore,  pour  le  triomphe 
de  ces  idées  que  la  France  a  eu  la  gloire  de  proclamer  et  qu'elle 
avait  mission  de  faire  prévaloir  sur  le  monde.  (  Approbation  à 
gauche,) 

C'est  là  ce  qui  vous  a  enlevé  la  confiance  que  nous  vous 
refusons. 

Et  c'est  en  présence  d'un  tel  exemple,  d'une  telle  leçon  sur 
le  danger  de  ces  alliances  ou  de  ces  alliages  entre  des  hommes  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  principes,  c'est  en  présence  de  cette  confu- 
sion qui  s'est  révélée  entre  l'homme  de  l'opposition  et  l'homme 
du  gouvernement  réunis  dans  le  même  ministre,  et  qui  a  si  fata- 
lement influé  sur  les  afliaires,  que  vous  vous  étonnez  que  Top- 
position  elle-même  ne  se  hâte  pas  de  donner  une  confiance  sans 
gage,  prématurée,  sans  garantie ,  aux  hommes  qui  peuvent  un 
jour  être  appelés  aux  affaires! 

Ne  l'a-t-elle  pas  fait  généreusement  à  une  autre  époque,  em- 
portée par  l'élan  patriotique  de  ce  noble  pays  qui  lui  fait  porter 
concours  au  gouvernement  à  l'heure  des  dangers?  Ne  se  sou- 
vient-elle pas  de  1840? 

Le  lendemain  du  jour  où  cette  union  patriotique  fut  dis- 
soute par  le  triomphe  de  la  coalition,  il  n'y  avait  plus  assez 
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de  distance  pour  séparer  les  hommes  unis  la  veille  par  une 
indissoluble  amitié.  Non,  nous  ne  devons  pas  l'oublier.  Lequel 
des  principes  de  l'opposition,  laquelle  de  ses  améliorations 
cette  union  fit -elle  prévaloir  au  pouvoir?  Aucune.  Elle  fit 
triompher  des  hommes  ;  mais  les  idées  ne  triomphèrent  pas; 
l'opposition  s'en  sépara  de  nouveau;  elle  rentra  dans  son  ind^ 
pendance. 

La  confiance  ne  se  commande  pas,  elle  se  mérite  ;  elle  ne  se 
contente  pas  d'engagements,  de  promesses,  de  paroles.  Les  pays 
ne  se  donnent  pas  pour  des  paroles.- 

La  confiance  veut  des  paroles  qui  engagent  l'avenir  des 
hommes  et  qui  ne  permettent  pas  de  retour.  Ce  n'est  pas  de 
nombre  qull  s'agit  pour  elle,  c'est  d'autorité.  En  atténuant  ces 
principes,  c'est  son  autorité,  sa  force,  son  avenir  qu'elle  atténue, 
(TreS'bien  !  très-bien  !) 

Non,  il  ne  suffit  pas  même  de  venir  attaquer  ou  exagérer 
tour  à  tour  les  prérogatives  de  la  couronne,  pour  gagner,  pour 
conquérir  la  confiance  de  l'opposition,  il  faut  plus,  il  faut  des 
actes  sérieux  ;  quant  à  ces  actes,  loin  de  moi  la  pensée  de  ne  pas 
dessiner,  pour  tous  les  esprits  pratiques,  un  terrain  sur  lequel 
ils  puissent  se  rallier  un  jour,  et,  par  leur  concours  sans  dé- 
fiance, porter  remède  à  la  situation  dans  laquelle  la  prolonga- 
tion de  ce  cabinet  entretient  l'opinion  du  pays.  Croyez-vous  donc 
que  nous  ayons  juré  d'être  éternellement  sur  les  bancs  de  l'op- 
position? (Rires  aux  centres,) 

Je  regrette.  Messieurs,  non  pas  pour  moi,  mais  pour  ceux 
qui  m'interrompent,  qu'ils  aient  cru  voir  une  allusion  person- 
nelle... {Non  !  non!  —  A  gauche  :  On  vous  a  bien  compris.)  dans  les 
sentiments  collectifs  de  l'opposition. 

Je  disais  que  le  rôle  de  l'opposition  n'était  pas  si  doux,  qu'il 
n'y  avait  pas  une  telle  passion  de  contradiction  sur  ces  bancs, 
pour  que  jamais  ses  principes  sérieux  ne  fussent  formulés  en 
actes,  et  portés  au  pouvoir,  pour  que  l'opposition  ne  souhaitât 
pas  de  les  y  cuivre,  de  les  y  défendre,  avec  autant  d'énergie, 
avec  au,tant  de  ^lépris  de  la  faveur  du  nombre  qu'elle  le  fait  sur 
ces  bancSA  {A  gauche,  —  Cest  vrai!  c*esi  vrai!  ) 

Mes  honorables  collègues  m^  répondent  :  «  C'est  vrai  I  »  Oh  I 
je  connàis^is  biea  leur  pensée  intime. 
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Mes  honorables  collègues  donnent  leur  assentiment  à  mes 
paroles.  J'en  prends  acte.  {Oui  !  oui  !) 

Non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  le  ridicule  platonisme 
d'opposition  que  vous  voulez  nous  supposer.  Si  jamais  les  né- 
cessités du  pays,  si  jamais  le  triomphe  d'une  démocratie  sérieuse 
et  gouvernementale  nous  permettaient  de  venir  apporter  notre 
système  politique  au  pouvoir,  nous  saurions  les  y  défendre  et 
les  administrer  aussi  bien  que  vous.  {Approbation  à  gauche.)  Jus- 
que-là nous  resterons  dans  la  réserve  où  nous  nous  sommes 
tenus  jusqu'ici  ;  mais  nous  n'exagérerons  pas  les  programmes 
d'opposition,  nous  ne  surenchérirons  pas  sur  notre  propre 
pensée.    ' 

Ainsi,  moi,  par  exemple,  qu*on  accuse,  je  le  sais,  sur  quel- 
ques-uns de  ces  bancs,  d'être  un  homme  incompatible,  absolu, 
exagérant  ses  vérités,  de  peur  qu'elles  ne  deviennent  applicables, 
je  dis  sincèrement  à  la  Chambre  que  si  je  suis  en  effet  un  de 
ces  hommes  qui  ne  veulent  pas  qu'on  émiette  les  forces  de  l'op- 
position en  mille  réformes  insignifiantes,  qui  ne  veulent  pas  qu'on 
énerve  l'opinion  de  son  pays  au  moment  où  on  doit  chercher 
dans  son  énergie  la  force  suffisante  pour  renverser  un  mauvais 
système  et  en  inaugurer  un  bon,  je  ne  suis  pas  aussi  un  de  ces 
hommes  qui  exagèrent  les  vérités  et  les  rendent  impossibles  à 
force  de  les  vouloir  grandes,  entières  et  absolues,  et  qui  vou- 
draient, pour  ainsi  dire,  écraser  le  peuple  sous  l'excès  même  des 
libertés  qu'on  lui  jetterait.  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  je 
place  l'opposition  constitutionnelle,  l'opposition  modérée  qui 
peut  conquérir  aujourd'hui  le  pouvoir. 

Qu'il  se  présente  un  cabinet  et  qu'il  propose,  qu'il  promette 
d'accomplir  seulement  les  quatre  ou  cinq  changements  réels 
que  je  demande  à  la  politique  de  mon  pays  :  révision  des  lois 
de  septembre,  non  pas  dans  l'ensemble  de  ces  lois,  mais  dans 
ce  qui  concerne  la  presse,  cet  organe  vital  du  gouvernement  re- 
présentatif. {A  gauche  :  Très-bien  !  trh-bien  f) 

Révision  de  la  loi  des  fortifications,  non  pas  pour  les  raser... 
[Rires  au  centre,)  Révision  de  la  loi  des  fortifications,  non  pas  je 
le  répète,  pour  les  anéantir  et  pour  engloutir  dans  les  fossés  de 
la  capitale  les  millions  qu'on  y  a  mis-,  mais  pour  prémunir  le 
pays,  les  institutions,  la  représentation  nationale,  contre  les  pé- 
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rils  contingents  que  les  fortifications,  ainsi  faites,  peuvent  leur 
faire  courir.  Changement,  non  pas  radical,  mais  sensible  dans 
les  conditions  de  Félectorat  en  France,  c'est-à-dire,  l'introduc- 
tion de  toutes  les  capacités  morales  et  intellectuelles  constatées, 
l'abaissement  du  cens  dans  certaines  portions,  la  représentation 
des  intérêts  des  masses,  par  leurs  délégués,  choisis  par  Tindus- 
trie,  par  les  intelligences. 

L'élection  au  chef-lieu,  l'indemnité  aux  députés,  ce  préser- 
vatif de  la  corruption,  cette  liste  civile  de  la  nation.  {Adhésion  à 
gaVfChe.) 

Enfin,  un  changement  complet  dans  notre  faux  système 
d'afiaires  étrangères,  dans  ce  système  qui  a  sa  clef  dans  Tim- 
mense  afiaire  d'Orient,  qui  a  perdu  notre  politique  de  1840,  et 
qui  perdra  tous  ceux  qui,  suivant  la  même  pensée,  poseront  le 
levier  de  la  France  en  Egypte,  et  rallieront  à  la  fois  contre  nous 
rintérét  vital  de  l'Angleterre  et  l'intérêt  oriental  de  la  Russie, 
en  forçant  ainsi  la  France  à  une  guerre  folle  ou  à  une  paix  hu- 
miliée. {Mouvement  prolongé.) 

Nous  voulons  la  paix,  mais  une  paix  honorable,  une  paix 
française  !  je  le  répète  encore,  et  non  pas  une  paix  anglaise  I  Ce* 
changement  de  système  et  de  pensée  en  Orient  peut  seul  vous  la 
donner  I 

Mais  pour  être  forts  à  Textérieur  et  maîtres  de  la  paix,  savez- 
vous  ce  qui  vous  manque?  La  confiance  dans  le  pays!  Vous  vous 
défiez  du  pays  au  dedans;  l'étranger  le  voit.  Voilà,  dit-il,  un 
gouvernement  qui  craint  son  peuple;  abusons -en!  {Bruit  et 
murmures.) 

Oui,  vous  vous  défiez  de  la  révolution  !  de  la  liberté,  de  l'élec* 
tion,  de  la  presse,  de  tous  les  organes  du  pays. 

Soyez  le  gouvernement  de  la  liberté,  et  vous  serez  le  gouver- 
nement de  la  nationalité  I 

Gela  est-il  si  exigeant,  si  périlleux,  si  difficile? 

Est-ce  donc  la  révolution  et  la  guerre? 

Non,  c'est  le  progrès  et  la  paix  ! 

Eh  bien!  je  le  déclare,  à  ces  seules  conditions,  à  ces  seuls 
actes  d'un  ministère  à  venir,  quel  qu'il  soit,  je  me  rallie  à  l'in- 
stant au  gouvernement,  je  m'y  dévoue  de  mes  faibles  forces,  et 
j'accepte  avec  orgueil  le  rôle  et  le  nom  de  ministériel  et  de  sou- 
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tien  du  pouvoir  dans  ce  pays,  quand  ce  ministère  sera  national 
et  que  ce  pouvoir  sera  lui-même  au  service  de  la  liberté,  du 
peuple,  du  travail,  de  la  paix  et  de  la  grandeur  de  la  nation.  (Vive 
adhésion  aux  extrémités,) 

Vous  nous  direz  qu'avec  cette  conduite  nous  courons  risque 
de  passer  notre  vie,  de  vieillir,  de  mourir  dans  l'opposition. 

Eh  bien  !  qu'importe  encore  ?  s'agit-il  de  nous,  misérables 
individualités,  qui  passons  perdues  dans  le  grand  mouvement 
des  idées  et  des  choses?  Non,  il  s'agit  d'une  nation  qui  ne  vieillit 
pas,  des  destinées  intérieures  et  extérieures  d'un  peuple  qui  ne 
meurt  pas,  du  progrès  ou  du  ralentissement  des  idées  qui  sont 
immortelles,  et  qui  n'ont  besoin  des  hommes  que  pour  s'y  per- 
sonnifier quelques  courtes  années  et  en  animer  d'autres,  quand 
ces  hommes,  lassés  de  la  marche,  s'arrêtent,  se  retirent  du  com- 
bat ou  disparaissent  de  la  scène,  en  faisant  place  à  des  hommes 
plus  jeunes  et  moins  fatigués.  {Profonde  sensation.  —  Bravos  à 
gauche,) 

Est-ce  donc  un  sort  si  triste,  si  honteux,  si  inacceptable  en 
ce  temps-ci,  que  de  se  sacrifier  soi-même  pendant  toute  une  vie 
de  dévouement  gratuit»  que  dis-je?  d'un  dévouement  méconnu 
et  dont  le  seul  salaire  est  souvent  le  mépris  des  ambitieux  et  la 
calomnie  des  imbéciles  ;  est-ce  donc  un  sort  si  regrettable  que 
de  conserver  intacts,  vivants,  dans  nos  rangs  d'opposition ,  au 
pays,  au  peuple,  à  la  démocratie,  cet  avenir  prochain  du 
monde,  les  idées,  les  vérités,  les  espérances  d'une  grande  révo- 
lution, afin  qu'à  l'heure  où  le  peuple  et  le  gouvernement,  lassés 
d'erreurs,  de  faiblesses,  de  fausses  routes,  voudront  revenir  à  la 
seule  route  qui  mène  les  idées  libérales  au  progrès  régulier,  et 
la  nation  à  son  développement  pacifique,  ils  trouvent  quelques 
hommes  fidèles,  en  revenant  sur  leurs  pas,  qui  ne  les  aient  pas 
suivis  dans  leur  faute  et  qui  leur  disent  :  Voilà  le  chemin!  voilà 
le  chemin  de  la  vraie  liberté  I  voilà  le  chemin  de  la  France  I  voilà 
le  chemin  de  ces  idées  qui  doivent  renouveler  le  monde  et  le 
conquérir,  non  par  la  guerre,  mais  par  la  raison,  le  travail,  Tin- 
telligence,  la  paix,  aux  influences  de  notre  pays!  voilà  le 
chemin  de  la  vraie  grandeur  nationale  I  voilà  le  chemin  par  où 
Dieu  veut  conduire  le  peuple  à  tous  ses  progrès  I  {Sensation  pro- 
longée.) 
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Quant  à  nous ,  nous  ne  nous  plaindrons  pas  de  ce  sort ,  et 
dussions-nous  passer  notre  vie  dans  l'opposition ,  nous  y  reste* 
rions  sans  désespérer  de  l'opposition  et  de  nous  ;  car  le  jour  où 
nous  désespérerions  de  nos  principes  et  de  leur  triomphe,  nous 
désespérerions  du  gouvernement. 

Je  vote  contre  les  fonds  secrets. 


POUU  L'ABOLITION 


BU  TIMBRE  DES  JOURNAUX 


Chambrb  DBS  D£poT<s.  —  Séaoce  da  4  ayril  1844. 
(Diflcussion  sur  la  prise  en  considération.) 


Cette  proposition  permit  à  M.  de  Lamartine  d'accuser  la  situation 
que  les  lois  de  septembre  avaient  faite  à  la  presse.  Les  journaux, 
monopolisés  par  les  subventions  du  ministère,  quel  quMl  fût,  ou  par 
les  capitaux  des  anciens  partis ,  n'étaient  Torgane ,  pas  plus  que  la 
Chambre  n'était  la  représentation ,  de  cette  partie  sans  cesse  plus 
nombreuse  de  la  nation,  qui  bientôt  allait  englober  la  France,  la  dé- 
mocratie. La  force  de  M.  de  Lamartine,  dans  son  isolement  des  par- 
tis et  des  compétitions  ministérielles,  fut  de  sentir  et  de  déclarer 
cette  puissance  nouvelle  à  la  tribune  et  dans  la  presse. 


Messieurs, 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  financière  dans  la  pro- 
position de  M.  Chapuys-iMontlaville ,  je  ne  me  permettrais  pas 
d'avoir  une  opinion  en  présence  de  H.  le  ministre  des  finances, 
et  de  le  contredire  sur  une  spécialité  où  il  est  plus  compétent 
que  moi.  Mais  il  y  a  dans  cette  proposition  un  côté  politique 
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mille  fois  plus  important ,  selon  moi,  que  le  côté  financier; 
c^est  celui-là  seul  sur  lequel  je  yeux  répondre  à  M.  Lacave- 
Laplagne. 

Je  regarde  la  proposition  de  Thonorable  M.  de  Montlaville 
comme  infiniment  plus  significative  que  toutes  ces  petites  ré- 
formes soi-<lisant  parlementaires ,  dont  on  nous  occupe  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  et  qui  tiraillent  l'opinion  sans  rien  at- 
taquer sérieusement.  M.  de  Montlaville,  lui,  touche  à  la  racine 
du  mal.  La  presse  périodique  c'est  la  publicité.  La  publicité  c'est 
l'élément  même  du  gouvernement  représentatif.  La  presse  n'est 
pas  seulement  une  industrie,  comme  on  vous  le  dit  :  la  presse  est 
une  fonction  nécessaire  dans  le  gouvernement  constitutionnel. 
Car,  que  serait  le  gouvernement  constitutionnel  sans  la  publi- 
cité? Frapper  la  publicité,  c'est  atteindre  le  gouvernement  re- 
présentatif. Un  impôt  exagéré  sur  le  journalisme,  c'est  un  impôt 
sur  la  constitution. 

Trois  mesures.  Messieurs,  me  paraissent  avoir  profondément 
et  malheureusement  influé  sur  la  liberté ,  sur  la  vérité ,  sur  la 
sincérité  de  la  presse  périodique  en  France  depuis  1830.  Ces 
trois  mesures ,  ai  -  je  besoin  de  vous  les  signaler?  La  première , 
ce  sont  les  lois  de  septembre  qui ,  en  exagérant  les  caution- 
nements, les  amendes,  les  emprisonnements,  les  dangers,  les 
pénalités  de  toute  espèce  dans  les  conditions  de  l'existence  du 
journalisme ,  ont  intimidé  tous  les  capitaux  consacrés  à  cette 
grande  industrie  de  la  publicité,  et  ont  refoulé  les  journaux 
dans  ces  marchés,  dans  ces  entreprises  d'annonces,  dans  cette 
faveur  vendue ,  achetée ,  "trafiquée  par  telle  ou  telle  question 
industrielle,  qui  a  conduit  quelques-uns  d'entre  eux,  le  petit 
nombre,  j'en  conviens  à  son  honneur,  à  cette  espèce  de 
matérialisme  de  la  presse,  qui  serait  de  nature  à  nuire  à  son 
autorité. 

La  seconde  mesure,  c'est  cette  disposition  adoptée  il  y  a  deux 
ans  par  la  Chambre,  qui  autorise  le  gouvernement  et  les  cours 
royales  à  distribuer  le  monopole  des  annonces  judiciaires  à  cer- 
tains journaux  du  gouvernement  au  détriment  du  journalisme 
indépendant,  avec  ou  même  sans  l'aveu  des  ministres,  à  l'insu 
même  peut-être  des  cours  royales ,  car  on  est  toujours  facile- 
ment de  l'avis  de  ses  passions  et  partial  envers  ceux  qui  les  ser- 
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vent.  Cette  mesure,  j'oserai  le  dire  à  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  vient  de  se  préoccuper  avec  raison  de  l'intérêt  de  la  presse 
départementale,  cette  mesure  détruit  toute  réalité  de  concur- 
rence; et,  combinée  avec  cette  doctrine  nouvelle  delà  solidarité 
des  imprimeurs,  elle  brise  l'arme  de  la  publicité  entre  les  mains 
des  opinions  indépendantes. 

L'honorable  M.  de  Montlaville  vient  de  nous  démontrer  en 
chiflfres,  avec  une  évidence  à  laquelle  je  n'ajouterai  rien,  les 
conditions  ruineuses  auxquelles  la  presse  est  soumise  et  qui 
pèsent  sur  les  entreprises  naissantes  de  publicité.  Vivez  donc  ! 
prospérez  donc!  créez-donc  avec  cela!  C'est  impossible.  Aussi, 
qu'est-ce  que  j'entendais  tout  à  l'heure,  ici  même,  de  la  bouche 
d'un  honorable  membre  du  bureau  dont  vous  ne  récuserez  pas 
l'autorité,  M.  Dupin!  —  qu'il  me  pardonne  si  je  révèle  un  mot 
qu'il  proférait  à  mon  oreille  :  «  La  presse  est  tellement  mono- 
polisée, me  disait-il ,  qu'il  n'y  a  aucune  place  pour  les  opinions 
neutres  et  impartiales,  et  que  si  je  voulais  insérer  une  ligne  de 
mes  opinions  dans  les  journaux  tels  qu'ils  sont,  je  n'en  trouve- 
rais pas  la  place.  » 

Eh  bien  !  ce  seul  mot,  ce  seul  fait  attestent  le  mal  de  la 
presse.  Oui,  il  est  trop  vrai  que  l'énormité  des  frais  du  timbre, 
l'énormité  des  cautionnements,  des  amendes,  ont  repoussé  tous 
les  capitaux  sérieux  des  tentatives  de  journalisme  nouveau,  et, 
qu'ainsi,  sauf  quelques  grandes  exceptions,  le  journalisme  ap- 
partient tout  entier  aux  partis  anciens  ou  au  gouvernement. 
C'est  là  le  vice  de  la  situation  à  laquelle  la  suppression  du  timbre 
porterait  remède.  L'antagonisme  existe  entre  les  journaux  du 
pouvoir  et  les  journaux  de  l'ancienne  opposition  ;  mais  il  n'y  a 
aucune  possibilité  aux  idées  nouvelles,  neutres,  impartiales,  de 
se  faire  jour  dans  la  presse  constituée  en  monopole  comme  elle 
l'est.  Vous  avez  la  guerre  entre  deux  partis;  mais  vous  n'avez 
pas  la  discussion.  C'est  la  discussion  réelle  qu'il  faut  créer.  Vous 
ne  le  pouvez  qu'en  facilitant  la  création  d'autant  de  journaux 
qu'il  y  aura  de  grandes  opinions  en  France.  Vous  n'entendez 
que  deux  voix,  il  y  en  a  cent. 

11  y  a  deux  oppositions ,  Messieurs  :  il  y  a  ce  que  j'oserai  ap- 
peler une  opposition  posthume  qui  oublie,  pour  ainsi  dire, 
qu'elle  a  triomphé  d'un  gouvernement  et  que  le  gouvernement 
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nouveau  lui  appartient  si  elle  veut ,  si  elle  sait  le  conquérir  ; 
il  y  en  a  une  autre  qui  ne  tend  pas,  comme  on  nous  en  ac^ 
cuse ,  au  renversement  du  gouvernement ,  mais  qui  voudrait 
l'élargir,  l'agrandir,  l'animer  du  souffle  des  idées  régénéra- 
trices^ et  lui  imprimer  la  vie,  le  mouvement,  le  sens  de  la 
véritable  Révolution  française  continuée  et  régularisée  dans 
nos  institutions! 

£k  bien  I  c'est  cette  opposition  surtout  qui  ne  peut  aujour- 
d'hui créer  d'organes  qui  lui  soient  propres  et  qui  se  voit  sans 
cesse  exagérée,  ou  amoindrie,  ou  faussée,  ou  calomniée  par  la 
presse  des  partis  anciens  !  Il  y  faut  remède.  L'abolition  des  li- 
mites rendra  seule  la  place,  la  liberté,  l'action  libre  à  tous.  Vous 
nous  la  devez  I 

Et  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  de  partialité ,  croyez-le  bien, 
que  je  demande  cette  abolition  ;  ce  n'est  point  comme  membre 
de  l'opposition,  ce  n'est  point  comme  ayant  appartenu,  à  cer- 
tains égards  et  un  moment,  au  parti  conservateur.  Non;  je 
m'adresse  à  tous  les  partis  et  je  dis  au  parti  conservateur  qui 
m'écoute  :  Souvenez-vous  de  ce  jour  où,  tombé  du  pouvoir  sou- 
dainement et  par  une  majorité  qui  n'était  que  de  trois  voix , 
restés  encore  fermes  et  compactes  sur  vos  bancs  au  nombre 
de  221,  vous  avez  vu  tout  à  coup  la  presse,  qui  vous  appar- 
tenait la  veille,  vous  échapper  le  lendemain,  et  vous  êtes  tom- 
bés dans  un  tel  dénûment  de  publicité,  que  sur  des  ques- 
tions de  vie  et  de  mort  pour  le  pays,  sur  une  question  de 
guerre  pour  le  continent  tout  entier,  sur  une  question  de  di- 
plomatie qui  impliquait  le  sort  de  l'Orient  et  le  vôtre,  sur  une 
question  qui  changeait  le  système  militaire  de  votre  pays ,  celle 
des  fortifications  de  Paris,  vous  n'aviez  pas  un  seul  organe 
pour  faire  éclater  vos  doléances,  vos  inquiétudes,  et  pour  ré- 
sister à  l'entraînement  simultané  de  la  presse  de  l'opposition 
et  de  la  presse  des  subventions.  Et  je  dis  à  l'opposition  à 
son  tour  :  N'abusez  pas ,  contre  la  presse  périodique  qui  n'est 
pas  encore  née  et  qui  demande  à  naître  «  du  monopole  que 
l'imprévoyance  des  lois  de  septembre,  du  gouvernement,  des 
Chambres  et  l'agglomération  des  capitaux  entre  vos  mains 
vous  ont  donné  ;  car  un  jour  viendrait  où  vous  succomberiez 
vous-mêmes  devant  l'irrésistible  concurrence  de  l'action,  des 
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subventions,  des  intimidations  du  gouvernement,  et  où  la 
pensée  de  l'opposition  tout  entière  succomberait  avec  vous. 
Votons  donc,  Messieurs,  soit  que  nous  soyons  conservateurs, 
soit  que  nous  soyons  de  l'opposition,  une  proposition  qui  est  le 
terrain  commun  de  tous  les  partis,  et  qui  ne  doit  appartenir  à 
personne  qu'à  la  discussion  et  à  la  liberté. 


SUR  LES  PRISONS 


(RÉOIMB  CBLLULAIRS) 


Cbahbrb  DBS  DÉPUTÉS.  —  Séanco  da  7  mai  1844. 


Aucune  question  plus  grave  et  plus  complexe  ne  pouvait  être  por- 
tée à  la  tribune.  SMl  est  facile  de  démontrer  les  inconvénients  et  les 
défauts  de  la  législation  ancienne  comme  répression  pénale  ou  correc- 
tion pénitentiaire ,  Thomme  d'État  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les 
dangers  que  court  la  société  en  cas  d'erreur  dans  Tadoption  d'un 
nouveau  système.  Le  régime  cellulaire,  qui  séduisait  alors  ropinion 
publique  par  son  adoucissement  dans  les  petites  peines,  n'était  point 
suffisamment  connu  dans  ses  applications  terribles ,  disons-le ,  impos- 
sibles pour  les  longues  détentions.  M.  de  Lamartine  n'hésita  pas  à  se 
prononcer  dans  ce  sens,  substituant  la  déportation  au  régime  cellu- 
laire pour  les  peines  de  longue  durée. 


Messieurs, 

En  venant  apporter  tardivement  le  faible  concours  de  mon 
examen  au  principe  qui  vous  est  proposé  dans  le  projet  de  loi, 
et  dont  je  désire  sincèrement  l'adoption  par  la  Chambre,  per- 
mettez-moi d'abord  un  seul  mot  de  réserve  sur  l'incident  qui  a 
ouvert  la  séance. 

Sans  doute,  si  l'honorable  M.  de  la  Rochejaqueleîn  avait 
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raison  dans  ses  conséquences,  comme  il  a  raison  peut-être  dans 
son  exposé,  et  si  Temprisonnement  bâti  à  la  Force  devait  être 
celui  qu'il  nous  a  dépeint,  c'est-à-dire  construit  dans  un  prin- 
cipe préexistant  au  principe  de  la  loi,  antérieur  par  conséquent 
à  ce  que  la  loi  doit  définir;  si  ce  système  devait  emprisonner 
le  prévenu,  le  condamné,  dans  une  sorte  de  prison  pneuma- 
tique telle  que  nous  Ta  décrite  M.  de  la  Rochejaquelein  ;  si  ce 
système  devait  faire  descendre  l'homme  de  son  rang  de  créature 
humaine  au  rang  d'une  machine  à  respirer,  je  me  joindrais  à 
lui  ;  ma  conscience  parlerait  en  moi  plus  haut  que  l'esprit  de 
système,  plus  haut  que  le  désir  même  d'une  saine  amélio- 
ration. Oui,  je  voterais  contre  un  semblable  système.  Mais  la 
Chambre  ne  doit  pas  oublier  que  l'exécution  du  système  n'est 
pas  ce  que  nous  délibérons  en  ce  moment;  que  l'exécution  du 
système  sera  commandée  par  les  articles  que  nous  allons  voter, 
et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  sur  des  plans  qu'il  s'agit  de 
voter  aujourd'hui,  mais  sur  des  idées.  Notre  système ,  si  nous 
l'adoptons,  sera  digne  de  nous,  c'est-à-dire  aussi  doux,  aussi 
surveillé  dans  son  exécution,  que  moral  et  bienfaisant  dans  son 
principe. 

Je  reviens  à  l'honorable  M.  Béchard.  Trois  objections  prin- 
cipales, si  je  l'ai  bien  compris,  m'ont  paru  ressortir  du  discours 
remarquable  qu'il  vient  de  prononcer.  M.  Béchard  oppose 
d'abord  à  l'introduction  du  système  quelque  chose  qui,  je  dois 
l'avouer  à  la  commission,  m'avait  préoccupé,  inquiété  moi- 
même. 

Oui,  le  défaut  de  cette  loi  dont  je  désire  tant  voir  admettre 
le  principe  par  la  Chambre,  c'est,  selon  moi,  l'uniformité  de  sa 
pénalité  appliquée  à  des  délits,  à  des  crimes,  à  des  situations,  à 
des  caractères  de  diverses  natures;  il  ne  lui  manque,  pour 
devenir  vraiment  moralisatrice  et  pratique,  qu'une  certaine 
diversité  de  dispositions  qui  puissent  se  plier  aux  degrés  de 
perversité  ou  d'amendement  des  prisonniers.  Vous  avez  admira- 
blement disposé  que  le  système  uniforme  et  adouci  de  l'isole- 
ment s'appliquerait  à  tous  les  prévenus;  mais  maintenant  vous 
avez  à  décider  si  vous  admettez  cette  même  uniformité  à  une 
échelle  de  culpabilité  tellement  graduée ,  qu'elle  descend  pour 
ainsi  dire  presque  jusqu'à  l'innocence  et  qu'elle  s'élève  de  là 
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jusqu'au  sommet  du  crime,  jusqu'à  Téchafaud.  (Mouvement.) 

Qu'oppose  M.  Béchard  à  notre  pensée?  Vous  l'entendez,  la 
nécessité  de  retoucher  à  un  article  ou  deux  du  code,  le  défaut 
de  graduations  dans  les  peines  proportionnées  à  la  nature  des 
crimes  ou  des  délits ,  et  enfin  la  disparition  de  cette  infamie  à 
laquelle ,  après  que  la  révolution  a  déclaré  que  l'infamie  était 
personnelle  comme  le  crime,  il  attribue  ,  selon  moi ,  des  effets 
répressifs  qu'elle  ne  saurait  avoir  en  réalité. 

Quant  à  l'uniformité  de  la  peine,  je  l'ai  déjà  dit,  oui,  il 
n'est  pas  bien,  il  ne  serait  pas  bien  que  l'uniformité  des  peines 
s'appliquât  à  des  conditions  entièrement  diverses  de  crimina- 
lité, de  nature,  de  caractère,  d'bumeur  et  de  situation.  Il  y  a 
une  échelle  de  criminalité  qui  doit  correspondre  à  l'échelle  des 
pénalités  dans  les  codes.  Nous  en  convenons. 

Quant  à  la  gradation  des  peines ,  elle  existe  admirablement 
dans  le  système  d'emprisonnement  isolé  tel  que  je  le  conçois, 
tel  que  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure  ;  elle  existe  par  le  temps, 
par  le  nombre  d'années.  Il  y  a  loin,  sans  doute,  de  six  mois  de 
prison  à  une  vie  passée  dans  les  cachots;  elle  existera  mieux 
encore  dans  la  déportation. 

Restent  les  regrets  de  M.  Béchard  sur  la  suppression  des 
bagnes. 

M.  DE  LA  RoGHFjAQUELEiN.  M.  Béchard  n'a  point  parlé  des 
bagnes ,  mais  des  maisons  centrales. 

M.  Béchard.  Je  n'ai  parlé  que  de  l'amélioration  des  maisons 
centrales. 

M.  DE  Lamartine.  J'avais  cru  entendre  M.  Béchard  parler  des 
bagnes  ;  je  croyais  qu'il  avait  fait  mention  des  perfectionne- 
ments que  la  charité  chrétienne  a  apportés  à  cette  nature  de 
pénalité:  Puisque  l'honorable  M.  Béchard  n'en  a  pomt  parlé,  je 
n'eâ  parlerai  pas  non  plus. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'autre  question,  je  ferai  une  ré- 
flexion générale  sur  les  deux  théories  qui  paraissent  se  com- 
battre tour  à  tour  à  cette  tribune. 

De  ces  théories  si  contraires,  l'une  est  la  théorie  des  flétris- 
sures, des  infamies  éternelles,  permanentes ,  distribuées  par  la 
société  aux  coupables,  et  qui  leur  imprime  une  marque  de  ré- 
probation ineffaçable. 
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En  cela ,  je  suis  de  Favis  des  magistrats  éminents  qui  pai* 
lent.  Ne  détruisez  pas  tout  entier  ce  préjugé  de  l'infamie  du  cri 
minel,  ou  du  moins  du  crime,  peine  morale,  complément  de  la 
pénalité  physique ,  remords  légal  pour  ainsi  dire  inscrit  par  la 
loi  sur  le  front  du  criminel,  et  qui,  en  aidant  la  justice  à  punir, 
à  prévenir  sans  torturer,  abolit  les  supplices  matériels  par  un 
supplice  en  quelque  sorte  intellectuel.  Oui,  j'entends  ce  que  di- 
sent les  criminalistes  à  cet  égard  ;  oui,  Tinfamie  que  la  société 
conserve  dans  ses  lois,  et  qu'elle  distribue  avec  ses  peines ,  est 
un  acte  de  haute  moralité  de  sa  part;  elle  est  en  quelque  sorte  le 
cachet  visible  de  la  culpabilité  et  de  la  réprobation  de  l'acte  puni 
aux  yeux  du  peuple,  le  signe  de  la  condamnation,  la  conscience 
écrite,  affichée,  publiée ,  de  la  société  disant  aux  populations  : 
Ceci  est  bien,  ceci  est  mal,  ceci  est  pire,  ceci  est  infâme,  et 
exerçant  ainsi  le  jugement  du  peuple  à  l'appréciation  des  délits 
et  à  l'exécration  des  crimes. 

Sous  ce  rapport,  ayez  des  grajluations ,  des  prisons  plus 
dures,  plus  longues,  plus  déshonorantes  les  unes  que  les  autres. 
Nous  y  consentons  aussi. 

Si  votre  théorie  de  l'infamie  se  borne  là ,  c'est  bien,  nous 
sommes  d'accord.  C'est  celle  que  développait  M.  de  Peyramont, 
il  y  a  six  jours ,  ici. 

Et  cependant,  si  j'osais  dire  ma  pensée  tout  entière  à  cette 
tribune  sans  que  mes  paroles  scandalisent  les  juristes  devant 
lesquels  je  parle,  et  devant  lesquels  moi,  le  plus  incompétent 
des  hommes  en  pareille  matière,  je  rougis  d'oser  avoir  un  avis; 
oui,  si  j'osais  dire  ma  pensée,  que  dis-je!  pas  ma  pensée,  la 
pensée  du  siècle  pensant,  la  pensée  de  la  philosophie,  la  pensée 
du  christianisme ,  la  pensée  de  cette  religion  qui  a  substitué 
partout,  dans  ses  dogmes  comme  dans  sa  morale,  la  rédemption 
à  la  vengeance,  et  la  réhabilitation  à  la  flétrissure,  je  dirais  que 
peut-être  serait-il  plus  beau ,  plus  humain,  plus  juste,  et  par 
conséquent  plus  utile  d'effacer  entièrement  la  flétrissure  de  vos 
lois,  ou  du  moins  d'attacher  exclusivement  la  flétrissure  au 
crime  en  lavant  le  criminel  dans  son  repentir,  dans  sa  peine 
subie,  dans  son  ostracisme  et  dans  sa  régénération,  et  de  faire 
participer  pour  ainsi  dire  la  justice  des  hommes  de  cette  mi- 
séricorde divine  qui  tient  l'homme  pour  racheté  et  pour  in- 
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nocent  quand  il  s'est  condamné  lui-même,  et  qu'en  acceptant  sa 
peine  il  a  satisfait  aux  hommes  par  son  corps,  et  à  Dieu  par 
son  esprit.  (  Très-bien!  très-bien  !) 

Oui,  j'oserais  dire  aux  partisans  de  ces  flétrissures  morales  : 
Nous  ne  voyons  pas  quelle  utilité  il  y  a  pour  la  société,  pour  la 
famille ,  pour  la  personne  même  du  coupable ,  une  fois  que  son 
crime  a  été  puni,  que  sa  récidive  est  prévenue,  que  la  sécurité 
des  citoyens  est  assurée  par  la  prison  ou  par  la  déportation ,  à 
lui  laisser  éternellement  sur  le  front  ce  sceau  d'infamie  que 
M.  de  Peyramont  ne  veut  pas  qu'on  en  efface  ;  ce  sceau  d'infa- 
mie qui,  ne  l'oubliez  pas,  en  dénonçant  partout  le  forçat  à  l'ani- 
madversion  de  la  société ,  l'empêche  de  trouver  nulle  part  le 
travail ,  la  communauté ,  l'assistance ,  la  réconciliation  qu'il 
cherche  avec  les  autres  et  avec  lui-même,  et  qui,  en  le  rejetant 
forcément  dans  le  vagabondage ,  et  du  vagabondage  dans  la  so- 
ciété  de  ses  pareils,  devient  ainsi  pour  lui,  non  pas  seulement 
le  sceau  de  l'infamie,  mais  le  sceau  de  la  récidive  et  du  crime! 
(  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Permettez  que  j'apporte  à  cette  tribune  un  argument  en 
action ,  un  fait  dont  je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
de  lui  donner  rapidement  connaissance.  En  ouvrant  un  jour- 
nal animé  des  meilleures  et  des  plus  loyales  intentions,  et, 
je  le  reconnais ,  dans  la  discussion  de  cette  loi  il  n'y  en  a  pas 
d'autres  ;  si  jamais  unanimité  de  bonnes  intentions  fut  visible , 
fut  palpable  dans  la  diversité  des  opinions,  c'est  dans  la  discus- 
sion d'une  loi  semblable ,  je  le  dis  pour  la  presse  comme  pour 
la  tribune  ;  j'ai  donc  lu  dans  le  National  l'article  ou  plutôt  la  dé- 
position dont  je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre,  et  qui  montre 
quel  sort  fait  au  condamné  cette  flétrissure  éternelle  que  cer- 
tains magistrats  voudraient  laisser  sur  son  front.  Voici  la  cita- 
tion ,  elle  est  courte  : 

Joseph  Willaume ,  officier  de  santé ,  forçat  libéré ,  condamné 
à  vingt-quatre  heures  de  prison  pour  rupture  de  ban  et  omis- 
sion de  déclaration  de  naissance 'd'un  enfant,  s'exprime  ainsi  ; 

Il  raconte  d'abord  qu'impliqué  dans  un  vol  dont  la  cour 
d'assises  de  Draguignan  l'a  proclamé  innocent  trois  ans  plus> 
tard ,  il  prit  la  fuite,  changea  de  nom,  servit  comme  chirurgien- 
major  sur  un  vaisseau,  fut  réformé  par  mesure  générale,  s'éta- 
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blit  à  Saint-Cyr-ôur-Mer,  et  y  exerçait  la  médecine  avec  succès , 
lorsque,  reconnu  et  dénoncé  comme  forçat  libéré  par  un  officier 
de  marine  qui  avait  son  secret,  il  fut  arrêté,  condamné  à  cinq 
ans  de  travaux  forcés  pour  avoir  fait  un  faux  sur  son  diplôme  en 
changeant  son  nom  contre  celui  de  sa  femme. 

(i  Recommandé  par  le  jury  à  la  clémence  du  roi,  je  fus,  dlt-il, 
déchargé  de  toute  peine  ;  je  purgeai  ma  contumace  et  je  fus 
enfin  acquitté  de  nouveau  par  la  Cour  d'assises  après  trois  ans 
de  détention.  Je  revins  au  pays  de  ma  femme.  Mais  les  juge- 
ments que  j'avais  subis  me  firent  repousser  de  partout,  personne 
ne  m'adressa  la  parole.  Le  mépris  public  me  jeta  dans  le  déses- 
poir; je  ne  pouvais  même  obtenir  le  pain  de  la  charité  publique. 
Ma  femme  avait  épuisé  ses  dernières  ressources.  Je  l'abandonnai 
et  je  partis  pour  Paris,  persuadé  que  là,  n'étant  pas  connu,  je 
pourrais  au  moins  y  vivre.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  signalé  et 
arrêté  peu  de  temps  après  mon  arrivée,  je  fus  condamné  à  huit 
jours  d'emprisonnement  et  obligé  de  me  retirer  à  Manosque , 
où  l'on  a  fixé  ma  résidence. 

«  J'avais  un  fils  qui  me  secourait.  Il  est  mort  à  Bone  en 
Afrique,  chirurgien  militaire.  J'avais  une  fille...  Elle  à  été  sé- 
duite, déshonorée.  J'ai  été  obligé  de  l'accoucher  moi-même, 
moi,  son  père  !  cause  de  sa  honte,  car  son  séducteur  ne  voulait 
pas  être  le  gendre  d'un  forçat.  C'est  son  enfant  que  je  portais 
dans  mes  bras  le  2k  décembre,  quand  les  gendarmes  m'ont 
arrêté.  J'allais  le  déposer  à  l'hospice  d'Apt.  (Ici  le  prévenu  donne 
un  libre  cours  à  ses  sanglots.  Son  émotion  est  partagée  par  tout 
Tauditoire.) 

«  M,  le  président.  Prévenu,  calmez-vous,  il  vous  sera  possible 
de  trouver  du  travail. 

«  Le  prévenu.  Impossible,  monsieur  le  président;  vous  ne 
savez  pas  ce  que  c'est  que  la  surveillance  du  condamné.  Dès  que 
celui  qui  en  est  l'objet  est  reconnu,  et  il  l'est  toujours,  tous  les 
cœurs  sont  fermés;  les  hommes  deviennent  impitoyables.  On 
ne  voudrait  pas  de  moi  pour  valet  d'écurie  maintenant,  car 
j'accepterais  volontiers  cette  condition.  Cependant  la  faim  est  là 
qui  me  presse.  Je  suis  placé  entre  le  suicide  et  la  tentation  de 
commettre  une  mauvaise  action.  Aussi,  si  vous  le  pouvez,  rete- 
nez-moi longtemps  dans  les  prisons ,  c'est  un  moyen  de  vivre. 


SUR  LES  PRISONS.  5! 

Je  suis  ici  avec  un  compagnon  de  captivité  qui  n'en  a  pas  d'autre 
depuis  vingt  ans.  Ne  trouvant  pas  de  travail ,  il  a  la  ressource  de 
rompre  son  ban  et  de  vivre  du  pain  des  prisons. 

«  Le  Président.  Sous  ce  rapport  le  tribunal  ne  peut  rien  faire 
pour  vous  I  » 

Voilà  le  système  de  la  flétrissure ,  Messieurs  I  voilà  la  théorie 
de  rinfamie  prise  sur  le  fait ,  dans  tout  son  danger,  dans  toute 
son  horreur,  dans  ses  déplorables  effets  sur  la  récidive  des 
libérés. 

Je  reprends  la  discussion  où  j'en  étais. 

Raisonnons  pratiquement.  Voilà  un  homme  qui  a  commis 
un  crime  ou  un  de  ces  délits  graves  punis  comme  crime  :  vous 
le  jetez  au  bagne ,  c'est-à-dire  à  une  punition  publique,  à  une 
flétrissure  en  plein  soleil  de  son  crime  ;  vous  dites  :  c'est  que  je 
veux  qu'une  infamie  permanente  s'attache  à  ses  pas  et  le  pu- 
nisse par  chaque  regard  qui  tombera  sur  lui.  Eh  bien  !  je  dis 
que  c'est  là  une  pénalité  qui  est  trompée  par  son  propre  excès , 
et  je  le  prouve.  Car*,  Messieurs,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le 
forçat  s'accoutumera  à  la  honte,  ou  il  ne  s'y  accoutumera  pas. 
S'il  ne  s'y  accoutume  pas,  si  chaque  rayon  de  lumière  qui 
tombe  du  ciel  sur  son  visage  le  couvre  de  la  même  confusion , 
du  même  opprobre  que  le  premier  jour,  que  le  jour  de  son 
exposition ,  par  exemple ,  alors  c'est  un  supplice  tel ,  c'est  une 
telle  torture  de  Tàme ,  que  votre  loi  dépasse  en  cruauté  les  in- 
ventions les  plus  barbares  de  la  vengeance  humaine;  c'est  une 
loi  de  sauvages  et  non  de  chrétiens  ;  passez-moi  le  seul  mot  qui 
la  définisse,  c'est  une  exposition  à  vie,  c'est  le  pilori  à  perpé- 
tuité !  (  Mouvement  généraL) 

Vous  frémissez  d'y  penser.  Ou  le  criminel  s'y  habitue,  et 
c'est  ce  qui  arrive,  et  alors  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  main- 
tenu une  pénalité  de  honte  qui  n'humilie  plus ,  qui  détruit  la 
honte  dans  le  criminel,  et  qui,  en  y  habituant  le  forçat,  habi- 
tue aussi  le  peuple,  ce  qui  est  mille  fois  plus  funeste  encore-,  à 
voir  sans  terreur  et  sans  horreur  les  scélérats  à  l'égard  desquels 
vous  devez  conserver  l'animadversion  et  le  dégoût  des  popula- 
tions ;  le  peuple  est  plus  sensible  que  juste  ;  il  finit  par  s'api- 
toyer sur  leur  sort;  et  au  lieu  de  cette  sainte  horreur  que  vous 
devriez  maintenir  au  sein  des  populations,  il  s'établit  une  pitié 
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mêlée  d'intérêt  qui  fait  oublier  au  criminel  lui-même  son  crime, 
parce  que  son  crime  est  oublié  par  la  société.  Voilà  l'inconvé- 
nient de  toutes  ces  flétrissures ,  de  toutes  les  dispositions  pénales 
que  vous  voudriez  maintenir  dans  votre  loi. 

Eh  bien  !  dans  une  pareille  situation ,  qu'y  a-t-il  à  foire?  Per- 
sonne ici,  sans  doute,  ne  défend  le  système  des  bagnes  tels 
qu'ils  existent.  Nous  corrigerons  donc  ce  système  ;  nous  met- 
trons donc  nos  forçats  dans  une  autre  situation.  Mais  quelle 
sera  cette  situation?  C'est  là  que  la  question  de  l'isolement 
revient  dans  la  discussion ,  et  c'est  là  que  je  l'aborde. 

Sans  doute,  je  suis  partisan  de  ce  système  moralisateur, 
réparateur,  éducateur,  qui  vous  est  présenté  dans  le  projet  de 
loi,  par  cette  raison,  remarquez-le  bien,  qu'il  laisse  l'espérance 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  de  détention;  par  la  rai- 
son qu'il  laisse  sur  le  seuil  même  de  la  cellule  l'espoir,  l'attente 
d'un  meilleur  avenir,  l'esppir  de  rentrer  dans  la  société  à  des 
conditions  de  pitié  et  de  réhabilitation.  Ce  système  est  désirable  ; 
il  ne  subit  pas,  selon  moi,  la  moindre  Contradiction,  et  vous 
avez  admirablement  fait,  non  pas  de  voter,  de  juger,  comme 
disait  M.  de  Beaumont,  mais  de  préjuger,  comme  vous  avez 
fait  avant-hier  quant  aux  prévenus ,  l'adoption  d'un  mode  aussi 
humain  et  aussi  préservatif. 

Mais  je  ne  me  dissimule  aucune  des  difficultés  que  vous  au- 
rez à  vaincre,  aucun  des  sentiments  qui  préoccupent  une  partie 
de  la  Chambre.  {En  montrant  M.  Odilon  Barrot,) 

M.  DE  LA  RocHEJAQUELEiN.  Et  Cette  partie  aussi. 

M.  DE  Lamartine.  J'ai  passé  par  toutes  ces  hésitations,  ces 
anxiétés  du  doute  sur  la  question  de  l'isolement  des  condamnés. 
Eh  bien  î  voici  le  résultat  sérieux ,  sincère  de  mes  réflexions  ; 
dût-il  profiter  à  la  commission ,  dût-il  profiter  à  l'opposition ,  je 
le  donne  tel  que  ma  conviction  le  formule,  tel  que  ma  con- 
science m'ordonne  de  le  développer  devant  vous. 

Pour  les  courtes  peines,  pas  de  doutes  pour  moi;  mais  pour 
les  peines  de  longue  durée,  pour  ces  peines  qui  dépassent  huit 
ans ,  dix  ans ,  qui  vont  jusqu'à  la  vie  tout  entière,  je  n'accepte- 
rais pas  le  système  s'il  n'était  pas  corrigé  par  les  modifications 
que  nous  y  apporterons  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Quelle  est,  Messieurs,  la  théorie  vraie  de  l'emprisonnement? 
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Il  faut  remonter  à  la  source  d'une  question,  quand  on  la  traite. 
La  théorie  de  remprisonnement,  la  voici  :  la  société,  dans 
le  but ,  non  pas  d'une  vengeance  indigne  d'elle  et  odieuse  de- 
vant Dieu ,  mais  dans  le  but  de  sa  sécurité ,  qui  est  son  premier 
devoir;  la  société  prive  le  détenu  d'une  partie  de  Texercice  de 
ses  facultés ,  de  ses  sens ,  pour  ainsi  dire  ;  mais  elle  ne  doit  pas 
le  priver  de  tous.  En  effet ,  Messieurs ,  Fhomme  ne  vit  pas  seu- 
lement d*air,  il  vit  encore  de  toute  espèce  de  rapports,  de  toute 
espèce  de  communicabilité  avec  ses  semblables  ;  il  lui  faut , 
jusqu'à  un  certain  point ,  des  visages  humains ,  la  parole  hu- 
maine ,  le  bruit  des  êtres  animés  (  la  voix ,  le  regard ,  la  sympa- 
thie de  ses  semblables).  £h  bieni  si  vous  frappez  l'homme  dans 
une  partie  de  ces  besoins  de  sa  nature ,  voua  attentez  à  une  por- 
tion de  lui-même,  vous  le  privez  pour  ainsi  dire  d'une  portion 
de  ses  sens,  d'une  moitié  de  son  être.  La  société  bien  ordonnée, 
quelle  que  soit  sa  clémence,  en  a  le  droit,  elle  peut  le  priver 
d'une  portion  de  ses  sens,  pour  un  moment;  mais  si  la  société, 
ne  se  bornant  pas  à  priver  l'homme  d'une  partie  des  sens  mo- 
raux qu'il  a  reçus  de  la  nature ,  veut  l'en  priver  tout  à  fait  et 
pour  toujours,  alors  elle  fait  plus  que  le  punir,  que  l'empri- 
sonner, elle  le  tue,  elle  mutile,  elle  anéantit  l'homme  lui- 
même.  Ainsi  que  je  le  disais  en  commençant,  elle  le  sépare  par 
tous  ses  sens  intérieurs ,  par  tous  ses  sens  extérieurs ,  de  l'hu- 
manité. Et  que  devient-ii?  Je  le  répète  :  non  plus  une  créature 
humaine ,  mais  une  véritable  machine  à  respirer,  capable  seu- 
lement de  souffrir,  et  dont  la  mort  est  multipliée  par  toutes  les 
minutes  de  l'existence.  Ce  système-là ,  cette  pensée-là ,  vous  dis- 
je,  je  ne  l'accepterais  pas  pour  les  longues  peines.  Je  n'accep- 
terais donc  pas  le  système  de  la  loi  s'il  n'était  sérieusement 
amendé.  L'homme  ne  peut  porter  que  son  fardeau.  Mais  quel 
moyen  y  a-t-il  de  rectifier,  de  tempérer  cet  emprisonnement? 
Voilà  la  grande  partie  que  je  vais  traiter  devant  vous. 

Quel  est  le  moyen  de  sortir  de  cette  difficulté  que  pose  sans 
la  résoudre  l'article  13  du  projet  de  loi?  Il  n'y  en  a  qu'un.  Si, 
comme  le  dit  le  projet  de  loi ,  après  que  le  criminel  aura  subi 
un  nombre  déterminé  d'années  de  détention ,  vous  le  rendez  à 
la  société  criminelle  dans  la  vie  en  commun  d'une  maison  cen- 
trale, ainsi  qu'on  vous  l'a  fait  remarquer  au  commencement  de 
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cette  discussion ,  vous  détruisez  le  lendemain  ce  que  vous  avez 
créé  la  veille  !  votre  système ,  excellent  dans  sa  base ,  devient 
mauvais  à  son  sommet  ;  c'est  un  cercle  vicieux ,  et  il  reprend  à 
ses  extrémités  tous  les  vices  que  vous  aviez  voulu  frapper  à  son 
origine.  (^4  droite  et  à  gauche  :  Très-bien  !  très-bien!  ) 

Cette  perspective  de  remettre  le  condamné,  après  douze 
ans,  vingt  ans,  après  un  grand  nombre  d'années,  à  Tâge 
même  de  soixante-dix  ans,  dans  la  société  de  cette  lie  des 
bagnes  et  des  maisons  de  travaux  forcés  que  vous  aurez  pré- 
parées pour  son  dernier  asile,  cette  perspective  fait  frémir 
tous  les  sentiments  de  ceux  qui  réfléchissent.  Ce  n'est  pas 
de  la  régénération ,  c'est  quelque  chose  de  sans  nom  dans  les 
langues  qui  décrivent  les  supplices,  que  cette  fusion  à  soixante- 
dix  ans  dans  les  invalides  du  crime,  au  milieu  de  la  lie  des 
hommes  I 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  rendre  l'isolement  aussi  efficace  à 
la  fin  des  longues  peines  qu'il  l'est  au  commencement,  c'est  de 
créer  un  système  qui  le  complète,  et  qui  eflface  toutes  ces  criti- 
ques que  plusieurs  préopinants  ont  quelquefois  si  justement 
apportées  à  cette  tribune.  Ce  système ,  que  je  proposerai ,  je  le 
dirai,  quels  que  soient  les  murmures  qui  puissent  l'accueillir 
(  Non,  non  !  mais  non !);  ce  système ,  c'est  la  déportation ,  c'est  la 
déportation  après  un  \5ertain  nombre  d'années  passées  dans  les 
maisons  de  détention ,  sur  une  terre  étrangère ,  sur  une  terre 
pénale,  et  qui  devienne  ensuite  une  terre  de  réhabilitation. 
(  Très-bien  !  très-bien  !  —  Longue  sensation.  ) 

Oui,  Messieurs,  c'est  le  système  de  la  déportation  qui  me 
paraît  seul  devoir  donner  à  la  loi  son  sens,  son  complément, 
son  efficacité,  sa  moralité  tout  entière,  et  lui  restituer  en  même 
temps  cette  condition  d'humanité  sans  laquelle  le  sentiment 
répugnerait  contre  ce  que  l'intelligence  aurait  adopté.  {Mouve- 
ments divers,) 

Ce  système  de  déportation.  Messieurs...  et  je  m'étonne,  ou 
plutôt  je  ne  m'étonne  pas  des  murmures  qu'il  soulève  dans  la 
Chambre.  (Non  !  non  !  au  contraire  !  Parlez  !,  parlez  !  ) 

Alors,  je  me  félicite  de  voir  que  ce  mot,  au  lieu  d'être  re- 
poussé par  la  Chambre  est  accueilli  comme  une  pensée  qui  offre 
une  issue  heureuse  à  l'impasse  où  nous  serions  entrés  ;  car  sans 
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cela  la  loi  est  dans  une  impasse,  sachez-le  bien.  {Mouvem&fUs 
divers.) 

Dans  toutes  les  nations  du  monde,  dans  tous  les  temps... 
et  ne  nous  croyons  pas  plus  sages  que  les  siècles  ;  oui ,  toutes 
les  nations  du  monde  ont  senti  la  nécessité  de  rejeter,  passez- 
moi  le  terme ,  leur  écume  sur  des  rivages  éloignés ,  et  de  con- 
stituer, pour  ainsi  parler,  le  juste  ostracisme  des  scélérats  pour 
assurer  la  sécurité  des  bons  citoyens. 

C'est  plus  nécessaire  encore  sous  les  constitutions  libres  où 
les  lois  protègent  plus  la  liberté  individuelle ,  car  il  ne  faut  pas 
que  la  liberté  politique  soit  le  jubilé  du  crime.  La  constitution 
n'appartient  qu'aux  honnêtes  gens. 

Vous  avez  vu  l'Angleterre  entrer  la  première  dans  cette 
voie,  et  coloniser  la  Nouvelle  -  Galles  du  Sud,  la  Nouvelle- 
Hollande. 

La  Russie...  {Murmures.)  Messieurs,  je  réclame  un  sérieux 
silence  pour  la  question.  Je  n'apporte  pas  ici  des  idées  aventu- 
rées à  la  légère  dans  une  question  si  grave.  Je  sais  que  nous  trai- 
tons de  l'homme,  de  nous-mêmes.  Je  parle  après  réflexion.  J'en 
demande  à  ceux  qui  m'écoutent.  {Parlez!  parlez!) 

Je  dis  que  toutes  les  nations  du  monde  ont  éprouvé,  à  toutes 
les  époques,  le  besoin  de  rejeter  leur  écume  au  dehors. 

Je  dis  que,  dès  l'antiquité,  vous  avez  vu  Rome  exiler  ses 
criminels  sur  le  Danube,  TEuphrate,  en  Syrie,  partout  où  elle 
exerçait  sa  domination. 

Vous  voyez  l'Angleterre,  avec  sa  colonie  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  ;  vous  voyez  la  Russie  exiler  ses  condamnés  dans  cette 
odieuse  et  mortelle  Sibérie  que  la  nature  semble  avoir  donnée 
pour  terre  pénale  à  la  tyrannie.  Les  États-Unis  fondent  en  ce 
moment  leur  colonie  pénale  de  Libéria.  C'est  un  instinct  univer- 
sel et  de  tous  les  temps  que  celui  qui  pousse  les  peuples  à  vomir 
leurs  criminels,  pour  empêcher  d'abord  que  cette  masse  de  cor- 
ruption ne  vicie  le  reste  de  leurs  populations,  dans  le  sein  des- 
quelles elle  rentre. 

Eh  bien!  je  demande. s'il  y  a  dans  la  Chambre,  s'il  y  a  au 
dehors  et  dans  tout  le  pays,  quelqu'un  qui  puisse  soutenir  que 
le  crime  ne  nous  submerge  pas.  Malgré  la  sévérité  du  système 
que  l'honorable  M.  de  Peyramont  trouve  salutaire ,  je  demande 
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si ,  malgré  la  discipline  de  nos  prisons,  malgré  la  discipline  de 
nos  bagnes,  si  la  société  française,  si  les  honnêtes  gens  ne  sont 
pas  menacés  d'une  véritable  submersion ,  d'un  danger  immi- 
nent? Vous  savez  le  chiflfre  de  vos  libérés,  il  y  en  a  110,000  sur 
votre  territoire;  et  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que ,  lors- 
que je  parle  de  criminels,  j'entends  aussi  parler  de  certaine 
quantité  de  libérés. 

Il  y  a  27,000  libérés  en  surveillance,  12,500  dans  les  pri- 
sons, je  ne  sais  combien  dans  les  bagnes ,  7,000  je  crois.  Sur  ce 
nombre  vous  verrez  dans  le  livre  très-profondément  étudié  de 
M.  Cerfberr,  inspecteur  général  des  prisons,  non  pas  la  brochure 
qui  nous  a  été  distribuée ,  mais  un  ouvrage  très-fortement  étu- 
dié; vous  verrez,  dis-je,  que  sur  ces  27,000  libérés  en  surveil- 
lance, sur  lesquels  Tœil  de  l'administration  doit  être  sans  cesse 
ouvert,  qui  doit  sans  cesse  les  surveiller;  que  sur  ces  27,000  in- 
dividus, il  y  en  a  15,000  qui  annuellement  échappent  à  la  sur- 
veillance, et  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  voyageurs  sur 
votre  territoire,  pour  échapper  à  cette  surveillance  qui  les  gêne 
dans  leurs  crimes ,  comme  elle  les  gênerait  dans  leur  résipis- 
cence. 

Dans  une  telle  situation ,  la  Chambre  ne  doit-elle  pas  aver- 
tir le  gouvernement  de  réfléchir  sur  le  moyen  de  déportation 
que  je  propose? 

Je  connais  les  préjugés  et  les  critiques,  j'ai  lu  tout  ce  qui  a 
été  écrit  depuis  dix  ans,  tous  les  journaux  et  toutes  les  publica- 
tions des  Anglais  sur  ces  déportations.  Tous  s'entendent  pour 
décréditer  ce  système  qui,  selon  eux,  ne  peut  par  lui-même 
qu'engager  l'État  dans  des  dépenses  exorbitantes ,  que  changer 
de  place  les  criminels ,  en  déportant  ailleurs  ceux  que  la  société 
flétrit. 

Ils  disent  :  C'est  un  procès  jugé;  les  colonies  de  la  Nouvelle- 
Galles  sont  onéreuses  à  la  mère-patrie;  elles  sont  même  une 
provocation  au  crime;  elles  sont  des  réceptacles  d'immondices 
humaines,  où  la  scélératesse  s'exalte  par  le  nombre  et  déverse 
sa  contagion  sur  des  continents  tout  entiers.  Ils  nous  peignent 
ces  pays-là  comme  dans  une  perpétuelle  combustion  ;  enfin ,  ils 
vont  jusqu'à  prétendre  que  la  perspective  de  la  déportation  en- 
traîne au  crime  par  la  douceur  de  la  peine  :  comme  si  on  com- 
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mettait  des  crimes  par  système  et  non  par  vice ,  par  misère  et 
par  passion.  Mais  voyons  le  vrai  : 

A  tout  cela  je  réponds  par  les  enquêtes  officielles  du  parle- 
ment Voici  quant  à  la  dépense  comparée  des  condamnés  en 
Angleterre  et  à  Sidney,  ce  qui  a  été  établi  au  parlement. 

Écoutez  !  Voici  ce  qu'on  y  trouve ,  rapports  officiels  et  dis- 
cutés : 

Les  condamnés,  sur  les  pontons,  coûtent  à  l'Angleterre 
33  livres  sterling  par  personne  et  par  an. 

Dans  la  prison  de  Milbank,  le  condamné  coûte  à  l'État 
53  liv.  sterl.; 

A  Londres,  41  liv.  sterl.; 
-  A  Bridewell,  12  liv.  sterl.; 

A  Worcester,  28  liv.  sterl. 

Moyenne  de  la  dépense  des  condamnés  subissant  leur  peine 
en  Angleterre,  38  livres  sterling.  Moyenne  de  la  dépense  des 
condamnés  subissant  leur  peine  dans  les  colonies  pénales, 
28  livres  sterling.  Il  y  a  donc  eu  pour  l'Angleterre,  depuis  le  jour 
delà  fondation  du  système  pénal  à  l'extérieur,  en  récapitulant 
le  nombre  des  condamnés  qui  y  ont  été  exportés ,  une  écono- 
mie réelle  de  11  millions  sterling,  ou  de  275  millions  de  francs. 
Voilà  la  vérité ,  et  cependant  on  sait  que  rien  n'a  été  fait  que 
précipitamment,  sans  ordre  et  sans  bonne  administration  dans 
le  principe;  tout  a  été  fait  avec  imprévoyance  et. tâtonnement. 
(  Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  !  y 

Mais,  dit- on,  ces  colonies  sont  la  honte  de  la  civilisation 
européenne?  c'est  un  lieu  de  désordre  et  d'abomination.  Il  n'y  a 
à  cela  qu'une  réponse  :  c'est  que  ce  sont  les  plus  grossières  ou 
les  plus  ignorantes  calomnies  contre  ces  établissements  que 
tous  nos  navigateurs  connaissent;  c'est  que  ces  États,  car  ils 
méritent  aujourd'hui  ce  nom,  prospèrent;  c'est  qu'un  ordre 
légal  y  règne  aussi  bien  qu'eiî  Europe,  sauf  les  restrictions  aux- 
quelles sont  nécessairement  soumis  les  criminels  dont  la  peine 
n'est  pas  accomplie;  c'est  que  ces  condamnés  travaillent,  les 
uns  aux  travaux  forcés , .  les  autres  dans  les  fermes  et  chez  les 
patrons  qui  les  reçoivent  sous  caution;  c'est  que  leurs  enfants 
libres  s'y  multiplient  ;  c'est  que  leurs  mœurs  ne  se  ressentent 
en  rien  de  la  corruption  de  leur  origine,  que  des  territoires 
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immenses  sont  cultives ,  et  que  là  où  un  vaisseau  anglais ,  en 
1788,  jeta  pour  la  première  fois  592  condamnés,  avec  un  gou- 
verneur, un  an  de  vivres,  et  quelques  soldats  pour  force  armée, 
il  y  a  aujourd'hui  30,000  condamnés  subissant  annuellement 
leur  peine ,  dans  différentes  conditions  de  pénalités,  les  uns 
enchaînés  et  travaillant  pour  l'État,  quelques-uns  en  prison, 
d'autres  demi-libres  et  travaillant  chez  les  colons;  c'est  qu'il  y  a 
de  plus  250,000  âmes  libres  formant  une  des  colonies  les  plus 
riches  et  les  mieux  réglées  de  la  domination  britannique,  payant 
à  la  mère-patrie  un  tribut  de  1,500,000  francs  par  an  par  les 
douanes,  exerçant  une  marine  considérable,  et  promettant, 
selon  les  expressions  du  premier  journal  économique  de  la 
Grande-Bretagne,  cité  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Communes 
sans  contestation ,  promettant  à  l'Angleterre,  dans  les  cas  où 
des  circonstances  imprévues  la  priveraient  des  Indes,  une  colo- 
nie, une  prodigieuse  machine  coloniale  (c'est  le  terme  dont  se 
sert  l'auteur)  qui,  en  oas  de  disparition  de  Tlnde,  indemnise- 
rait lâ^îrande-Bretagne  de  cette  perte,  et  lui  créerait  un  immense 
nouveau  siège  de  puissance  et  d'influence  en  Asie. 

Mais  ce  système,  nous  disent  encore  les  mêmes  hommes 
séduits  par  des  préjugés  d'opposition  britannique,  ne  vaut  rien, 
parce  qu'il  est  trop  beau,  parce  qu'il  finit  par  créer  un  peuple  ; 
et ,  quand  ce  peuple  est  créé  et  prospère,  il  se  refuse  à  recevoir 
plus  longtemps  votre  écume,  et  il  se  détache  de  la  mère-patrie. 
Il  s'émancipe  comme  l'Amérique. 

Peut-on,  je  vous  le  demande,  faire  dans  l'accusation  même 
un  plus  magnifique  éloge  du  système  des  déportations  pénales? 
Sans  doute  il  n'appartient  pas  aux  hommes  de  constituer  des 
choses  éternelles;  mais,  parce  que  tout  finit,  s'ensuit-il  qu'il  ne 
faille  rien  commencer?  Quoi  !  une  colonie  pénale ,  qui  com- 
mença il  y  a  cinquante-six  ans  par  cinq  cents  bandits  jetés  sur 
une  terre  étrangère  et  déserte,  finit  par  rêver  l'affranchissement 
et  par  mériter  l'indépendance;  ce  serait  là  un  malheur  pour  la 
mère-patrie?  Ah!  puissions-nous,  puissent  toutes  les  nations 
échouer  ainsi  dans  leurs  entreprises!  Le  monde  est  assez  large 
pour  qu'on  y  sème  des  peuples;  et  si  cette  semence  du  crime, 
jetée  ainsi  sur  des  rivages  éloignés,  et  purifiée  par  des  lois 
sévères,  parle  travail,  par  le  temps,  par  la  religion,  peut  faire 
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germer  des  nations   comme  l'Amérique,  comme  TAustralie, 

comme  autrefois  les  Phocéens  ou  Carthage,  acceptons  ce  blâme 

comme  la  plus  magnifique  justification  de  la  déportation  des^ 

condamnés.  (  Très-bien  !  très-bien  !) 

J'en  ai  fini  de  cette  justification  du  système  de  déportations 

'pénales  et  des  déportations  de  réhabilitation. 

Un  mot  maintenant  sur  les  motifs  qui  me  font  désirer  si 

passionnément  d'introduire  cette  innovation  dans  la  pensée  de 

la  Chambre  et  de  mon  pays. 

Écartons  pour  un  moment  toutes  les  critiques,  toutes  les 
préventions,  tous  les  préjugés,  tous  les  sentiments  qui  peuvent 
vous  faire  hésiter  dans  l'adoption  de  ce  système.  N'est-il  pas  vrai 
que  si  nous  interrogeons  chacun  de  nous  dans  sa  conscience, 
n'est-il  pas  vrai  que  chacun  de  nous  répondra  avec  anxiété  que 
notre  société  n'est  pas  dans  son  état  naturel  ;  que  notre  société 
civile  est  pleine  dans  ce  moment-ci  d'horreur,  de  terreur,  de 
périls,  et  que  les  honnêtes  gens  y  sont  véritablement  intimidés 
par  les  scélérats  ;  c'est-à-dire  que  c'est  l'inverse  d'une  société 
bien  faite;  c'est-à-dire  que  là  où  les  criminels  devraient  trem- 
bler, ce  sont  les  criminels  qui  font  trembler,  et  que  c'est  tous 
les  jours  des  crimes  nouveaux,  des  masses  de  récidives  et  de 
complots?  Vos  prisons  ne  sont  que  des  haltes  sur  la  route  de 
l'échafaud!  (Mouvement.) 

N'est-il  pas  vrai  qu'indépendamment  des  causes  que  je  trai- 
terai à  un  autre  moment,  n'est-il  pas  vrai  que  l'état  de  nos 
prisons,  que  cette  promiscuité  infâme  dont  vous  vous  effrayez  . 
vous-mêmes ,  est  pour  quelque  chose  dans  ce  péril ,  dans  cette 
terreur,  dans  cette  horreur  dont  notre  société  civile  est  pleine? 
Vous  n'oseriez  pas  le  nier  vous-même.  Monsieur  de  La  Roche- 
jaquelein,  vous  qui  dites  avoir  visité  hier,  avec  un  esprit  juste 
et  un  cœur  sensible,  les  prisons  dont  vous  nous  apportiez  tout 
à  l'heure  la  triste  peinture.  Oui ,  l'état  des  prisons  est  pour 
quelque  chose,  il  est  pour  beaucoup  dans  cette  masse  de  réci- 
dives qui  affligent,  qui  déshonorent  et  qui  ensanglantent  tôt  ou 
tard  la  société  !  On  y  entre  coupable,  on  en  sort  perverti.  On  y 
revient  incorrigible. 

Et  cette  disposition  de  notre  société  à  la  terreur  n'est -elle 
pas  augmentée  tous  les  jours  par  ces  gazettes  fébriles  qui  vont 
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porter  sur  tous  les  points  de  la  France,  à  toutes  les  populations, 
les  émotions  malfaisantes  de  nos  Cours  d'assises?  (Oui,  c'est 
vrai!)  N'est-il  pas  vrai  que  cet  état  de  notre  société  est  aggravé, 
est  troublé  davantage  et  peut-être  corrompu  plus  profondément 
par  ce  qui  se  passe  même  dans  Tordre  de  la  publicité  écrite,  par 
ces  gazettes  fébriles,  laissez-moi  redire  le  mot,  qui  vont  porter 
partout  les  palpitations  des  drames  sinistres  des  Cours  d'assises, 
à  toutes  les  imaginations?  N'est-il  pas  vrai  que  vos  drames,  que 
vos  scènes  populaires  elles-mêmes  propagent  partout  cette  espèce 
d'émotion  maladive  qui,  en  agitant  les  imaginations  du  public, 
prédispose  la  partie  la  plus  exposée  par  sa  misère ,  par  son  dé- 
faut d'instruction,  à  ce  sentiment  d'imitation  fatale;  ne  l'ou- 
bliez pas,  je  dis  fatale,  car  si  ce  sentiment  d'imitation,  qui  est 
une  des  vertus  de  la  nature  humaine  pour  le  bien,  est  aussi 
une  cause  d'entraînement  pour  le  mal ,  il  est  évident  qu'il  y  a 
danger  à  ce  que  tous  les  crimes  qui  se  commettent  en  France 
et  dans  l'Europe  soient  proposés  à  l'imitation  des  masses,  et 
à  ce  que  les  grands  criminels  restent  en  spectacle  dans  leur 
patrie  ? 

Je  dis  que  vous  vous  devez  à  vous-même,  que  vous  devez  à 
la  moràlisation  de  vos  populations,  comme  à  la  sécurité  de  votre 
état  social,  à  l'adoucissement  de  vos  peines  dans  la  justice,  vous 
devez  écarter  des  yeux  des  peuples  ces  tableaur  écrits  et  ces 
tableaux  vivants  dont  vos  bagnes  et  vos  maisons  de  détention 
leur  présentent  le  hideux  spectacle. 

Mais  j'avouerai  tout  de  suite,  en  finissant,  qu'une  autre  pensée 
m'anime,  parce  que  je  sens  qu'elle  est  dans  l'esprit  et  dans  les 
instincts  mêmes  de  tous  mes  collègues. 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans  l'appui  que  j'apporte 
au  projet  de  la  réforme  des  prisons  dans  mon  pays,  il  entre 
un  autre  sentiment  que  cçlui  de  l'adoucissement  des  peines 
et  de  la  moràlisation  plus  ou  moins  certaine,  plus  ou  moins 
rapide  des  criminels;  il  entre  ce  sentiment  qui  sera  avoué, 
je  n'en  doute  pas,  par  la  Chambre  tout  entière  ;  il  entre  ce 
sentiment  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  que  j'ai  déjà 
exprimé  quelquefois  à  cette  tribune,  et  souvenez  -  vous  que 
quand  je  J'ai  fait  j'ai  toujours  commencé  par  dire  ce  que  je 
crois  la  vérité,  c'est  que,  en  appliquant  cette  peine,  la  société 
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n'était  pas  coupable  ;  qu'elle  pouvait  être  impolitique ,  impré- 
voyante, mais  enfin  qu'elle  usait  d'un  droit,  qu'elle  avait  ce 
droit  ;  car  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la  société  a  tous 
les  droits  nécessaires  à  sa  conservation,  à  son  existence.  (TVès- 
bien!) 

Mais  enfin  je  dis  qu'il  est  terrible  et  nuisible  pour  la  société 
perfectionnée  d'exercer  ce  droit.  Qui  osera  dire  que  nous  avons 
tort  de  croire  que  le  sang  versé  par  ce  meurtrier  légal  nommé 
le  bourreau  ne  soit  pas,  au  bout  du  compte,  la  plus  sûre  garantie 
de  la  vertu  et  de  l'amélioration  du  peuple?  On  doit  nous  per- 
mettre, sinon  dans  un  avenir  rapproché,  mais  au  moins  dans 
le  lointain  de  nos  espérances,  de  nous  préoccuper  de  l'amoin- 
drissement de  la  peine  capitale.  Eh  bien  I  souvenez-vous  de  ce 
que  vous  avez  vu  en  1830  !  Ah  !  j'honore  profondément  dans 
mon  cœur  ce  sentiment  d'humanité  vraiment  royal  qui  rayonna 
alors  de  si  haut  sur  la  question  de  la  peine  de  mort  ;  tout  le 
monde  se  souvient  qu'au  commencement  du  règne  la  main 
royale  hésitait,  reculait,  tremblait  quand  il  lui  fallait  signer  un 
arrêt  de  mort,  et  abdiquer,  pour  ainsi  dire,  sur  le  papier,  ce 
plus  beau,  ce  plus  divin  privilège  de  la  couronne,  ce  droit  de 
vie,  ce  droit  de  pardon,  de  grâce,  ce  droit  d'arrêter  la  hache  du 
bourreau  sur  la  tête  du  criminel  et  de  livrer  l'homme  au  repen- 
tir, au  temps  et  à  Dieu.  {Mouvement,) 

Vous  avez  entendu  à  cette  époque  les  paroles  du  roi  :  il  ne 
voulait  pas,  il  désirait  ne  jamais  vouloir  que  l'échafaud  pût  se 
dresser  sous  son  règne;  et  cependant,  qu'avez-vous  vu?  Vous 
avez  vu,  insensiblement,  par  l'accroissement  et  l'atrocité  des 
crimes,  cette  même  main  si  hésitante ,  si  intimidée  devant  la 
mort  qu'on  lui  demandait  comme  un  devoir  du  trône,  obligée 
de  livrer  à  la  société  ces  victimes  expiatoires,  car  ces  victimes 
avaient  fait  couler  tant  de  sang  que,  véritablement,  il  n'y  avait 
pas  possibilité,  aux  yeux  des  magistrats ,  de  refuser  à  la  société 
cette  expiation.  (Très-bien!) 

Eh  bien  !  craignez  que  si  nous  ne  portons  pas  un  remède 
prompt,  courageux,  malgré  quelques  difficultés,  un  remède 
courageux  à  l'état  de  notre  société  dans  les  prisons,  que  si  nous 
n'amenons  promptement  une  certaine  amélioration ,  la  substi- 
tution d'un  système  d'adoucissement,  de  réhabilitation,  de  cor- 
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rection  morale,  de  consolation  religieuse,  au  lieu  de  cet  éternel 
ostracisme  du  crime  entre  quatre  murs  ;  craignez  qu'il  ne  se  fasse 
dans  l'esprit  de  la  société,  dans  Tesprit  de  la  justice,  une  cer- 
taine réaction  fatale  que  nous  déplorerions  plus  tard,  mais  qui 
aurait  des  conséquences  dangereuses,  atroces,  en  faveur  de  la 
peine  de  mort. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  craintes  chimériques  ni  théoriques. 
Il  y  a  peu  de  jours,  vous  avez  entendu  à  cette  tribune  combatti-e 
le  système  que  nous  défendons,  avec  les  raisons  les  plus  puis- 
santes, les  plus  spécieuses,  pour  nous  empêcher  de  toucher  à 
notre  système  pénal.  Vous  avez  entendu  cet  orateur  dont  j'ho- 
nore les  sentiments  autant  que  le  talent ,  vous  avez  entendu 
M.  de  Peyramont  regretter,  non  pas  en  son  nom  (Dieu  le  pré- 
serve d'avoir  eu  cette  pensée,  et  moi  de  la  lui  soupçonner  !  ),  mais 
au  nom  de  la  morale  publique,  au  nom  de  la  justice  civile,  au 
nom  de  la  sécurité  des  familles,  regretter,  dis-je,  ces  gouttes  de 
sang  que  la  pitié  du  jury  dispute  au  bourreau  !  vous  l'avez  en- 
tendu dire  que  ces  peines ,  en  faveur  desquelles  semble  se  faire 
une  réaction,  étaient  dans  le  drpit  de  la  société,  et  qu'il  fallait 
dresser  les  échafauds  comme  un  mur  sanglant  pour  préserver 
la  sécurité  des  hommes  de  bien  et  le  salut  de  notre  pays.  (Sen- 
sation prolongée.  ) 

Je  le  répète,  et  que  la  Chambre  ne  se  trompe  pas  à  mon  in- 
tention :  je  ne  cache  en  rien  ma  pensée,  je  la  dis  tout  entière, 
je  la  dis  audacieusement  ;  je  ne  demande  pas,  je  ne  prétends 
pas  demander  aujourd'hui  par  voie  directe  ni  par  voie  indirecte 
l'abolition  de  la  peine  de  mort;  je  voudrais  simplement,  et  nous 
voudrions  tous,  qu'elle  fût  plus  rarement  infligée,  et  que  la 
France  ressemblât  à  cet  empire  de  l'Asie  où,  lorsque  la  société 
est  obligée  de  faire  subir  la  peine  de  mort,  la  société  tout  en- 
tière prend  le  deuil,  non  pas  du  criminel,  mais  du  crime,  mais 
de  la  peine  sanglante,  honteuse  et  antisociale  qu'elle  a  été  obli- 
gée de  lui  infliger.  (Très-bien!). 

Voilà  l'état  auquel,  dans  un  saint  amour  de  l'amélioration 
de  nos  lois ,  nous  devons  désirer  de  voir  arriver  notre  pays.  Et 
permettez-moi.  Messieurs,  un  mot  qui  me  saisit  en  ce  moment, 
et  que  je  ne  m'étais  pas  dit  à  moi-même  dans  mes  réflexions 
jusqu'ici.  Croyez-vous  que,  si  vous  adoptiez  cette  pensée  chré- 
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tienne,  divine,  humaine,  d'une  grande  diminution  dans  Fappli- 
cation  de  la  peine  de  mort,  la  condition,  les  causes  qui  la 
rendent  nécessaire  ne  diminueraient  pas?  Croyez-vous  que, 
même  en  politique,  vous  n'auriez  pas  fait  un  grand  acte,  un  acte 
à  longue  portée,  un  acte  préservateur  des  révolutions  pour 
l'avenir  de  ce  pays? 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ma  pensée,  mais  la  voici  :  je  vous  la 
livre. 

Oui,  croyez -vous  que  si  la  révolution  française  n'avait  pas 
trouvé  dans  ses  vieux  codes  la  peine  de  mort,  si  habituelle,  si 
prodiguée;  que  si,  au  lieu  de  ces  supplices  et  de  ce  sang,  elle 
eût  trouvé  des  pénalités  plus  humaines,  l'exil,  les  ostracismes, 
les  déportations  loin  de  son  sol,  pour  ses  ennemis;  croyez-vous 
qu'elle  aurait  si  souvent,  si  cruellement  recouru  à  la  mort; 
{Mouvemmt  prolongé.)  et  que  nous ,  nous  qui  aimons  cette  révo- 
lution, moins  ses  cruautés,  moins  son  sang,  nous  aurions,  tout 
€n  admirant  ses  grandeurs  et  en  bénissant  ses  bienfaits,  à  verser 
tant  de  larmes  de  pitié  sur  ses  victimes?  Non!  mille  fois  non! 
(  Trhs-bim!  très-bien  !) 

Messieurs,  j*ai  bien  faiblement  défendu  ce  principe  de  la  loi. 
Je  m'en  accuse,  une  improvisation  entraîne  et  égare.  Je  vou- 
drais, je  l'avoue,  pouvoir  multiplier  la  force  de  mes  paroles, 
multiplier,  non  ma  conviction,  elle  est  entière,  mais  mon  faible 
ascendant  sur  ceux  de  mes  collègues  qui  se  préoccupent  de  quel- 
ques difficultés  de  forme  que  nous  résoudrons  jour  par  jour,  détail 
par  détail.  Je  leur  dirais  :  Ne  vous  troublez  pas  :  et  je  dirais  sur- 
tout à  l'orateur  auquel  j'ai  si  longuement  répondu  :  Retirez  ces 
amendements.  Que  parlez-vous  d'ajournement?  que  parlez-vous 
d'attendre?  Le  crime  n'attend  pas  ;  les  périls  de  la  société  n'at- 
tendent pas,  la  perversion  des  condamnés  entre  eux  n'attend 
pas  !  Pourquoi  donc  la  morale,  la  société,  le  pays,  les  honnêtes 
gens  seraient-ils  les  seuls  à  attendre  ?  Non.  Résolvons  la  question 
par  la  déportation  pour  les  longues  peines ,  par  l'emprisonne- 
ment isolé,  mais  consolé ,  pour  les  courtes  détentions.  Voilà  la 
seule  issue.  {Très-bien!  très-bien!) 

Un  mot  encore  et  je  redescends.  Messieurs,  on  calomnie  ce 
siècle  :  rendons-lui  justice,  quoique  nous  soyons  ses  contempo- 
rains et  ses  enfants  ;  c'est  le  siècle  des  grandes  choses  dans  l'ordre 
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matériel  comme  dans  Tordre  moral!  Marquez  ces  grandes 
choses  d'un  caractère  religieux  et  humain ,  et  marquez  vous- 
mêmes  votre  passage  sur  ces  bancs  par  ce  grand  bienfait  de  la 
substitution  d'un  emprisonnement  pénitentiaire  et  régénérateur 
à  un  emprisonnement  corrupteur,  dangereux  pour  la  société 
et  dégradant  pour  Fhumanité.  {Marques  générales  d'approbation.) 


SUR 
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(PRBMIBR  DISCOURS) 


Chavbae  des  DépuTÉs.  —  Séance  du  19  juin  1844. 

M,  Thiard  proposait,  à  titre  d'amendement,  de  reprendre  la  pro- 
position première  du  gouvernement,  d'après  laquelle  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  devait  s'arrêter  à  Chalon  ;  il  en  résultait  l'exclu- 
sion de  la  partie  comprise  entre  Lyon  et  Chalon. 


Messieurs, 

L'honorable  général  Thiard,  dans  le  discours  qu'il  vient  de 
prononcer  tout  à  l'heure,  et  dans  l'écrit  qu'il  nous  a  fait  distri- 
buer ce  matin,  commence  par  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  son  arrondissement  n'est  intéressé  en  rien  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  Je  ne  pourrais  pas  en  dire  autant;  j'avoue  que 
je  suis  de  Mâcon  et  que  mon  arrondissement  est  intéressé  dans 
la  question  :  c'est  la  faute  de  la  géographie,  ce  n'est  pas  la 
mienne,  si  Mâcon  est  sur  la  route  des  deux  mers.  Je  voudrais 
qu'il  en  fût  autrement  ;  je  voudrais  être  de  Chalon,  ne  fût-ce  que 
pour  faire  le  sacrifice  de  l'intérêt  de  ma  localité  à  l'intérêt  pu- 
blic. (Très  bien!  très-bien!)  Mais  ce  n'est  pas  une  raison,  parce 
que  l'intérêt  général  se  trouve  dans  la  ville  que  je  représente, 
pour  déserter  cet  intérêt  général  et  celui  de  la  vérité.  Au  con- 
traire, c'est  un  double  bonheur  pour  moi  d'avoir  à  sauver  un 

IV.  5 
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intérêt  légitime  de  mon  pays  en  faisant  prévaloir  un  intérêt  na- 
tional. (Très-bien!) 

Messieurs ,  il  y  a  deux  questions  soulevées  dans  le  discoui^ 
de  l'honorable  préopînant,  une  question  de  système  et  une 
question  de  fait.  Je  les  traiterai  avec  la  même  brièveté  qu'il  a 
employée  lui-même ,  car  je  vois  que  la  Chambre  ne  s'arrêtera 
pas  longtemps  à  une  si  puérile  difficulté. 

La  question  de  système  consiste  à  dire  qu'il  est  ruineux  pour 
le  pays  d'appliquer  un  fond  de  40  millions;  et  je  dois  dire  qu'il 
n'est  pas  de  40  millions,  mais  de  20  à  21  millions  tout  au  plus. 
Oui,  21  millions  compensés  par  les  produits  et  appliqués  à  quoi. 
Messieurs  ?  appliqués  à  l'achèvement,  à  la  continuité  du  che- 
min entre  les  deux  mers,  entre  le  nord  et  le  midi,  entre  la 
première  et  la  seconde  ville  du  royaume  :  voilà  la  question  tout 
entière. 

Je  comprends  que  M.  Dufaure,  auquel  on  faisait  allusion 
tout  à  l'heure,  qu'on  semblait  interpeller,  ait  dit,  et  je  l'ai  dit 
moi-même ,  car  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  la  commission 
de  1842  :  qu'il  fallait  attendre  un  peu  avant  de  voter  toute  la 
ligne. 

M.  Dufaure  est  là  pour  me  démentir  si  je  n'explique  pas  sa 
pensée  :  il  disait  avec  vérité  alors  ce  que  vient  de  citer  M.  de  Va- 
rennes.  Mais  s'agissait-il  de  distribuer  le  grand  réseau  des  che- 
mins, de  4  à  5,000  kilomètres?  Non,  il  n'était  pas  encore  urgent 
d'appliquer  les  fonds  partout.  On  créait  le  système,  on  ne  réali- 
sait pas  encore.  Voilà  le  sens  du  rapport  de  1842. 

Mais  en  1844,  mais  aujourd'hui ,  où  beaucoup  de  tronçons 
attendent  leur  contiguïté  pour  devenir  fructueux  pour  le  trésor, 
pour  l'industrie,  pour  le  commerce,  j'affirme  que  M.  Dufaure 
n'écrirait  pas  dans  le  rapport  de  1844  ce  qu'il  a  dit  dans  le  rap- 
port de  1842,  et  j'enlève  ainsi  le  témoignage  précieux  et  l'auto- 
rité du  rapport  de  1842  à  l'opinion  de  l'honorable  préopinant. 
{Mouvemenl.) 

Un  autre  homme  éminent,  M.  Michel  Chevalier,  en  1836,  a 
dît  et  imprimé,  dans  un  livre  qui  est  la  poésie  des  chemins  de 
fer,  dont  je  me  suis  nourri ,  dont  je  me  suis  enivré  comme  tout 
le  monde...  {Hilarité  et  interruption  prolongée.) 

M.  Michel  Chevalier,  à  cette  époque ,  disait  dans  son  livre 
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des  Intérêts  matériels  que  là  où  Ton  rencontrait  des  voies  naviga- 
bles, des  fleuves,  des  canaux ,  il  pouvait  être  convenable  de  sus- 
pendre la  voie  de  fer.  xMais  reportez-vous  au  temps  où  il  écrivait 
cela ,  et  trouvez  le  sens  des  paroles  dans  leur  date. 

Vous  vous  souvenez  de  Thésitation,  de  la  timidité  du  pays  et 
de  la  Chambre,  en  1836,  pour  se  lancer  dans  les  entreprises 
encore  inconnues  de  la  viabilité  de  fer.  Eh  bien!  que  devait 
vouloir  alors  l'écrivain ,  le  publiciste  éminent  qu'on  nous  op- 
p:se?  Il  voulait  encourager,  calmer,  rassurer  le  pays  sous  le 
rapport  économique ,  et  il  inventait  ce  système  mixte  de  Teau 
et  du  fer,  que  certes  il  ne  soutiendrait  pas  aujourd'hui.  Atten- 
dez, disait-il  au  pays,  que  vous  connaissiez  les  effets  des  che- 
mins de  fer  et  que  vous  ayez  pris  confiance  dans  vos  forces. 
Alors  vous  relierez  vos  tronçons  interrompus  et  vous  irez, 
voyageurs  et  marchandises,  d'un  seul  trait  à  votre  but. 

Maintenant,  un  seul  mot  de  réponse  à  ce  que  vient  de  dire 
rhonorable  général  de  Thiard ,  sur  la  navigation  de  la  Saône. 
Il  m'appartiendrait  moins  qu'à  personne  de  calomnier  la  Saône, 
puisque  je  suis  un  de  ses  enfants,  un  de  ses  riverains,  et  que 
nous  lui  devons  la  beauté  et  la  richesse  de  mon  pays;  mais  en- 
fin, quelque  charmant  que  soit  ce  fleuve,  que  M.  Michel  Che- 
valier compare  au  Gange  et  décrit  comme  le  fleuve  le  plus  émi- 
nemment navigable  du  globe  après  le  Gange,  cependant  je  ne 
puis  m'empécher  d'avouer  que  la  Saône  a  des  gelées,  des  brouil- 
lards ,  des  sécheresses  et  des  inondations  (  Hilarité  générale) ,  et 
qu'enfin  des  obstacles  fréquents  s'opposent  souvent  à  sa  naviga- 
tion. On  parlait  tout  à  l'heure  de  douze  ou  quinze  jours  par  an 
d'interruption.  J'ai  à  cet  égard  une  statistique  bien  impartiale^ 
car  elle  n'a  pas,  je  le  dirai  à  M.  de  Thiard,  été  faite  pour  la 
question.  Elle  a  été  notée  cinquante  ans  avant  que  le  nom  de 
chemin  de  fer  ait  été  prononcé. 

Non,  je  dirai,  d'après  ce  témoignage,  que  ce  fleuve  a  vingt 
jours  en  moyenne  de  gelée  l'hiver,  quinze  jours  de  brouillard 
en  automne,  de  quinze  à  vingt-deux  jours  d'inondation  au  prin- 
temps ,  et  dans  l'été  quinze  à  vingt  jours  d'eaux  basses  ;  en  tout 
soixante  ou  soixante -cinq  jours  oi  la  navigation  est  compro- 
mise. Et  qu'ainsi  les  quatre  saisons  donneraient  au  chemin  de 
fer  arrêté  à  Chalon  leur  contingent  d'impossibilités. 
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Eh  bien  I  je  le  demande  à  M.  de  Thiard  et  à  ceux  qui  comme 
lui  se  préoccupent  des  prétentions  de  Chalon,quel  serait  le 
sens  de  la  loi,  quel  serait  le  sort  de  Chalon  lui-même,  quel  se- 
rait le  bénéfice  de  la  création  de  cette  ligne  brisée,  si,  arrivés 
à  Chalon  avec  la  rapidité  des  ailes  de  l'oiseau,  vos  voyageure, 
vos  marchandises  d'une  mer  à  l'autre  se  heurtaient  tout  à  coup 
devant  cet  isthme  de  vingt-cinq  lieues ,  devant  cet  isthme  artifi- 
ciel que  vous  voulez  construire  entre  les  communications  de 
France,  de  TOcéan,  de  la  Méditerranée,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Europe?  Quel  avantage  ne  donneriez-vous  pas  à  TAUemagne, 
en  grevant  tous  vos  transits ,  tous  vos  transports  de  deux  trans- 
bordements qui  renchériront  toutes  vos  industries? 

Entre  Chalon  et  Lyon,  ne  sentez-vous  pas  qu'une  ligne  pré- 
sentant de  tels  inconvénients,  de  tels  retards  du  côté  des  voya- 
geurs et  du  côté  du  commerce  serait  inévitablement  abandonnée, 
et  que  les  voyageurs  de  Paris,  dans  un  moment  où  Ton  se 
disputera  la  concurrence  par  minutes,  quand  ils  délibéreront 
sur  quel  chemin  ils  doivent  prendre  pour  aller  k  Marseille  ou  à 
Lyon,  par  la  Loire  ou  par  la  Bourgogne,  feront  ce  raisonne- 
ment bien  simple  :  Voilà  la  ligne  de  la  Loire  qui  me  mène  au 
terme  en  quatorze  heures;  et  voici,  d'un  autre  côté,  la  ligne 
de  Bourgogne  qui  me  porte  à  Chalon  en  sept  à  huit  heures. 

Mais  une  fois  à  Chalon ,  je  trouve  la  glace ,  les  eaux  taries , 
l'inondation ,  le  brouillard ,  ou  la  lune  qui  aura  manqué  de  se 
lever,  et  je  serai  forcé  d'attendre  qu'elle  se  lève...  {Hilarité  pro- 
longée) Ou  que  la  glace  se  fonde,  ou  que  les  eaux  s'écoulent. 
{Nouveaux  rires,) 

Que  devient,  je  le  répète  sérieusement,  une  ligne  exposée  à 
de  semblables  hasards  ? 

Que  devient  celte  zone  de  vos  frontières  de  l'est,  qui  penche 
Tei-s  les  Alpes  et  vers  la  Méditerranée,  et  où  vous  empêchez  en- 
tièrement le  gouvernement  de  se  servir  de  ce  puissant  moyen 
défensif  qui  est  le  principal  objet  de  la  création  de  la  loi  de 
18  42?  (Approbation.) 

Et  quant  à  la  concurrence  pour  le  commerce,  il  est  évi- 
dent ,  et  je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  cette  démonstration , 
qu'une  ligne  assujettie  à  tous  les  obstacles,  à  toutes  les  cou- 
pures ,  à  toutes  les  interruptions  que  l'on  vous  propose  dans 


SUR  LE   CHEMIN  DE   FER  DE  PARIS  A  LYON.  69 

ramendement  de  xM.  de  Thiard ,  serait  une  ligne  inévitablement 
abandonnée,  abandonnée  par  Tart  militaire  comme  elle  serait 
abandonnée  par  l'industrie  et  par  le  commerce;  et  que  si  vous 
adoptez  Tamendement  de  M.  de  Thiard,  vous  renversez  tout 
entier  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ;  que  les  discussions 
sont  sans  objet,  que  les  votes  sont  sans  portée ,  que  les  millions 
sont  sans  produit;  qu'aucune  compagnie,  privée  de  ce  tronçon 
d'or,  oui,  de  ce  tronçon  d'or,  entre  Lyon  et  Mûcon ,  pays  le  plus 
peuplé  et  le  plus  riche  de  la  France ,  ligne  la  plus  productive,  et 
d'un  haut  intérêt  pour  un  capital  industriel,  de  toute  la  France; 
qu'aucune  compagnie ,  dis-je ,  ne  se  présentera  pour  l'exploiter, 
si  vous  la  brisez  à  son  principal  anneau,  à  moins  de  vous  deman- 
der des  tarifs  ruineux  et  des  années  abusives  de  jouissance;  que 
la  ligne  de  la  Loire  usurpera  tout,  que  Test  sera  déshérité ,  que 
les  frontières  seront  découvertes,  et  qu'en  deux  mots,  si  vous 
adoptez  l'amendement  de  M.  de  Thiard  et  de  M.  de  Varennes ,  ne 
vous  y  trompez  pas ,  Messieurs ,  c'est  l'abandon  de  la  ligné  de 
Bourgogne  que  Chalon  vous  demande ,  et  que  vous  aurez  voté. 
(  Trcs-blcn  I  très-bien  !  Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 
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(DBUXIËMB  DISCOURS) 


Cb«iibki   DT-f.  DtPtiti.  —  Séanrc  du  21  Juin  1841. 

La  lof  de  1843  avuit  décidé  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
passerait  par  Dijon.  Deux  voies  se  présentaient  :  la  vallée  de  l'Ouche 
qui  abrégeait  le  parcours  de  22  kilomètres  et  la  vallée  de  l'Oze,  préfé- 
rée par  la  commission.  C'est  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  que 
M.  de  Lamartine  parla  contre  un  allongement  demandé  pour  des  con- 
sidérations locales.  L'orateur,  à  défaut  de  la  vole  par  la  vallée  de 
rOuctie,  se  ralliait  à  l'amendement  de  MM.  Vatout  et  Berryer,  qui 
proposait  l'ajournement  pour  études  entre  Aisy  et  Dijon,  Cet  amende- 
ment Tut  adopté. 


Hessiel'hs, 

Quoique  membre  de  la  commission  comme  l'honorable 
M.  Véjux,  je  ïiens  pour  la  première  fois  combattre  une  de  ses 
résolutions  :  c'est  ici  le  seul  point  grave  des  tracés  sur  lequel  ^e 
soit  manifesté  un  léger  dissentiment  entre  nous. 

Je  me  bornerai  à  poser  avec  la  plus  grande  modération  la 

ii-,j,  devant  la  Chambre,  m'en  rapportant  à  sa  sagesse  et  à 

gement,  et  en  y  subordonnant  d'avance  mon  vote, 
onorable  sous -secrétaire  d'État'  a  posé  tout  à  l'heure  I» 

I.  Legrand. 
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question  avec  beaucoup  d'art ,  avec  un  art  qui  pouvait  faire  un 
moment  illusion  à  rassemblée.  {Murmures.) 

Qu'il  ne  s'offense  pas  de  cette  expression. 

11  n'avait  pas  l'intention  de  faire  cette  illusion  ;  mais  cette 
illusion  était  dans  le  prestige  de  son  argumentation.  {Très-bien!) 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  un  grand  art  dans  la  manière  de  poser 
une  question  semblable.  On  vous  a  dit  :  «  La  question  est  entre 
deux  vallées  aboutissant  toutes  deux  à  la  ville  de  Dijon.  Laquelle 
de  ces  deux  vallées  est  préférable  pour  la  pente,  pour  le  courant 
de  circulation  qu'elles  entraînent,  pour  la  difficulté  moindre  et 
pour  la  population  plus  agglomérée?  »  M.  Glais-Bizoin  a  senti 
à  l'instant  que  la  question  était  faussée,  et,  dans  une  exclama- 
tion qui  lui  a  échappé,  il  l'a  replacée  où  elle  devait  être.  Il  vous 
a  dit  :  La  question  n'est  pas  entre  les  deux  vallées  qui  doivent 
aboutir  plus  ou  moins  avantageusement  à  la  ville  de  Dijon  ;  la 
question  est  dans  l'intérêt  général  de  la  France  et  du  royaume  ; 
c'est  la  France  elle-même  qui  est  engagée  dans  ce  choix. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais  examiner  la  vallée  de 
4'Ouche,  la  vallée  de  l'Oze  et  le  percement  du  mont  Afrique.  Mais 
d'abord,  permettez-moi  de  le  dire  à  l'honorable  représentant  de 
Dijon,  permettez-moi  de  le  dire  aussi  aux  députés  de  Besançon  : 
Dijon  et  les  départements  de  l'Est  sont  désintéressés,  sont  satis- 
faits par  la  loi  de  1842.  La  loi  de  1842,  vous  vous  en  souvenez , 
a  inscrit  Dijon  commele  point  obligé  du  transit  de  la  route  de 
Paris  à  Lyon  ;  et  pourquoi  a-t-elle  écrit  Dijon  ?  Membre  de  la 
commission  de  1842,  je  m'y  suis  opposé  en  temps  et  lieu  et  en 
termes  modérés  et  convenables;  je  n'ai  pas  nié  la  grande  im- 
portance de  Dijon  comme  capitale  de  la  Bourgogne,  comme 
grand  centre,  centre  moral  encore  plus  qu'industriel,  d'in- 
fluences, de  population,  d'administration,  de  justice,  d'établis- 
sement militaire;  mais  cependant,  avouons-le  aujourd'hui,  on 
a  inscrit  Dijon  sur  la  route  en  \Sl\2,  quoiqu'il  ne  fût  pas  sur  la 
route.  Savez-vous  pourquoi  ?  C'est  qu'alors  on  a  jeté  le  filet  bien 
loin  et  bien  large  pour  enrôler  plus  de  votes  à  la  loi.  On  a  cru 
prendre  ainsi  Dijon,  et  c'est  Dijon  qui  a  pris  la  France!  {Rire 
général  et  "prolongé.) 

Voilà  le  vrai  mot  de  la  question.  Maintenant ,  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  ville  de  Dijon  et  de  ses  alentours,  on  vient  vous. 
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dire  :  De  quoi  s'agit-il  ?  pourquoi  fatiguez-vous  si  longtemps  l'at- 
tention de  la  Chambre  déjà  lassée  d'une  discussion  pénible  ?  C'est 
une  querelle  imperceptible,  ce  sont  quelques  kilomètres  :  20,  2^ 
kilomètres,  et  par  conséquent  30,  40  minutes  que  vous  vous 
disputez,  cela  en  vaut-il  la  peine  ? 

Je  réponds  :  oui,  cela  en  vaut  la  peine.  De  quoi,  en  effet  se 
composent  les  myriamètres?  De  kilomètres.  De  quoi  se  compo- 
sent les  heures?  De  minutes,  Messieurs. 

22  kilomètres,  36  ou  40  minutes  dans  une  course  qui  doit 
être  aussi  rapide  que  celle  de  Paris  à  Lyon,  sont  un  vingtième 
de  la  route  entière  ;  c'est  un  vingtième  aussi  du  prix  des  trans- 
ports, de  la  dépense  des  voyageurs  ;  c'est  un  vingtième  enfin  de 
la  concurrence  que  la  France  doit  faire  par  la  célérité  aux  lignes 
de  transit  allemandes  entre  Ostende  et  Trieste?  Cela  est-il  à  né- 
gliger, est-ce  une  fraction  insignifiante  que  le  vingtième  de  la 
circulation  française  et  européenne  sur  une  ligne  où  se  trou- 
vent deux  mers,  Paris,  Lyon,  Marseille? 

Osera-t-on  la  nier,  en  face  de  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  eu 
Angleterre,  cette  importance  du  temps  même  le  plus  borné  ?  Il 
s'y  passe  un  fait  qui  vous  prouve  qu'aucune  fraction  n'est  à  né- 
gliger quand  il  s'agit  de  rivaliser  avec  les  nations  étrangères,  et 
qu'une  fraction  perdue  peut  perdre  une  nation!  Écoutez  les  pa- 
roles de  sir  Robert  Peel  à  la  Chambre  des  Communes,  à  propos 
de  la  réduction  d'une  heure  de  travail  des  ouvriers  dans  les  ma- 
nufactures :  <(  C'est,  dit-il,  en  augmentant  le  travail  de  ses  ou- 
vriers de  quelques  minutes,  et  en  obtenant  ainsi  une  réduction 
de  quelques  centimes  sur  les  prix  des  tissus  de  coton,  que  l'An- 
gleterre obtient  dans  les  marchés  du  monde  sur  les  tissus  étran- 
gers un  avantage  de  580  millions.  » 

Voilà,  Messieurs,  en  fabrication  comme  en  circulation,  le  ré- 
sultat de  36  minutes  ou  52  minutes  perdues,  rejetées  au  temps, 
comme  on  vous  propose  de  le  faire,  pour  34  millions  d'hommes, 
sur  un  chemin  de  500  kilomètres,  et  pendant  des  siècles  !  Cela 
fait  réfléchir  le  calcul. 

Je  sens  qu'il  faut  abréger,  et  je  passe  à  la  comparaison  des 
deux  vallées  de  l'Ouche  et  de  l'Oze. 

Nous  sommes  armés  des  documents  les  plus  dignes  de  foi 
aux  yeux  mêmes  de  M.  le  sous-secrélaire  d'État,  car  nous  avons 
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entendu  les  ingénieurs,  nous  avons  vu  par  des  yeux  meilleui-s 
que  les  nôtres,  par  ceux  de  la  commission  supérieure,  par  ceux 
de  M.  Daru  ;  dont  le  nom  si  jeune  encore  fait  autorité  en  pa- 
reille matière  ;  nous  avons  vu  dans  les  plus  grands  détails  les 
calculs  des  travaux  d'art  et  de  distance  :  je  vous  demanderai  la 
permission  de  citer  des  paroles  qui  ont  plus  d'autorité  que  les 
miennes. 

Je  vais  lire  quelques  lignes  du  rapport  M.  le  comte  Daru  à 
la  Chambre  des  pairs,  sur  cette  ligne  si  dédaignée  aujourd'hui  ; 
je  vais  rappeler  en  quel  termes  il  caractérisait  la  vallée  de  TOze. 

Un  membre  :  Quel  rapport? 

M.  DE  Lamartine.  Celui  du  13  juin. 

Je  lis,  ou  plutôt  j'analyse  pour  abréger  : 

Les  pentes  de  10  millimètres  de  ce  mont  Afrique  que  nous 
vous  proposons  de  percer,  dit  M.  Daru,  peuvent  être  réduites  à 
8,  si  Ton  veut  élever  les  viaducs  à  38- mètres  de  hauteur  et  creu- 
ser de  nouveaux  paliers.  C'est  la  même  pente  qu'a  cette  mon- 
tagne de  Blaisy  que  la  commission  vous  propose. 

Ce  tracé,  ajoute  le  savant  rapporteur  de  la  Chambre  des 
pairs,  abrège  de  22  et  non  de  10  kilomètres  :  il  conduit  par  un 
courant  facile  ensuite  à  Beaune,  il  est  facile  à  manier  à  l'art.  11 
donnera  des  descentes  de  k  millimètres  seulement  si  Ton  veut. 
Sa  contre-pente  peut  s'aplanir,  son  souterrain  n'est  que  de 
600  mètres  plus  étendu  que  celui  de  Blaisy,  et  il  se  creuse  en 
meilleur  so 

C'est  assez  citef  ;  je  renvoie  la  Chambre  au  travail  mênie  si 
bien  raisonné  et  si  inattaquable  de  M.  le  comte  Daru. 

Mais  nous-mêmes  nous  avons  vu  les  ingénieui^  les  plus 
consommés,  un  surtout,  M.  Masson,  juge  impartial  entre  tous, 
inspecteur  divisionnaire.  Que  nous  a-t-il  dit?  Qu'il  y  avait  des 
difficultés  égales  dans  les  deux  vallées,  mais  plus  de  hasards  dans 
le  percement  de  la  montagne  de  Blaisy,  que  cette  montagne  de 
Blaisy  était  marneuse,  perméable  aux  eaux,  facile  à  s'ébouler 
sur  les  travailleurs,  sujette  aux  infiltrations;  qu'il  faudrait  sou- 
tenir la  totalité  de  ce  souterrain  de  3,200  mètres  par  des  sous- 
constructions  aussi  coûteuses  que  le  souterrain  lui-même. 

M.  Masson  nous  a  dit  :  La  dépense  sera  la  même  pour  le 
souterrain  de  Blaisy,  de  3,700  mètres,  que  celle  pour  le  mont 
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Afrique,  qui  est  de  i,SOO  mètres.  La  dépense  sera  la  môme  ;  mais^ 
a-t-il  ajouté,  le  temps  et  les  délais  de  i^entreprise  ne  seront  pas^ 
les  mêmes. 

Nous  n*ayons  pas  interrogé  M.  Masson  sur  la  tendance  de  la 
route.  Cette  question  n'était  pas  de  sa  compétence ,  nous  nous 
sommes  bornés  à  la  question  d'art;  c'est  celle  que  j'ai  l'honneur 
de  traduire  sincèrement,  littéralement  devant  vous. 

Maintenant  un  mot  sur  la  quebtion  économique.  Dijon  dit  : 
11  ne  s'agit  plus,  comme  en  1842,  d'allonger  de  52  kilomètres  le 
parcours  de  Paris  à  Lyon  en  passant  par  Semur;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  22  kilomètres  ;  nous  avons  découvert  une  vallée  fa* 
cile  (et  vous  venez  d'en  voir  les  facilités)  ;  nous  avons  découvert 
une  vallée  qui  fait  aboutir  le  chemin  à  Dijon  au  moyen  d'une 
abréviation  de  32  kilomètres.  Sur  52  kilomètres,  il  n'en  reste 
plus  que  22  au  détriment  de  la  France. 

J'admets  un  moment  ces  faits;  mais  je  n'ai  pas  besoin,  Mes- 
sieurs, de  répéter  ce  qu'on  disait  tout  à  l'heure  à  la  Chambre; 
mais  c'est  une  question  très-grave,  une  question  plus  grave 
qu'on  ne  peut  le  croire  en  ce  moment,  qu'un  allongement  vo- 
lontaire, gratuit,  systématique  de  22  kilomètres  dans  fa  circula- 
tion générale  du  royaume  ;  c'est  un  allongement  que  vous  aurez 
à  payer,  non-seulement  en  impôt,  comme  le  disait  l'honorable 
M.  Mauguin,  en  donnant  1,200,000  fr.  à  Dijon,  par  année;  mais 
encore  par  la  lenteur  de  vos  parcours,  par  la  lenteur  de  vos 
mouvements  militaires,  et  on  vous  rappelait  qu'en  181ù ,  pour 
quelques  heures,  l'empire  avait  été  perdu. 

Mais  la  stratégie  fût-elle  désintéressée  dans  cette  préférence,, 
et  elle  l'est  peut-être,  puisque  par  Beaune  on  débouchera  aussi 
bien  sur  les  plaines  de  Dijon,  les  voyageurs ,  les  marchandises, 
le  commerce  sont-ils  désintéressés  de  ce  péage  que  Dijon ,  déj6 
desservi,  veut  nous  imposer  ? 

Le  dommage  se  comptera  par  millions  chaque  année ,  et  plus 
encore  par  le  temps  perdu  pour  nos  transits  que  l'Allemagne 
nous  dispute  déjà  par  Trieste.  Si  nous  perdons  l'égalité ,  qui 
nous  rendra  la  concurrence  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  m'ont  déterminé,  quoique 
faisant  partie  de  la  commission  et  ayant  adhéré  à  tous  ses  votes, 
à  réserver  mon  opinion,  ma  protestation,  non  contre  Dijon 
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inscrit  à  jamais  dans  la  loi,  mais  en  faveur  d'un  percement 
éyentuel  du  mont  Afrique,  qu'il  faut  nous  réserver  dans  un  pro- 
chain avenir. 

Je  me  suis  dit  :  Il  y  a  là  deux  questions  qui  se  disputent  ma 
préférence  pour  la  vallée  de  TOuche  sur  celle  de  TOze,  une 
question  provisoire  et  une  question  définitive. 

Provisoirement  il  est  hors  de  doute  que  TOze  abrège  pour 
Dijon  de  32  kilomètres,  et  aussi  pour  quatre  ou  cinq  départe- 
ments de  Test  derrière  Dijon. 

Mais  définitivement  TOze  allongerait  pour  tout  le  royaume 
et  pour  les  deux  mers.  Je  dis  :  Lequel  est  le  meilleur  de  donner 
à  Dijon  une  abréviation  provisoire,  ou  d'allonger  éternellement 
les  distances  pour  tout  le  royaume?  On  ne  peut  hésiter.  Eh  bien  I 
il  faut  donc  donner  à  Dijon  la  vallée  qui  réserve  le  mieux  à  la 
France,  à  l'avenir,  le  percement  possible  du  mont  Afrique,  et  évi- 
demment c'est  la  vallée  de  l'Ouche.  C'est  celle  que  propose  l'ho-^ 
norable  M.  Vatout  avec  tant  de  sens  et  de  raison.  Sans  cela,  où 
en  serons-nous  quand  nous  aurons  donné  l'Oze  à  Dijon  ?  Dans, 
quelques  années  nous  voudrons  revenir  à  percer  le  mont  Afrique.^ 
Il  sera  trop  tard ,  Messieurs.  Nous  aurons  90  kilomètres  à  re- 
monter jusqu'à  Aisy  pour  y  reprendre  le  point  de  départ  des^ 
deux  vallées,  aujourd'hui  rivales,  c'est-à-dire  30  à  40  millions  à 
dépenser  pour  l'embranchement  du  mont  Afrique.  L'énormité 
de  la  dépense  nous  fera  alors  reculer,  et  l'excès  même  de  la  faute 
nous  empêchera  de  la  réparer.  Voilà  pourquoi  je  me  rallie  à 
l'opinion  de  M.  Vatout,  et  seulement  en  cas  d'insuccès  de  son 
amendement,  dans  le  cas  où  nos  paroles  ne  convaincraient  pas 
la  Chambre,  je  me  rallierai  à  l'opinion  que  va  soutenir  tout 
à  l'heure  mon  collègue  M.  Berryer,  au  parti  d'attendre,  de  sus- 
pendre et  de  donner  temps  à  la  réflexion  du  gouvernement. 

Je  finis  par  cette  considération  rapide  sur  l'ensemble  de  la 
question.  Les  populations  et  les  intérêts  composés  sont  tous  pour 
le  mont  Afrique  en  grande  masse. 

Si  cela  se  posait  devant  un  particulier,  il  pourrait  hésiter  : 
car  sa  vie  est  courte  et  sa  fortune  est  bornée;  mais  au  moment 
où  nous  sommes,  une  nation  qui  ne  meurt  pas,  qui  ne  calcule 
pas,  ne  devrait  pas  hésiter. 

Sommes-nous  à  une  époque  où  les  distances  et  les  heures. 
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perdues  ne  comptent  en  rien  pour  l'industrie  et  pour  la  proé- 
minence entre  les  nations?  Non.  Nous  sommes  dans  un  temps 
où  la  guerre  entre  les  peuples  ne  se  fait  heureusement  plus  sui- 
tes champs  de  bataille,  mais  sur  les  marchés  du  monde  ;  où  un 
ministre  éclairé  de  l'Angleterre  ose  dire  au  parlement  :  Voilà 
ma  démission ,  je  ne  puis  plus  gouverner  l'Angleterre  si  vous 
enlevez  une  heure  à  son  travail,  à  sa  richesse! 

Dans  un  temps  semblable,  on  peut  dire  que  le  commerce, 
l'industrie,  la  circulation  sont  le  prix  de  la  course ,  et  que  la 
nation  qui  arrive  la  dernière  au  débouché,  au  marché,  à  la  con- 
sommation, perd  sa  place  et  sa  supériorité. 

A  un  pareil  moment,  les  minutes,  ces  fractions  du  temps, 
sont  des  choses  importantes,  des  forces  décisives;  mettons-les 
de  notre  côté.  Ne  prodiguons  pas  ces  heures  et  ces  kilomètics 
par  faiblesse,  par  complaisance  locale,  à  tous  les  centres  de  po- 
pulation qui  nous  les  arrachent.  C'est  à  la  Chambre  de  voir  si 
elle  veut ,  en  donnant  ainsi  des  minutes  à  toutes  les  villes,  ruiner 
la  fortune  générale  du  pays. 

C'est  contre  cela  que  je  proteste,  et  qu'à  défaut  de  FOuchc 
je  me  résigne,  avec  MM.  Vatout  et  Berryer,  à  demander  l'ajour- 
nement pour  les  études  entre  Aisy  et  Dijon. 


SUR 
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(TROISIÈME   DISCOURS) 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  23  juin  1844. 

L'article  U  en  discussion  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  donner  à  bail , 
moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  trente  années, 
liî  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  l'embranchement  de  Troyes.  » 

M.  Gauthier  de  Rumilly  proposait  de  limiter  la  durée  du  bail  à 
douze  années. 


Messieurs, 

C'est  au  nom  des  mêmes  grands  intérêts  qui  préoccupaient  à 
r instant  Thonorable  M.  Gauthier  de  Rumilly  que  je  viens  vous 
demander  de  consacrer  par  votre  vote  la  loi  qu'il  a  combattue. 
Si  les  années  rétrogradaient  et  revenaient  en  arrière  comme  les 
hommes,  si  nous  étions  encore  en  1838  ou  en  18^0,  ce  n'est  pas 
moi  qui  viendrais  sans  doute  ici  écarter  les  objections  contre  le 
système  mixte,  et  atténuer  le  droit  de  l'État  que  j'ai  toujours 
précieusement  défendu.  Mais  nous  sommes  en  1846i  beaucoup 
de  temps  est  perdu,  beaucoup  de  systèmes  ont  été  tour  à  tour 
essayés,  renversés  les  uns  par  les  autres.  Pendant  que  l'Europe 
fait  des  chemins,  la  France  fait  des  systèmes.  Les  principes  ab- 
solus les  plus  justes,  repris  après  coup,  perdent  autant  les  affaires 
que  les  principes  abandonnés  au  point  de  départ.  Le  pire  des 
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systèmes,  c'est  d'en  changer  à  chaque  circonstance.  Ce  n'est 
donc  pas  tel  ou  tel  système  :  ce  sont  les  chemins  de  fer  que  je 
viens  défendre. 

Je  ne  suis  pas  suspect  de  faveur  pour  les  compagnies,  pour 
ce  monopole  dont  parlait  à  Tinstant  Thonorable  préopinant- 
Non  ,  ce  monopole  n'eut  et  n'aura  jamais  de  plus  grand  adver- 
saire que  moi.  Je  l'ai  prouvé.  Et  combien  de  fois  ne  suîs-je  pas 
monté  à  cette  tribune  pour  le  com1>attre,  tandis  que  vous  applau- 
dissiez à  ceux  qui  le  soutenaient  alors?  Mais  nous  ne  sommes 
plus  en  1838.  Je  le  répète  :  mais  les  faits  sont  autres,  mais  le 
système  est  réduit  à  rien,  les  inconvénients  ont  été  elHfacés  ou 
prévenus.  Jugez-en  par  la  situation  d'alors  et  par  celle  d'au- 
jourd'hui. 

En  1838,  où  en  étions-nous?  Vous  vous  en  souvenez.  Ou 
n'avait  pas  assez  d'éloges ,  d'enthousiasme,  de  fanatisme  pour 
cet  esprit  d'association  qui ,  selon  vous,  devait  posséder  et  exploi- 
ter la  France  da  plein  droit.  Bientôt  les  tristes  expériences  de 
1839,  le  bilan  déplorable  de  vos  compagnies,  modifièrent  l'opi- 
nion. On  sentit  la  nécessité  d'en  revenir  à  l'État,  et  une  transac- 
tion eut  lieu  en  1842  entre  les  systèmes.  Cette  transaction,  qui 
laissait  seulement  les  rails,  c'est-à-dire  le  mobilier  des  voies  d(î 
fer  aux  compagnies ,  je  l'acceptai  moi-même.  Voyons  donc  ce 
que  dans  cette  transaction  nous  avons  reconquis  de  droits  pour 
l'État?  Presque  tout,  Messieurs! 

L'État  ne  dessinait  pas  ses  lignes ,  il  en  remettait  l'arbitraire 
à  l'intérêt  privé,  à  l'intérêt  égoïste  qu'on  ne  saurait  trop  flétrir 
quand  on  lui  abandonne  ainsi  les  prérogatives  de  l'État  et  la 
libre  disposition  du  territoire. 

L'État  a  regagné  la  confection  des  travaux  d'art;  il  a  regagné 
les  terrassements,  il  a  regagné  les  baux  à  courts  termes,  il  a 
regagné  la  faculté  de  rachat,  il  a  regagné  de  partager  les  béné- 
fices avec  les  compagnies;  et  enfin,  ouvrez  les  cahiers  des 
charges,  et  vous  serez  étonnés  de  voir  à  quelles  prescriptions 
rigoureuses  vous  assujettissez  aujourd'hui  cet  esprit  d'association 
auquel  vous  vouliez  donner  autrefois  la  France. 

Et  que  disais-je  alors?  Je  disais  :  Gardez-vous  de  calomnier, 
de  méconnaître  la  puissance,  le  droit  de  la  centralisation  en 
matière  de  travaux  publics! 'C'est  avec  cet  instrument  que  la 


SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON.  -ÎO 

France  s'est  faite  ce  qu'elle  est,  qu'elle  a  percé  les  Alpes,  les 
Pyrénées,  qu'elle  a  exécuté  les  8,000  lieues  de  routes  royales,  les 
canaux;  que  l'Assemblée  constituante  et  Napoléon  ont  fortifié, 
canalisé,  viabilisé  le  royaume. 

J'ai  toujours  dit  qu'un  pays  qui  se  respectait  ne  devait  pas 
s'^abandonner,  comme  on  nous  conviait  alors  à  le  faire,  à  la  puis- 
sance, à  la  dilapidation,  passez-moi  le  mot,  d'intérêts  collectifs 
qui ,  au  fond,  ne  sont  que  des  intérêts  égoïstes  et  des  intérêts 
privés.  J'ai  toujours  dit  que  c'était  une  honte  pour  un  pays  que 
de  se  laisser  vendre  à  sa  propre  Bourse.  Eh  bien  !  cela  ne  se 
passera  plus;  cela  ne  se  passe  plus  depuis  la  loi  de  18/t2,  encore 
moins  après  la  loi  de  ISid,  car  les  cahiere  des  charges  y  ont 
pourvu  ;  nous  avons  reconquis  à  peu  près  tout  ce  que  l'État 
devait  posséder,  moins  la  pose  des  rails;  nous  avons  assujetti  les 
concessionnaires  à  une  faculté  de  rachat  et  de  partage  des  béné- 
fices qui  enlève  tous  les  grands  dangers  qu'à  Fépoque  de  1840 
et  de  18/t2  nous  voyions  dans  la  concession  de  la  pose  des  rails 
aux  compagnies.  II  n'en  reste  que  l'utile. 

Et  ici.  Messieurs,  un  mot  sur  l'esprit  de  la  loi  de  18ii2,  et 
voyons  si  l'opinion  de  M.  Gauthier  de  Rumilly,  si  l'opinion  de 
M.  Muret  de  Bort,  si  l'opinion  que  M.  Gouin,  ancien  ministre 
des  finances,  a  si  bien  défendue  récemment  à  cette  tribune,  ont 
encore  leur  application  aujourd'hui? 

L'esprit  de  la  loi  de  18/|2,  quel  était-il?  La  loi  elle-même  le 
dit  :  c'est  le  triple  concours,  c'est  le  concoui-s  de  l'État,  des 
localités,  et  enfin  l'esprit  d'association.  Quelles  sont  les  con- 
séquences de  ce  triple  concours,  les  conséquences  logiques? 
C'est  la  multiplicfté,  la  divergence  des  lignes  de  fer  dans  tout 
le  rayonnement  du  territoire. 

L'unité  de  ligne  s'est  trouvée,  en  1842,  en  opposition  ici  avec 
la  multiplicité  des  lignes. 

Et  moi  aussi,  j'avais  été  pour  l'unité  de  ligne  à  l'époque  où 
j'espérais  pouvoir  faire  entrer  la  Chambre  dans  cet  esprit  de 
centralisation  qui  consistait  à  s'emparer  exclusivement  de  l'exé- 
cution et  de  la  direction  des  chemins  de  fer  ;  je  suis  venu  dé- 
fendre ici,  contre  M.  Berryer  et  contre  M.  Thiers,  l'unité  de 
ligne.  L'unité  de  ligne  était  logique  quand  c'était  l'impôt  qui 
payait  tout,  quand  c'était  la  nation  entière  qui  faisait  les  frais 
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de  la  viabilité  nouvelle,  quand  l'État  devait  tout  faire  avec  Tim- 
pôt;  mais  du  moment  que  vous  appeliez  les  départements,  les 
localités,  les  villes,  et  enfin  l'esprit  d'association  qui  devait  avoir 
sa  part  de  bénéfices,  puisqu'il  devait  avoir  sa  part  de  périls ,  à 
cet  instant,  la  diversité  de  lignes  devenait  une  nécessité  du 
projet  de  loi  :  vous  l'avez  senti;  vous  l'avez  voté  en  1842.  Et 
aujourd'hui,  quand  vous  l'avez  non-seulement  voté,  mais  qu'une 
grande  partie  des  chemins  est  exécutée,  vous  reviendriez  sur  ces 
conséquences  immuables  de  votre  loi  de  1842?  Et  où  serait  la 
logique?  où  serait  ta  justice?  où  serait  l'égalité  entre  les  dépar- 
tements? 

Qu'arriverait-il?  LHniquité  la 'plus  odieuse  entre  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire  :  l'équité  dépend  de  l'égalité,  et  vous 
les  traiteriez  inégalement.  Les  unes  auraient  d'immenses  che- 
mins de  fer  pour  le  nord,  pour  Lyon,  et  aux  dépens  de  qui?  Ex- 
clusivement aux  dépens  des  contribuables,  aux  dépens  de  l'État 
tout  entier  et  de  FÉtat  seul,  par  l'impôt!  Ils  n'y  concourraient 
en  rien.  Ni  les  localités,  ni  l'esprit  d'association,  ni  les  capitaux 
privés,  ne  seraient  appelés  à  l'œuvre;  l'impôt  ferait  tout,  les 
contribuables  tout.  Oui,  l'État  ferait  tout  pour  les  lignes  favo- 
risées par  le  trésor  seul,  tandis  que  dans  les  conséquences  de 
la  loi  de  1842  vous  avez  agi  et  dû  agir  autrement.  Vous  avez  dit: 
Les  localités  participent  au  bienfait,  elles  doivent  participer  à  la 
dépense  ;  vous  avez  fait  concourir  l'intérêt  privé  ;  vous  avez  dit: 
Puisque  l'intérêt  privé  est  appelé  à  juger  du  classement  et  de  la 
fructification  des  travaux  que  nous  lui  demandons ,  c'est  à  lui , 
dans  une  certaine  mesure ,  à  déterminer  quelle  est  celle  des 
routes  du  territoire  dans  laquelle  le  placement  des  capitaux  don- 
nera le  meilleur  intérêt.  Si  vous  sortez  de  là ,  qu'arrivera-t-il  ? 
Vous  briserez  en  tronçons  déjà  trop  épars  et  trop  disséminés  le 
peu  qui  reste  de  la  loi  de  1842  ;  vous  aurez  partout  des  tronçons 
disloqués  sur  la  surface  du  sol,  sans  produit,  sans  profit,  sans 
contiguïté  les  uns  avec  les  autres ,  et  qui  n'attesteraient  rien 
autre  chose,  aux  yeux  du  pays,  que  l'inconcevable  versatilité 
des  jugements  de  la  Chambre  et  l'incohérence  de  vos  pensées. 
Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  quant  à  la  loi  de  1842. 

Je  dirai  peu  de  mots  pour  répondre  à  la  question  financière 
soulevée  par  M.  Gauthier  de  Bumilly. 


SUK   LE  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LVOX.  81 

Je  reconnais  la  supériorité  de  sa  science  financière  sur  la 
mienne. 

Cependant  si  je  ne  me  permets  pas  de  juger  la  question  fi- 
nancière avec  des  groupes  de  chiffres  étalés  et  remués  à  cette 
tribune,  si  je  ne  veux  pas  employer  cette  espèce  de  prestidigi- 
tation de  chiffres,  qui  fait  apparaître  et  disparaître  ce  que  Ton 
veut,  j'emploierai  le  simple  bon  sens  ;  il  trompe  moins  et  il 
juge  mieux. 

£h  bien  !  le  simple  bon  sens  ne  dit-il  pas  que  les  baux  à 
courts  termes,  à  termes  de  douze  ans  pour  des  entreprises  de 
/)00  millions,  sont  aussi  détestables  pour  TÉtat,  qui  est  un  être 
perpétuel,  qu'ils  le  sont  même  pour  des  particuliers?  qu'un 
État  qui  ne  meurt  pas  doit  et  peut  attendre  plus  qu'un  particu- 
lier le  résultat  de  la  fructification  de  capitaux  placés  à  longs 
termes  pour  un  bien  public,  pour  la  création  d'un  sens  de  plus 
donné  au  pays?  L'expérience  ne  le  dit-elle  pas  mieux  déjà  par 
ce  qui  fait  prospérer  et  améliorer  les  chemins  d'Orléans  et  de 
Rouen  ?  N'est-ce  pas  la  sécurité  de  jouissance  un  peu  longue, 
trop  longue  peut-être?  Mais  peut-on  se  livrera  des  améliora- 
tions,^ à  des  perfectionnements,  à  des  épreuves  utiles ,  à  des 
abaissements  de  tarif  profitables  au  peuple,  sur  une  entreprise 
de  dix  ou  douze  ans  qui  va  nous  échapper?  Non,  on  presse 
l'éponge,  on  impose  le  peuple  I  on  se  hâte  de  jouir  en  égoïste, 
et  l'État  en  souffre  le  premier. 

Les  capitaux  privés  ne  font  pas  le  bien  pour  le  bien,  des  amé- 
liorations pour  les  améliorations ,  mais  toujours  dans  la  vue 
d'un  lucre  légitime,  et  qu'on  ne  peut  pas  accuser  d'égoïsme  ; 
car  enfin,  le  patriotisme  de  l'argent ,  comme  je  l'ai  dit  à  une 
autre  époque,  c'est  l'intérêt.  (Sensation.) Eh  bien!  ce  n'est  qu'avec 
des  termes  d'une  certaine  durée  que  vous  pouvez  espérer  des 
compagnies  ces  améliorations,  ces  perfectionnements  d'art,  ces 
abaissements  de  tarif  profitables  au  sol  tout  entier,  et  qui  fas- 
sent rendre  à  cette  magnifique  industrie  nationale  des  chemins 
de  fer  tout  ce  que  le  pays  a  droit  d'en  attendre.  Voilà  la  vérité. 
Et  elle  n'est  pas  dite  par  un  homme  qui  soit  infatué  de  l'asso- 
ciation privée,  car  je  mets  l'associaîion  de  l'État  au-dessus  de 
toutes. 

Je  n'exagère  rien  ni  en  mal  ni  en  bien  dans  cette  affaire.  Un 
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État  ne  doit  pas  monopoliser  le  capital  entier  du  pays.  Il  faut  sa 
part  d'activité  aux  capitaux  libres.  Les  capitaux  d'un  pays,  c'est 
;»ussi  son  activité,  c'est  aussi  sa  liberté  ! 

Maintenant,  Messieurs,  s'il  s'agissait  exclusivement  d'éco- 
nomie, je  ne  voudrais  pas  mentir  à  ma  propre  conscience  ni  à 
mes  propres  antécédents  !  Je  ne  soutiendrais  pas  qu'il  n'y  eût 
pas  une  économie  notable  pour  l'État  dans  le  système  de  l'ho- 
norable M.  Gauthier  de  Rumilly,  qui  a  été  le  mien  quand  les 
choses  étaient  entières,  quand  les  choses  n'étaient  pas  enga- 
gées. 

Oui,  certes,  l'État  est  une  association  plus  puissante  que  les 
compagnies;  oui,  il  pourrait  et  peut  emprunter  à  meilleuiTs 
conditions.  Cependant,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  vous  le 
faisiez  à  l'instant,  d'après  votre  estimable  ami,  M.  Gouin,  que 
les  xîompagnies  seront  des  intermédiaires  absorbant  à  la  fois  et 
le  capital  de  l'État  et  le  bénéfice  des  préteui's  et  des  contri- 
buables. 

Les  compagnies  sont  les  intermédiaires,  sans  douté,  dans  la 
proportion  que  nous  leur  avons  faite  par  la  loi  de  1842;  mais 
les  compagnies  sont  des  associées  aussi  ! 

N'oubliez  pas  ce  point  de  la  question,  c'est  que  les  compa- 
gnies sont  associées  à  toutes  les  chances  défavorables,  k  toutes 
les  chances  de  perte,  à  tous  les  hasards  malheureux  de  l'entre- 
prise; et  ce  qui  me  fait  (passez- moi  le  terme)  pardonner  à  la 
loi  de  18ù2,  c'est  que  l'État  a  part  à  tous  les  résultats,  à  toutes 
les  créations,  à  tous  les  intérêts  de  l'œuvre,  sans  en  courir  les 
risques  et  sans  avoir  à  rien  rembourser.  Que  dis-je  !  il  hérite, 
année  par  année,  d'un  trentième  des  chemins,  et  il  se  trouve  un 
jour  tout  posséder  sans  avoir  déboursé.  Il  héritera  une  fois  de 
quelques  milliards  dont  les  compagnies  auront  avancé  les  deux 
cinquièmes?  Est-ce  donc  là  un  si  déplorable  placement? 

Voilà  l'énorme  différence  entre  la  situation  qui  existait  en 
\Sh2  et  la  situation  que  la  loi  de  18^2  nous  a  faite;  je  prie  la 
Chambre  de  bien  s'en  pénétrer. 

Maintenant  un  mot  encore. 

On  vous  a  parlé  de  cet  agiotage  scandaleux  que  les  compa- 
gnies qui  auraient  25  ou  30  ans  de  concession  pourraient  faire 
avant  l'époque  où  elles  emploieraient  les  capitaux  à  la  construc- 
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tion  de  la  ligne  de  fer.  Je  répondrai  ce  qui  a  été  déjà  répondu, 
c*est  que  les  compagnies  fermières,  dans  un  chiffre  moins  élevé 
sans  doute,  mais  dans  un  chiffre  énorme  encore,  feront  la  même 
chose.  Spéculation  ou  agiotage,  car  en  France  il  est  très-difficile 
de  discerner  ce  qui  est  spéculation  ou  agiotage,  il  y  aura  tou- 
jours un  mouvement  de  crédit  dès  qu'il  y  aura  mouvement  de 
grands  capitaux  ;  Il  y  aura,  dis-je ,  agiotage,  car  c'est  la  condi- 
tion des  grandes  spéculations  faites  dans  un  pays,  qu'on  les 
appelle  compagnies,  qu'on  les  appelle  emprunt,  comme  le  vou- 
lait M.  Gouin,  ou  qu'on  les  appelle  concours,  comme  la  loi 
de  18^2.  Les  capitaux  remués  en  masse  sont  un  élément  forcé 
de  spéculation  et  une  proie  inévitable  d'un  certain  agiotage. 
Mais  les  compagnies  à  25  ou  30  ans  de  jouissance  qui  doi- 
vent poser  ces  rails  ne  sont  pas  soustraites  au  travail ,  comme 
vous  disiez;  ils  ne  sont  pas  immobilisés,  ces  capitaux.  Ils  sont 
obligés  de  se  montrer  à  l'instant  même  où  les  soumission- 
naires de  lignes  les  présentent.  Les  compagnies  sont  obligées 
alors  de  faire  des  appels  de  fonds  pour  les  employer  à  l'acqui- 
sition des  fei*s  nécessaires  à  la  construction  des  machines,  aux 
trai'ements  des  personnes  qu'on  est  obligé  d'engager  à  l'avance, 
de  soi*te  que  trois  ans  avant  que  la  ligne  soit  livrée  à  la  compa- 
gnie on  est  astreint  à  appeler  réellement  une  partie  notable  des 
capitaux. 

Votre  emprunt  de  750  millions  avec  primo,  et  16  pour  100 
d'intérêt,  sera-t-il  une  proie  moins  disputée  par  les  spécula- 
teurs d'argent?  Vos  capitaux  de  compagnies  à  courts  termes  au- 
ront-ils une  solidité  de  placement,  une  invariabilité  de  cours  qui 
les  soustraira  à  ces  spéculateurs?  iMille  fois  moins,  soyez-en  sûrs  ! 

Vous  craignez,  dites-vous,  aussi  les  capitaux  étrangers  I  Mais 
ces  capitaux,  employés  chez  vous  par  vous,  ne  vous  créeront-ils 
pas  un  capital  national?  Ils  s'en  iront;  mais  ils  s'en  allèrent  aussi 
en  1816,  et  ils  laissèrent  votre  crédit  fondé  et  vos  rentes  au  pair. 
J'en  finis  vite  avec  ces  objections  techniques. 

Je  passe  aux  considérations  politiques  qui  me  préoccupent 
dans  cette  question. 

On  nous  disait  hier,  et  on  nous  dira  sans  doute  aujourd'hui 
encore  :  Mais  notre  système  des  compagnies  fermières  n'arrêtert 
pas  l'élan  du  pays  comme  vous  le  pensez,  il  n'entravera  pas  la 
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marche  des  choses;  ce  n'est  qu'un  ajournemenl  que  nous  vous 
demandons.  Vous  aurez  également  vos  chemins  de  fer,  Mes- 
sieurs! 

J'ai  appris,  par  une  longue  et  pénible  expérience,  ce  que 
voulait  dire  ce  mot  d'ajournement,  et  je  ne  m'en  rapporte  pas  à 
ces  calendes  parlementaires  auxquelles  on  renverrait  inévitable- 
ment aujourd'hui  l'exécution  de  nos  chemins  de  fer  si  nous  ad- 
mettions un  des  amendements  qui  nous  sont  proposés. 

Je  suis  payé,  ainsi  que  le  pays  tout  entier,  pour  ne  pas  nous 
fier  à  l'opinion,  à  la  mobilité,  à  la  versatilité  de  la  Chambre;  et 
je  ne  dirai  pas  de  la  Chambre,  mais  de  la  France  tout  entière, 
en  matière  de  chemins  de  fer.  Que  n'avons-nous  pas  vu,  et  quel 
spectacle  n'avons-nous  pas  offert,  je  ne  dirai  pas  à  la  France, 
mais  à  l'Europe,  dans  cette  question  des  chemins  de  fer  depuis 
huit  ans?  En  1838,  le  ministère  Mole  nous  apporte  l'exécution 
par  l'État,  et  vous  savez  ce  qui  s'est  passé  alors  :  la  Chambre  ré- 
siste, se  passionne  pour  les  compagnies,  et  le  ministre  est  obligé 
de  venir  à  la  tribune  répudier  la  pensée  dont  il  avait  pris  l'ini- 
tiative et  de  nous  lancer  dans  les  aventures  de  l'esprit  d'associa- 
tion. Vous  avez  vu,  en  1839,  l'esprit  d'association,  trompé  et 
trompant  la  France  dans  toutes  les  espérances  qu'on  avait  fon- 
dées sur  lui ,  venir  vous  étaler  sa  misère,  son  bilan,  dans  des 
demandes  successives  de  crédits  nouveaux,  d'emprunts,  d'adou- 
cissements de  cahiers  des  charges,  de  changements  de  tracés, 
auxquelles  vous  n'avez  que  trop  complaisamment  adhéré,  et 
qui  ont  mille  fois  plus  compromis  les  droits  de  l'État  que  ne  les 
compromettent  aujourd'hui  des  concessions  à  25  et  30  ans  de 
terme  accompagnées  de  cahiers  des  charges  si  bien  réglés ,  si 
rigoureux,  qu'il  est  impossible  aux  compagnies  de  s'y  mouvoir 
autrement  que  dans  l'intérêt  du  pays  et  dans  la  volonté  du  gou- 
vernement. 

En  18/|0,  même  spectacle.  Enfin,  en  18U,  une  loi  de  transac^ 
tion  arrive,  nous  nous  donnons  les  mains,  nous  faisons  taire  nos 
répugnances  mutuelles,  pour  doter  notre  pays  de  cette  nécessité 
>  itale  pour  notre  commerce,  pour  notre  industrie,  pour  notre 
politique  ;  et  les  mêmes  hommes,  ces  mêmes  orateurs  alternaiifs, 
passez-moi  le  mot,  il  est  mérité,  ces  mêmes  orateurs,  qui  chan- 
gent de  pensée  et  de  langage  avec  les  années,  viennent  contes- 
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1er  aujourd'hui  les  mômes  principes  qu'ils  exagéraient  en  1838 
et  en  1840,  et  préconiser  ce  qu'ils  ont  renversé. 

Rien  de  ceci,  sachez-le  bien,  ne  s'adresse  à  l'honorable  préo- 
pinant *.  La  conformité  de  ses  pensées  avec  elles-mêmes  m'est 
connue,  et  je  lui  en  rends  témoignage.  11  n'a  changé,  je  le  sais, 
ni  de  système  ni  de  paroles  \  aucune  des  miennes  ne  saurait  re- 
jaillir jusqu'à  lui. 

Mais  je  dis  que  cette  versatilité  dont  tant  d'autres  donnent  le 
spectacle  est  faite  pour  décourager  ceux  qui,  comme  moi,  veu- 
lent qu'enfin  la  France  exécute  quelque  chose  de  grand,  soit  par 
l'État,  soit  par  l'association,  soit  par  l'État  et  l'association  réunis, 
comme  vous  voudrez,  pourvu  que  nous  agissions. 

11  est  plus  que  temps,  Messieurs. 

Dans  le  moment  où  je  vous  parle,  l'Angleterre  a  soixante  bills 
de  concessions  de  chemins  de  fer  nouveaux  ;  l'Amérique  a 
27,000  kilomètres  de  chemins  de  fer.  L'Allemagne,  pour  nous 
avoir  devancés ,  a  malheureusement  le  transit  des  cotons  de  la 
Méditerranée  sur  l'Océan;  déjà  plus  de  20  millions  de  kilo- 
grammes  de  coton  empruntent  la  voie  de  Trieste  et  d'Ostende, 
au  lieu  de  passer  par  Lyon  et  par  la  Saône. 

Il  est  évident  que  si  vous  attendez  davantage ,  vous  perdrez 
le  transit,  la  circulation  intérieure,  l'avantage  de  votre  situa- 
tion naturelle  de  grand  chemin  du  monde  entre  deux  mers  et 
au  milieu  du  continent.  Vous  augmenterez  ainsi,  au  détriment 
de  votre  travail  national,  d'un  quart,  d'une  moitié,  le  prix  des 
denrées,  des  marchandises  ;  tout  cela  augmentera  pour  vous^ 
les  conditions  d'infériorité  sur  le  marché  du  monde ,  et  vous 
mettra  en  arrière  des  nations,  tandis  que  votre  génie,  votre 
esprit  centralisateur  doivent  vous  faire  marcher  en  avant  de 
tous  les  progrès  matériels  et  intellectuels  du  continent.  {Très- 
bien!  très-bien!) 

Encore  un  mot,  et  je  descends  de  la  tribune. 

Nous  sommes  à  une  époque  où  le  temps  se  presse  d'opérer 
de  grands  résultats  par  les  inventions  mécaniques,  par  le  secours 
de  l'art,  qui  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  le  ministre  de  la  Provi- 
dence dans  les  pays  industriels.  Eh  bien  !  ces  inventions,  il  ne 
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faut  pas  se  borner  à  les  appliquer  à  Fiadustrie,  au  commerce, 
aux  manufactures,  il  faut  savoir  les  appliquer  aux  grandes  né- 
cessités, à  la  nationalité,  à  la  grandeur  du  pays  tout  entier.  La 
transformation  de  la  vapeur,  du  principe  de  la  locomotion  par 
la  vapeur,  est  une  de  ces  inventions  dont  vous  devez  vous  saisir 
pour  rappliquer  à  la  politique,  sous  peine  de  rester  stratégique- 
ment,  militairement,  politiquement,  aussi  en  arrière  de  tous  les 
peuples.  {Tres-hien  !  ) 

Une  idée  vraie  vient  d'être  lancée,  il  y  a  peu  de  jours,  à  ce 
sujet,  dans  une  brochure  dont  l'auteur  porte  un  nom  qui  ne  doit 
pas  approcher  d'une  tribune  ^  {Chuchotements  et  mouvement.) 

Oui,  le  signal  de  cette  application  de  la  puissance  de  la  va- 
peur à  la  politique,  à  la  marine,  a  été  donné  aux  esprits,  et  il  a 
produit  une  certaine  émotion,  une  sorte  de  frémissement  d'opi- 
nion publique.  Mon  Dieu  !  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  dis- 
posés à  jeter  la  popularité  sous  les  pieds  de  tous  les  princes,  ni  à 
applaudira  toutes  les  excentricités  patriotiques.  Mais  quand  une 
idée  est  juste,  qu'elle  peut  avoir  des  résultats  utiles,  je  suis  tou- 
jours prêt  à  l'adopter,  de  quelque  part  qu'elle  tombe,  et  à  la  re- 
commander h,  mon  pays.  {Écoutez  !  écoutez  !) 

Je  n'adopte  pas  tout  de  cet  écrit,  de  cette  idée;  il  y  a  exagé- 
ration et  concession  selon  moi.  Ainsi,  je  n'admettrai  jamais  que 
la  France  puisse  se  résigner  à  un  rang  secondaire  sur  l'Océan, 
ni  abdiquer  toute  sa  marine  à  voile,  qui  est  à  nos  flottes  ce  que 
rartîUerie  est  à  nos  armées.  Non,  la  France  n'acceptera  jamais 
que  l'égalité  sur  mer  et  sur  terre,  en  se  souvenant  même  dans 
le  passé  et  en  espérant  pour  l'avenir  cette  supériorité  qu'elle  a 
eue  si  souvent  sur  nos  rivaux. 

Mais,  à  cela  près,  il  est  vrai  de  dire  qu'à  un  jour  donné,  qu'à 
un  temps  prochain  nous  aurons  à  appliquer  3  ou  400  millions 
à  la  transformation  de  notre  marine  militaire  en  marine  à  va- 
peur. A  qui  les  demanderez- vous?  Aux  contribuables  déjà  épui- 
sés? Acceptez-les  donc  plutôt  de  cet  esprit  d'association  qui  vous 
les  offre  sans  remboursement,  de  ces  capitaux  privés  que  vous 
avez  passionnés  vous-mêmes  pendant  six  ans!  Profitez  de  votive 
crédit,  de  leur  confiance.  N'attendez  pas  que  ce  crédit  baisse,  que 
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des  orages  dissipent  cette  confiance  qui  vient  à  vous,  et  qui  esl 
si  fugitive.  ^ 

Acceptez  ces  &00  millions,  et  réservez  Timpôt,  cette  ressource 
oxtréme,  pour  le  jour  où  le  pays,  qui  doit  se  préparer  d  lutter 
paitout,  aura  besoin  de  montrer  au  monde  que  la  France  ma- 
ritime est  régale  de  la  France  du  continent.  {Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  vote  donc  de  toute  mon  impatience  pour  Texécutiou 
prompte  et  universelle  des  chemins  de  fer,  contre  un  amende* 
ment  bon  peut-être  en  soi  il  y  a  huit  ans,  dangereux  et  inutile 
aujourd'hui;  amendement  qui,  en  ajournant  la  loi,  nous  livrerait 
de  nouveau  à  ce  génie  de  la  contradiction  qui  semble  dans  cette 
matière  présider  aux  résolutions  de  la  Chambre,  qui  rejette  tout 
dans  Tavenir  et  dans  Tinconnu ,  ou  plutôt  qui  nous  rejette  dans 
des  lenteurs  et  dans  des  embarras  que  le  passé  ne  nous  permet 
pas  d'envisager  sans  découragement  et  sans  douleur.  {Très-bien! 
Irès-bienl  —  Aux  voix!  aux  voix!  —  Vive  agitation,) 
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Sous  ce  titre,  M.  de  Lamartine  résumait  la  ligne  politique  suivie 
dans  le  journal  le  Bien  public  pendant  Tannée  écoulée.  C'est  une  page 
d'histoire  qui  rappelle  les  événements,  raconte  la  nouvelle  coalition 
et  la  juge. 

Ces  pages  rapprochées  des  discours  et  des  écrits  précédents  éclai- 
rent l'unité  de  pensées  politiques  fermement  maintenue  par  l'orateur 
et  le  publiciste  dans  des  circonstances  diverses,  soit  qu'il  eût  à 
défendre  avec  la  majorité  le  gouvernement  contre  les  compétitions 
parlementaires ,  soit  que  dans  les  rangs  de  l'opposition  il  refusât  de 
pactiser  avec  des  ambitions  de  ministère. 


Le  journal  le  Bien  public  a  été  fondé  pour  servir  d'organe  à 
ropposition  non  radicale,  maïs  sérieuse,  qui  surgissait  de  toutes 
parts  dans  le  pays  à  la  fin  de  I8/43.  Il  y  a  plus' d'un  an  qu'il 
existe.  Récapitulons  ses  actes,  et  examinons  si  les  différentes 
mains  qui  ont  concouru  avec  dévouement  et  avec  éclat  à  sa  ré- 
daction l'ont  maintenu  dans  la  ligne  tracée  par  la  pensée  de  ses 
fondateurs. 

xMais  une  œuvre  de  ce  genre  n*est  point  indépendante  des 
circonstances.  Voyons  d'abord  celles  que  nous  avons  eues  à  tra- 
verser. 

La  France  est  révolutionnaire  ou  elle  n'est  rien.  La  révolu- 
tion de  89  c'est  sa  religion  politique.  Si  elle  en  abdique  les 
dogmes,  si  elle  en  fausse  les  principes,  si  elle  en  ajourne  indé- 
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liniment  les  conséquences  pratiques,  elle  se  désavoue  elle-même, 
elle  n*est  plus  que  la  captive  de  1815,  la  grande  repentie  des 
nations  demandant  pardon  aux  p]*éjugés  de  les  avoir  détruits , 
aux  trônes  de  les  avoir  abaissés,  à  l'Europe  de  l'avoir  vaincue. 
Ce  rôle,  que  Ton  n'oserait  lui  imposer  par  la  force,  pourrait-on 
le  lui  faire  accepter  par  astuce  et  par  lassitude?  Nous  ne  Tavons 
pas  cru  ;  et  si  nous  nous  sommes  trompés,  nous  nous  glorifions 
de  notre  erreur.  11  y  a  des  avilissements  dont  on  est  fier  de 
n'avoir  pas  pu  soupçonner  son  pays. 

Cependant,  depuis  183!i  la  Révolution  française  perdait  à  la 
t'ois  des  institutions  au  dedans,  des  positions  au  dehors.  Â  la 
laveur  d'une  réaction  d'ordre  nécessaire  dans  le  commence- 
ment  contre  les  émeutes  sans  but  et  contre  les  ébranlements 
continus  de  la  secousse  de  Juillet ,  le  gouvernement  faisait , 
(l'année  en  année,  de  session  en  session,  de  projet  de  loi  en 
projet  de  loi,  rétrograder  la  Révolution  de  tous  ses  principes. 
Cela  s'appelait  et  cela  s'appelle  encore  rentrerdans  la  monaichie. 
Comme  si  on  rentrait  jamais  en  reculant  dans  des  institutions 
traversées!  On  marchait,  et  l'on  marche  évidemment,  à  un  état 
(le  choses  où  de  toute  la  Révolution  française,  de  son  génie,  de  sa 
gloire,  de  son  sang,  il  ne  resterait  plus  qu'un  seul  fait  réel,  une 
dynastie  changée  sur  un  trône  et  une  représentation  étroite  et 
corrompue  de  la  nation.  Lois  de  septembre,  loi  contre  la  presse, 
loi  contre  le  jury,  transformation  de  la  pairie  en  tribunal  poli- 
tique, loi  contre  les  associations,  loitle  dotation,  loi  de  régence, 
loi  des  fortifications  de  Paris,  politique  étrangère,  tactique  in^ 
térieure,  tout  révélait  la  môme  pensée.  Ce  qu'on  ne  pouvait 
écraser  par  le  vote  des  majorités,  on  l'amortissait  par  des  fa- 
veurs vénales.  On  se  vantait  d'une  corruption  comme  d'une 
victoire.  On  louait  une  défection  comme  une  vertu.  Une  apo- 
stasie achetée  dans  le  parlement  était  étalée  comme  une  dé- 
pouille opime.  La  conscience  privée  était  à  l'encan.  La  conscience 
publique  fléchissait  devant  d'heureux  scandales,  l'immoralité 
descendait  d'en  haut,  l'incorruptibilité  passait  pour  niaiserie  ou 
pour  faction.  Les  mots  étaient  retournés,  et  la  perversion  poli- 
tique refaisait  une  langue  à  l'usage  des  acheteurs  et  des  achetés. 
Ce  noble  commerce  s'appelait  habiklè  dans  les  uns ,  transaction 
dans  les  auti'es.  Pendant  ce  temps-là ,  la  coalition  sourde  des 
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puissances  contre  la  France  subsistait,  et  nous  laissions  échapper 
une  à  une  toutes  les  occasions  de  rompre  en  deux  l'armée  di- 
plomatique de  l'Europe.  Nous  abandonnions  l'Espagne ,  notice 
seule  alliée  constitutionnelle ,  tantôt  à  Tanarchie ,  tantôt  à  la 
guerre  civile,  aujourd'hui  aux  carlistes,  demain  à  la  soldat^que, 
bientôt  aux  restaurateurs  du  pouvoir  absolu.  Nous  évacuions 
Aocône,  et  nous  enlevions  notre  drapeau  d'Italie,  de  peur  qu'il 
restât  une  espérance  d'indépendance,  et  qu'il  s'exhalât  un  seul 
soupir  vers  la  France  sur  un  sol  livré  à  l'Autiiche  et  qui  pouvait 
se  volcaniser  un  jour  sous  nos  pas.  Tout  cela  se  faisait  avec  pro- 
gression, avec  suite,  avec  ensemble,  comme  un  tissu  qu'on  dé- 
plie peu  à  peu ,  et  dont  on  ne  voit  lie  dessin  que  quand  il  est 
tout  entier  déroulé.  Ce  n'était  pas  un  cabinet  et  un  ministi-e 
seulement  qui  prêtait  sa  responsabilité  à  ces  actes,  c'étaient  tous 
les  cabinets  et  tous  les  ministres,  ou  tous  ensemble ,  ou  tour  à 
tour,  selon  le  temps  et  les  circonstances.  L'un  faisait  les  lois  de 
septembre,  abandonnait  l'Italie,  aliénait  la  Suisse;  l'autre  déser- 
tait Ancône;  un  troisième  perdait  à  la  fois  la  Turquie ,  la  Syrie, 
l'Egypte,  agitait  un  moment  l'Europe  et  se  retirait  en  laissant 
â  ses  successeurs  le  retentissement  du  canon  de  Saint-Jean- 
d'Acre  et  la  note  du  8  octobre;  ils  se  rejetaient  l'un  sur  l'autre 
les  fautes  perpétrées  en  commun,  puis  se  reconciliaient  bien 
vite  pour  entraîner  le  parlement  dans  des  fautes  plus  graves. 
Ainsi  nous  voyons  les  ministres  des  deux  nuances  se  réunir  pour 
imposer  à  la  France  les  fortifi.c(Uions  de  Paris.  Ainsi,  un  an  plus 
tard,  les  voyons-nous  de  nouveau  faire  trêve  à  des  dissentiments 
insignifiants  pour  imposer  à  la  nation  la  loi  d'abdication  du 
peuple  qu'on  appelle  la  loi  de  régence.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agît 
de  se  disputer  le  pouvoir  ministériel,  il  y  a  deux  partis  ;  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  dépouiller  la  nation  d'une  de  ses  préroga- 
tives et  de  substituer  la  dynastie  à  la  constitution ,  il  n'y  en  a 
qu'un  contre  nous.  Les  hommes  ont  deux  noms,  mais  ils  n'ont 
qu'une  âme,  et  sous  ces  noms  différents  c'est  le  même  ministère 
qui  pèse  sur  la  liberté  et  sur  la  grandeur  du  pays.  A  de  pareils 
-symptômes  est-il  possible  de  se  tromper  si  on  ne  veut  l'être  ? 
Est-il  permis  de  fermer  les  yeux  et  de  ne  pas  connaître  une 
pensée  unique  et  continue,  un  système  enfin,  tour  à  tour  per- 
sonnifié dans  un  certain  nombre  d'hommes  à  ses  ordres,  et 
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changeant  quelquefois  ses  instruments,  jamais  sa  pensée,  ou 
plutôt,  comme  un  général  habile,  employant,  selon  les  besoins 
de  la  circonstance,  tantôt  son  aile  droite,  tantôt  son  aile  gauche  . 
à  envelopper  la  liberté  et  à  cerner  la  Révolution? 

Nous  avons  dit  :  Combattons  le  système,  non  pas  dans  un  seul 
de  ses  ministres,  mais  dans  tous  ceux  qu'il  a  employés  ou  qu'il 
emploiera  ;  ne  laissons  plus  prendre  l'opposition  à  ce  jeu  ridi- 
cule, qui  consiste  à  lui  présenter  tour  à  tour  le  ministre  renvoyé 
pour  combattre  à  armes  émoulues  les  ministres  en  pied,  à  sou- 
tirer ainsi  à  Topposition  toute  son  énergie  et  toute  son  indivi- 
dualité puissante,  comme  on  soutire  Télectricité  au  nuage,  en 
lui  présentant  la  flèche  et  le  fil  conducteur  qui  mènent  la  foudre 
dans  le  souterrain.  Car  c'est  ainsi  que,  depuis  dix  ans,  l'énergie 
de  l'opposition ,  qu'on  dénature  par  des  alliances  suspectes,  va 
se  perdre  dans  les  bas-fonds  de  l'intrigue,  ou  mourir  sans  ré- 
sultat sous  les  pieds  du  système.  Pendant  six  mois  la  France  en- 
tière a  applaudi  à  ce  langage  ;  la  presse  entière  s'y  est  associée. 
Les  organes  du  gouvernement  ont  tremblé  et  ont  dénoncé  cette 
manœuvre  décisive ,  conseillée  par  nous  à  l'opposition,  comme 
une  tentative  révolutionnaire,  —  très-révolutionnaire  en  effet, 
car  si  l'opposition  avait  suivi  nos  conseils  énergiques,  le  systèm^e , 
repoussé  dans  toutes  ses  incarnations  ministérielles,  se  trouvait 
face  à  face  avec  le  pays,  obligé  de  se  révolter  ou  de  lui  obéir.  Le 
système  est  habile,  prudent ,  sage ,  expérimenté  en  révolutions  ; 
il  sait  que  les  coups  d'État  emportent  les  trônes;  il  tient  au 
trône  par  sentiment  comme  par  principe  ;  il  n'aurait  point  fait 
de  coups  d'État,  il  aurait  pris  conseil  des  circonstances,  il  aurait 
cédé  au  temps;  il  aurait  serré  la  main  au  vainqueur,  et  l'oppo- 
sition sérieuse  serait  entrée  aux  affaires  avec  ses  hommes  à  elle, 
et  avec  les  idées  et  les  intérêts  du  pays.  Elle  aurait  gouverné  nos 
pas  dans  le  sens  du  trouble  et  de  l'anarchie,  mais  dans  le  sens 
de  la  révolution  organisée.  La  dynastie  se  fût  un  peu  effacée 
pour  laisser  agir  et  grandir  le  pays  constitutionnel  ;  les  fautes 
énormes ,  commises  en  diplomatie  par  le  système,  auraient  été 
lentement  et  successivement  réparées.  La  France  eût  repris  sa 
liberté  de  respirer  au  dedans  et  au  dehors.  L'Europe  eût  compté 
avec  un  pouvoir  qui  respectait  le  trône  sans  doute,  mais  qui  ne 
tremblait  pas  tous  les  matins  sur  son  existence.  Ce  pouvoir  au- 
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rait  compris  que  ce  n'était  pas  au  dehors,  que  c'était  en  France 
que  ce  trône  devait  trouver  son  aplomb.  Voilà  toute  la  révolu- 
tion qui  aurait  eu  lieu  ;  elle  n'aurait  écarté  que  deux  ou  trois 
hommes  du  banc  des  ministres,  et  mis  dans  le  conseil  une  vo- 
lonté à  la  place  d'une  autre.  Quels  sont  donc  les  bons  citoyens 
qu'une  pareille  révolution  eût  affligés?  Quelques  trembleurs 
monarchiques ,  qui  subissent  la  liberté,  mais  qui  ne  Faiment 
pas,  qui  professent  tout  haut  le  symbole  du  régime  représen- 
tatif, mais  qui  balbutient  tout  bas  le  dogme  de  la  volonté 
unique,  de  rimpcrialisme  récrépi,  et  de  l'absolutisme  masqué  ? 
Est-ce  donc  un  si  grand  malheur  d'affliger  ces  hommes?  Est-ce 
que  depuis  cinquante  ans  ils  ne  pleurent  pas  sur  cette  pauvre 
monarchie?  Est  ce  que  le  monde  en  a  moins  marché?  Est-ce 
que  la  France  en  a  moins  grandi?  Ce  sont  les  traînards  de  la 
liberté.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  gagnent  ses  batailles ,  ce  sont 
eux  qui  pillent  les  camps  et  qui  se  partagent  les  dépouilles.  Ils 
auraient  passé  avec  la  victoire,  comme  toujours,  du  côté  de 
l'opposition. 

Oui,  voilà  ce  que  nous  conseillions  de  toutes  nos  forces, 
dans  notre  sphère  étroite  de  publicité,  à  l'opposition.  L'oppo- 
sition ne  Ta  pas  voulu.  Nous  le  regrettons  moins  pour  nous  et 
pour  elle  que  pour  notre  pays.  Nous  nous  lavons  les  mains  de 
sa  faute.  Nous  la  déplorons,  mais  nous  n'atténuerons  pas  pour 
cela  l'opposition .  On  doit  de  la  patience  aux  partis  et  des  égards 
aux  intentions.  Nous  comprenons  ses  motifs  sans  les  approuver; 
les  chefs  consciencieux  de  la  gauche  se  sont  dit  :  «  Nous  som- 
mes faibles  en  nombre:  voilà  des  hommes  éconduits  du  minis- 
tère qui  viennent  à  nous  avec  du  talent,  de  l'audace,  du  ressen- 
timent et  du  nombre  ;  recevons-les  et  pactisons  de  nouveau  avec 
eux,  ils  nous  aideront  à  vaincre,  et  avec  eux  nous  entrerons  et 
nous  ferons  entrer  l'opposition  aux  affaires.  »  Ils  ont  oublié  de 
se  dire  une  seule  chose  :  c'est  qu'avec  ces  alliés  ils  ne  seraient 
plus  V opposition;  c'est  que  qui  dit  pacte  dit  transaction  sur  les 
principes;  c'est  que  toute  transaction  sur  les  principes  est  une 
concession  à  un  principe  contraire  ;  c'est  qu'un  parti  dénaturé 
n'est  plus  un  parti.  Ainsi,  par  exemple,  comment  l'opposition, 
entrée  aux  affaires  avec  le  ministre  des  fortifications ,  pourrait- 
elle  désavouer  ou  désarmer  les  fortifications?  Comment  Foppo- 
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sition,  entrée  aux  affaires  avec  le  ministre  de  la  régence,  pour- 
rait-elle rectifier  la  régence?  Gomment  l'opposition,  entrée  aux 
affaires  avec  le  ministre  des  lois  de  septembre,  pourra-t-elle 
abolir  les  lois  de  septembre?  Comment  l'opposition,  entrée  aux 
affaires  avec  le  ministre  qui  a  perdu  l'affaire  d'Orient,  pourra- 
t-elle  réparer  les  fautes  d'Orient?  Gomment  l'opposition,  entrée 
aux  affaii*es  avec  le  ministre  signataire  de  la  note  du  8  octobre, 
pourra-t-elle  accuser  et  relever  l'attitude  de  la  France  prise  par 
la  note  du  8  octobre?  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'opposition 
ainsi  alliée,  et  entrant  ainsi  aux  affaires,  renoncerait  à  toutes 
ses  doctrines,  répudierait  tout  son  passé  et  accepterait  la  soli- 
darité de  tous  les  actes  qu'elle  a  le  plus  flétris,  et  alors  elle  n'exis- 
terait plus  que  sous  la  forme  d'un  honteux  désaveu  d'elle-même; 
ou,  ne  voulant  pas  se  désavouer  elle-même  ^  elle  sortirait  des 
affaires  aussitôt  après  y  être  entrée  ;  et  alors  elle  n'aurait  servi 
qu'à  en  rouvrir  une  troisième  fois  la  porte  aux  alliés  qu'elle  s'est 
donnés;  ils  auraient  une  troisième  fois  passé  sur  son  corps. 
Apostasie  ou  duperie.  Quels  rôles  I  Et  cependant  elle  n'aurait  que 
le  choix  !  Et  voilà  pourtant  la  situation  oii  on  la  pousse  !  et  ce 
sont  ses  prétendus  amis  qui  l'encouragent  dans  cette  voie!  Et 
que  feraient  de  plus  les  traîtres?  Nous  le  demandons  à  la  bonne 
foi  publique. 

Et  cependant  ce  ne  sont  ni  des  traîtres,  ni  des  hommes  mé- 
diocres qui  fourvoient  ainsi  ce  grand  parti  de  l'opposition.  Ce 
sont  des  hommes  éminents ,  probes  comme  leur  vie ,  dévoués 
comme  leur  foi,  éloquents  comme  leur  tribune.  C'est  leur  pro- 
bité même,  c'est  leur  foi  même,  c'est  leur  talent  même  qui  les 
trompe.  Quand  on  n'a  que  des  vertus  dans  le  caractère,  on  n'est 
jamais  séduit  que  par  ses  vertus.  Ils  se  sacrifient  à  leur  patrio- 
tisme. C'est  admirable.  Nous  les  honorons  en  les  avertissant. 
Mais  le  patriotisme  ne  vit  pas  d'abnégation,  il  vit  de  fermeté. 

Quant  à  nous,  dussions-nous  rester  seuls,  nous  ne  nous  as- 
socierons jamais  à  cette  tactique  de  nos  amis.  Nous  ne  connais- 
sons qu'une  tactique,  les  principes.  En  confondant  les  drapeaux, 
oa  les  déteint;  ce  n'est  pas  l'harmonie  qu'on  produit  ainsi,  c'est 
la  confusion  des  partis.  A  chacun  ses  hommes  !  Le  gouverne- 
ïûent,  depuis  1830,  en  a  de  trèsr-éclatants,  de  très-estimables,  de 
^rès-habiles.  L'opposition  en  a  formé  à  sa  dure  école  de  très-di- 
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gnes  de  gouverner  à  leur  tour  leur  pays  et  de  faire  prévaloir  au 
pouvoir  la  politique  libérale  et  nationale  qu'ils  ont  éloquemaient 
défendue.  Mais  c'est  à  la  condition  d'être  encore  au  pouvoir  ce 
qu'ils  étaient  dans  l'opposition  de  douze  ans,  c'est-à-dire  eux- 
mêmes,  eux  seuls,  eux  tout  entiers. 

Nous  comprenons  mieux  que  personne  qu*on  s'allie  avec  le 
ministre  de  1 840  pour  faire  ensemble  du  pouvoir.  11  en  a  les  hautes 
et  rares  aptitudes,  courage,  impulsion,  commandement.  Mais 
nous  ne  comprendrons  jamais  qu'on  soit  à  la  fois  l'homme  du 
pouvoir  et  l'allié  de  l'opposition.  Ce  sont  deux  rôles  qui  s'excluent. 
Un  seul  homme  a  voulu  les  cumuler  en  Angleterre,  mais  il  y  a 
succombé.  Malgré  ses  remarquables  talents  il  a  laissé  une  mé- 
moire confuse,  et  il  s'est  appelé  Shaftesbury.  Les  ministres  de  1840 
sont  faits  pour  une  meilleure  destinée. 

Quant  au  centre  gauche,  c'est  différent.  Le  centre  gauche, 
avec  les  hommes  jeunes,  intacts  et  neufs  qui  le  composent,  est 
l'allié  naturel  de  Topposition.ll  la  fortifie  sans  la  dénaturer.  Mais 
le  ministère  de  1840  usurpe  le  nom  et  la  place  du  centre  gauche. 
11  n'y  a  pas  une  des  mesures  et  des  lois  du  ministère  de  1840  que 
le  centre  gauche  n'ait  combattue.  Quels  plus  rudes  adversaires 
que  MM.  Dufaure,  de  Tocqueville  et  de  Beaumont,  les  lois  de 
septembre,  les  lois  de  fortification  et  les  lois  de  régence  ont-elles 
rencontrés  dans  le  parlement?  Ne  confondons  pas  les  hommes 
dans  la  confusion  des  dénominations  :  les  noms  sont  des  choses. 

Voilà  l'opinion  politique  que  nous  avons  soutenue  et  que 
nous  continuerons  à  soutenir  envers  et  contre  tous.  Quelque 
petite  que  soit  la  sphère  où  nous  sommes  entendus,  nous  n'y 
trahirons  pas  l'opposition,  même  par  complaisance  pour  ses  fai- 
blesses. Nous  ne  sommes  rien,  nous  ne  sommes  qu'une  voix  dans 
le  gâchis,  mais  cette  voix  ne  se  taira  ni  ici  ni  ailleurs.  Nous  n'abais- 
serons pas  notre  opposition  jusqu'à  ce  pitoyable  rôle,  de  servir 
de  pivot  à  des  manœuvres,  de  marchepied  à  des  ambitions,  et 
de  manteau  à  des  escamotages  de  popularité.  Ne  nous  découra- 
geons donc  pas  pour  être  un  moment  méconnus^,  l'opinion  et 
les  faits  ne  tarderont  pas  à  nous  donner  raison  sur  ce  point.  La 
logique  est  infaillible;  c'est  la  géométrie  des  idées  ;  quand  une 
ligne  mène  à  l'absurde,  ceux  qui  la  suivent  arrivent  bien  vite  à 
l'impossible.  D'ici  à  deux  ans  l'opposition  aura  reconnu  où  on 
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l'a  conduite,  elle  reviendra  sur  ses  pas  et  elle  sera  avec  nous.  Elle 
aura,  il  est  vrai,  perdu  deux  ou  trois  années.  C'est  un  malheur; 
mais  les  peuples  comptent  par  siècles,  et  le  temps  est  pour  la 
révolution. 

De  ce  dissentiment  entre  Topposition  de  coalition  et  nous, 
résultent  quelques  autres  dissentiments  dans  la  manière  d'envi- 
sager la  conduite  du  gouvernement.  Comme  les  alliés  de  l'oppo- 
sition, c'est-à-dire  le  ministère  de  1840,  sont  tous  compromis  par 
leur  passé  et  par  leur  avenir  dans  les  actes  contre-révolution- 
naires accomplis  depuis  dix  ans  par  eux  au  pouvoir,  il  s'ensuit 
qu'ils  sont  intéressés  à  étouiFer  la  discussion  sur  tous  ces  points, 
et  à  accepter  non  pas  seulement  les  faits  accomplis,  comme  ils 
disent,  mais  à  accepter  le  système  accompli.  Ainsi,  parlez-leur  de 
rélargissement  du  système  électoral,  ils  lèvent  les  épaules  et  vous 
disent  que  toute  élection  est  bonne  qui  donne  majorité  à  leurs 
amis.  Proposez  l'adjonction  des  capacités  et  des  listes  du  jury  à 
Télectorat,  ils  écrivent  qu'il  faut  étouffer  sans  bruit  ces  ferments 
de  liberté.  Demandez  la  révision  des  lois  de  septembre,  ils  se  ré- 
crient sur  l'inutilité  et  sur  les  dangers  de  donner  plus  d'air  à  la 
presse,  et  affirment  que  leurs  journaux  sont  assez  libres  puis- 
qu'ils sont  libres  de  les  vanter.  Parlez  d'atténuer  les  fortifica- 
tions de  Paris  ou  de  remettre  l'armement  à  la  loi  seule,  ils  vous 
renvoient  aux  calendes  parlementaires.  Provoquez  la  révision 
de  la  loi  de  régence  et  la  restitution  à  la  nation  seule  du  droit 
inaliénable  de  nommer  son  chef  dans  les  interrègnes,  ils  vous  ré- 
pondent que  ce  qui  est  fait  est  fait,  et  que  la  monarchie  doit 
avoir  deux  sûretés  pour  une.  Çn  un  mot,  il  n'y  a  pas  une  garan- 
tie de  liberté,  pas  une  amélioration  organique  du  gouverne- 
ment, pas  une  extension  d'institution,  pas  une  émancipation  po- 
pulaire, pas  un  progrès  constitutionnel,  pas  une  modification^ 
heureuse  à  l'ilotisme  et  à  la  misère  des  masses,  contre  lesquels 
ils  n'aient  ou  un  engagement,  ou  une  fin  de  non-recevoir,  ou 
une  objection,  ou  un  mépris*  Et  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  tout 
le  texte  de  l'opposition  se  trouve  par  eux  réduit  à  un  seul  mot, 
et  au  mot  le  plus  antilibéral,  le  plus  antipopulaire,  le  plus  anti- 
révolutionnaire  qui  existe  dans  la  langue  des  hommes  :  la  guerre. 
Un  mot  qui  détache  et  qui  repousse  le  plus  de  l'opposition  les 
intérêts  et  la  sagesse  du  pays  :  la  guerre!  Le  mot  de  la  barbarie 
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au  XIX*  siècle  :  la  guerre  !  Si  on  a  eu  pour  plan  de  dépopulariser 
ainsi  l'opposition  en  France  et  en  Europe,  on  n*a  pas  manqué 
son  coup.  Une  opposition  qui  réduit  tout  son  texte  à  ce  mol 
guerre,  qui  ne  présente  aux  peuples  réfléchis,  occupés,  indus- 
trieux, que  la  perspective  de  ces  grands  chocs  de  nations  dans 
lesquels  la  liberté  se  voile,  les  dictatures  militaires  effacent  les 
constitutions,  le  travail  tarit,  les  populations  se  déciment,  le  sang 
coule,  Tor  disparaît,  les  idées  se  taisent,  les  peuples  reculent  el 
les  civilisations  se  brisent;  une  telle  opposition  décrédite  l'oppo- 
sition véritable  et  rejette  les  peuples  effrayés  dans  le  giron  de 
tout  gouvernement,  même  absolu,  qui  leur  assure  au  moins  la 
paix.  Et  cependant  les  ministres  de  1840,  nouveaux  alliés  de 
Topposition,  ne  peuvent  pas  avoir  un  autre  texte  de  popularité. 
Comme  ils  ont  la  main,  par  leur*passé,  dans  toutes  les  tentatives 
contre-révolutionnaires  du  système  des  dix  ans;  comme  ils  ne 
pourraient  revenir  sur  leurs  pas  sans  rencontrer  sous  chacun  de 
ces  pas  une  loi  qui  les  accuse  ou  des  paroles  qui  les  engagent, 
il  faut  bien  qu'ils  fassent  diversion  par  quelque  chose  d'éblouis- 
sant et  de  sonore  à  l'opinion  publique,  qui  leur  demanderait  sa- 
tisfaction. Cet  éclat  et  ce  bruit,  ils  les  ont  trouvés  dans  la  guerre  ; 
il  leur  faut  du  tapage  pour  couvrir  les  reproches  de  leur  con- 
science politique  ;  il  leur  faut  de  l'éblouissement  pour  aveugler 
les  yeux  clairvoyants  :  ils  prennent  la  guerre.  Ils  ne  la  prennent 
pas  bien  au  sérieux  ;  n'ayez  pas  tiop  peuri  Ils  jouent  seulement 
avec  le  brandon.  Ils  veulent  que  cela  chauffe,  et  non  pas  que  cela 
brûle.  Leur  feu  n'est  qu'un  feu  d'artifice  :  cela  s'éteint  comme 
cela  s'allume.  Si  l'Europe  prend  ce  jeu  au  tragique,  il  y  a  tou- 
jours un  peu  d'espace  derrière  eux  pour  reculer,  et  une  petite 
note  du  8  octobre  dans  le  fond  du  portefeuille  pour  désavouer 
des  bravades  et  accepter  l'outrage  accompli  !  Ce  jeu  leur  plaît  tant, 
qu'ils  le  recommencent  à  toute  occasion.  Il  y  a  toujours  en 
France,  sous  les  nobles  et  grandes  passions  de  la  liberté  et  de  la 
révolution,  un  vieux  levain  d'impérialisme  qu'on  peut  faire  fer- 
menter en  y  jetant  quelques  mots  de  fierté  et  quelques  étincelles 
de  gloire  :  on  les  y  jette.  La  France  est  héroïque  ;  le  pays  tré- 
pigne ;  le  bruit  du  sabre  sur  ses  pavés  lui  platt  ;  un  frisson  de 
sa  vieille  gloire  lui  court  sur  le  cœur.  On  est  homme  d'esprit; 
on  sait  tout  cela  ;  on  fait  sonner  le  talon  de  sa  botte  sur  le  par- 
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quet  de  la  tribune  ;  on  fait  vibrer  avec  talent  quelques  notes  de 
ce  clavier  populaire  ;  on  s'empanache  d'impérialisme  ;  le  peuple 
aime  à  voir  passer  ce  brillant  souvenir,  et  il  suit  un  moment  le 
cortège  ;  puis  il  s'aperçoit  que  c'est  une  parade,  et  il  revient  sé- 
rieux et  triste  au  travail  et  à  la  liberté.  Voilà  pourtant  toute  Top- 
position  du  ministère  de  18^0  pendant  toute  une  année!  Quelle 
campagne  !  Pouvions-nous  nous  y  associer?  Non  1  Nous  pouvons 
être  des  hommes  un  moment  isolés,  mais  nous  sommes  des 
hommes  sérieux.  Nous  ne  jouons  pas  de  parade  devant  le  peu- 
ple :  nous  le  respectons  trop  pour  l'amuser.  Loin  de  là,  nous  lui 
osons  dire  la  vérité  utile,  même  quand  cette  vérité  n'est  pas  de 
son  goût  pour  la  semaine. 

Ainsi  nous  n'avons  pas  chanté  trois  mois  de  Marseillaise,  de- 
mandé des  levées  en  masse,  et  ébranlé  les  piliers  de  la  tribune, 
à  propos  de  je  ne  sais  quelle  querelle  de  sacristie  plus  que  de 
politique  entre  un  missionnaire  méthodiste  et  quelques  mis- 
sionnaires catholiques  soutenus,  à  tort  ou  à  droit,  par  un  offi- 
cier français,  à  quelques  mille  lieues  de  la  France,  dans  un  Ilot 
imperceptible,  au  fond  de  l'Océan.  Nous  n'avons  pas  été  cher- 
cher si  loin  et  si  bas  la  pierre  d'achoppement  mille  fois  maudite 
qui  doit  faire  trébucher  la  paix  du  monde  et  teindre  une  mer 
de  sauvages  de  sang  européen.  Ce  n'est  pas  sur  ce  misérable 
écueil  que  doit  échouer  la  paix  de  l'Europe,  si  jamais  elle  doit 
se  briser  en  effet.  Il  y  a  de  plus  nobles  causes  sur  le  Rhin,  et  de 
plus  dignes  proies  à  se  disputer  aux  bords  de  la  Méditerranée. 
Les  Romains  y  dépeçaient  des  empires.  Notre  politique  tapageuse 
s'acharne  sur  un  rocher  que  l'Angleterre  ne  daigne  pas  même 
lui  disputer.  Vous  n'avez  pas  voulu  de  la  guerre  quand  elle  était 
à  vos  portes  pour  une  grande  cause,  en  Orient,  et  vous  allez  la 
chercher  à  Taïti.  Pourquoi?  Parce  que  vous  savez  bien  qu'elle 
n'y  est  pas  ! 

Ainsi  encore,  quand  le  roi  est  allé  rendre  en  Angleterre  sa 
visite  à  une  jeune  reine  qui  était  venue  Tannée  dernière  lui 
présenter  des  gages  de  bonne  harmonie  et  effacer  sous  ses 
pas  les  mauvais  souvenirs  du  traité  du  11  juillet,  nous  n'avons 
point  accusé  le  ministère  de  laisser  rendre  une  politesse  royale 
au  roi  du  peuple  le  plus  poli  de  l'univers ,  ni  accusé  le  roi  d'apla- 
nir ainsi  autant  qu'il  était  en  lui  la  route  épineuse  où  la  diplo- 
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matie  a  trop  souvent  à  se  heurter.  Sans  doute  nous  avons  trouvé 
que  la  pendule  du  cabinet  des  Tuileries  avançait  de  quelques 
semaines  ;  nous  aurions  préféré  que  ce  voyage  symptomatique 
fût  retardé  d'un  mois  ou  deux  ;  nous  avons  blâmé  le  ministère 
de  n'avoir  pas  héroïquement  et  complètement  achevé  Taffaire 
de  Maroc,  et  obtenu,  envers  et  contre  l'Angleterre,  des  répara- 
tions, des  garanties  et  des  frais  de  guerre,  avant  de  laisser  le  roi 
s'embarquer;  mais  ce  blâme  tout  ministériel  ne  nous  a  point 
rendus  malveillants  à  cette  rencontre  de  deux  souverains  repré- 
sentant les  hautes  sympathies  de  deux  grands  peuples,  et  faisant 
fraterniser  l'esprit  des  deux  nations  par-dessus  les  rivalités  des 
deux  gouvernements.  Nous  sommes  philosophes  avant  d'être  po- 
litiques ;  ou  plutôt  notre  politique  n'est  que  la  philosophie  de 
l'humanité.  Nous  n'avons  pas  épluché  des  paroles  de  paix  mu- 
tuelles pour  y  chercher  des  susceptibilités,  des  haines,  ou  des 
pièges  :  n'y  en  a-t-il  pas  assez  entre  les  nations?  Nous  avons  ap- 
plaudi franchement,  sinon  à  toutes  les  expressions,  du  moins  au 
sens  général  des  discours  du  roi  en  Angleterre.  Nous  nous  sommes 
placés,  pour  les  juger,  un  peu  plus  loin  que  le  jour,  un  peu  plus 
haut  que  l'esprit  du  parti;  au  point  de  vue  de  l'avenir,  c'est-à- 
dire  au  point  de  vue  où  les  choses  sont  ce  qu'elles  sont;  de  là 
ce  rôle  d'un  roi  pacifique  se  faisant  avec  quelque  audace  le  dra- 
peau de  l'union  entre  «les  peuples  par-dessus  les  préjugés  inter- 
nationaux, et  employant  la  voix  de  la  France  à  proclamer  le 
dogme  de  la  concorde.  Ce  rôle  nous  a  paru  jaon  pas  timide,  mais 
nouveau  et  hardi,  car  il  est  plus  difficile  de  faire  accepter  la  rai- 
son que  la  gloire  à  la  nation  française.  Non,  il  ne  nous  a  point 
paru  honteux  à  un  souverain  de  se  servir  du  trône  comme  du 
point  le  plus  élevé  entre  les  peuples,  pour  y  proclamer,  appuyé 
sur  trente  millions  de  citoyens  armés,  le  désir  de  l'harmonie  eu- 
ropéenne, le  vœu  de  la  paix  durable  et  le  dogme  du  respect  pour 
le  sang  humain  et  du  bonheur  des  nations;  un  roi  dans  ce  rôle 
s'élève  à  la  hauteur  d'un  philosophe.  Nous  ne  faisons  point  d'op- 
position à  la  philosophie,  même  quand  elle  s'incarne  par  hasard 
ou  par  bonheur  dans  la  personne  d'un  roi. 

Dans  tout  le  reste  nous  avons  soutenu  à  peu  près  les  mêmes 
thèses  que  l'opposition.  Il  n'y  a  qu'une  différence  entre  nous  : 
c'est  que  nous  n'attendons  pas  mieux  du  ministère  qu'elle  pré- 
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pare  et  qu'elle  couve,  que  du  ministère  qu'elle  attaque.  La  cause 
de  la  liberté  cherchant  son  vengeur  dans  le  ministre  des  lois  de 
septembre,  et  la  cause  de  la  dignité  nationale  personnifiée  dans 
le  ministre  de  18[|0,  et  remise  dans  la  main  qui  a  rappelé  la  flotte 
et  signé  la  note  du  8  octobre!  cela  jious  parait  quelquefois 
pousser  la  plaisanterie  trop  loin,  et  affronter  un  peu  insolem- 
ment le  bon  sens  du  pays.  Mais  enfin,  si  le  pays  le  souflfre,  et  si 
cela  amuse  l'opposition,  nous  n'avons  rien  à  dire.  Dans  une  co- 
médie on  prend  tous  les  rôles.  Il  y  a  de  la  comédie  dans  nos 
affaires.  Nous  avons  le  tort  de  prendre  la  liberté,  la  révolution  et 
la  grandeur  de  notre  nation  au  sérieux.  C'est  un  tort,  mais  c'est 
un  tort  que  l'histoire  partagera  avec  nous.  Ne  nous  en  plaignons 
pas  trop. 

Quant  à  la  tendance  générale  de  la  rédaction,  un  seul  mol 
à  dire ,  mais  il  est  utile.  On  s'est  trompé  sur  les  intentions  du 
journal  en  matière  religieuse.  La  loyauté  des  intentions  des  ré- 
dacteurs devrait  être  une  réponse  suffisante  aux  scrupules  d'une 
partie  du  public.  Avons-nous  besoin  de  déclarer  une  seconde 
fois  très-haut  la  pensée  des  fondateurs  de  ce  journal?  Cette 
pensée,  la  voici  : 

La  politique  n'est  que  le  corps  des  sociétés  humaines-,  les  re- 
ligions en  sont  l'âme.  Flétrir  le  sentiment  religieux  dans  l'hu- 
manité, c'est  le  viol  de  l'âme  ;  décréditer  ce  sentiment  dans  les 
masses,  c'est  les  dégrader  au-dessous  de  l'esclave^  qui  a  un 
maître  sur  la  terre,  mais  qui  a ,  du  moins ,  un  Dieu  dans  ses 
pensées  :  c'est  livrer  le  peuple,  sans  consolateur  et  sans  vengeur, 
à  la  profanation  et  à  la  servitude  sous  tous  ses  tyrans.  11  n'y  a 
donc  qu'une  politique  antipopulaire  qui  puisse  être  irréligieuse. 
Le  libéralisme  et  la  religion,  c'est  la  même  chose  dans  le  cœur 
du  vrai  politique  ;  car  la  liberté  ne  puise  son  droit  divin  que 
dans  le  ciel.  Que  serait  O'Connell,  s'il  n'avait  pas  Dieu  derrière 
lui?  Voilà  nos  doctrines;  ce  sont  celles  de  Platon  et  du  Christ, 
comme  celles  de  Fénelon  et  de  Mirabeau.  Le  sentiment  religieux 
est  tout  l'horizon  de  l'humanité ,  lui  seul  ouvre  aux  sociétés 
comme  aux  individus  les  perspectives  de  l'infini.  Enlever  aux 
hommes  cet  horizon ,  c'est  les  emprisonner  dans  un  cercle  de 
mouvement  sans  grandeur  et  d'agitation  sans  but.  Si  Dieu  n'est 
pas  au  terme  du  chemin ,  à  quoi  bon  marcher  ?  Ce  sentiment 
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est  le  seul  qui  soulève  les  masses  au-dessus  de  leurs  misères ,  et 
les  heureux  au-dessus  de  leur  égoïsme.  C'est  le  patriotisme  de 
réternité.  Nous  briserions  notre  plume ,  si  elle  avait  jamais  sali 
dans  une  âme  la  seule  idée  qui  donne  un  sens  à  la  politique  et 
un  but  à  la  civilisation. 

De  plus ,  un  journal  politique  est  une  tribune,  ce  n'est  pas 
une  chaire.  Si  on  éprouve  le  besoin  de  formuler  aux  hommes 
un  dogme  nouveau,  on  monte  sur  les  hauts  lieux ,  on  écrit  un 
livre,  on  parle  au  nom  de  Dieu,  on  devient  sectaire,  apôtre  ou 
martyr.  C'est  beau  ;  mais  ce  n'est  pas  le  rôle  d'un  journal  poli- 
tique, écrit  ou  pensé  solidairement  par  une  réunion  de  simples 
citoyens.  Nous  ne  sommes,  dans  un  journal,  ni  croyants,  ni 
sceptiques,  ni  catholiques,  ni  protestants,  ni  gallicans ,  ni  ultra- 
montains  :  nous  sommes  libéraux  !  Notre  seule  profession  de 
foi,  c'est  celle  de  la  philosophie  et  de  la  Révolution  :  la  liberté 
pleine  et  sincère  des  consciences.  Sans  celle-là,  les  autres  li- 
bertés ne  seraient  que  des  facultés  stériles,  des  libertés  civiles  et 
matérielles  ;  celle-là  seule  est  la  liberté  de  l'âme.  C'est  elle  seule 
qui  établit  entre  les  cultes  la  loi  équitable  de  la  concurrence,  et 
qui  laisse  Dieu,  la  raison  ou  la  foi ,  rayonner  librement  dans  les 
intelligences,  sans  que  le  pouvoir,  persécuteur  ou  partial,  mette 
la  main  entre  l'homme  et  le  rayon  divin.  Cette  liberté ,  nous 
voulons  la  conquérir  complète  et  pratique.  Nous  ne  voulons  pas 
plus  de  contre-révolution  en  religion,  que  nous  ne  voulons  de 
contre-révolution  en  politique  ;  pas  plus  de  contre-révolution 
par  la  violence,  que  de  contre-révolution  par  la  connivence  et 
la  faiblesse  du  pouvoir.  On  n'enchaîne  pas  moins  la  liberté  avec 
des  chaînes  d'or  qu'avec  des  chaînes  de  fer.  Point  de  faux  poids 
dans  la  balance  où  l'homme  pèse  culte  contre  culte,  foi  contre 
foi,  dieu  contre  dieu.  Que  le  pouvoir  y  mette  une  gêne  ou  une 
faveur,  le  poids  est  également  faux.  La  religion  doit  être  dans 
l'homme  le  tribut  volontaire  de  sa  pensée  libre  et  convaincue, 
et  non  le  tribut  forcé  du  budget,  frappé  au  coin  de  la  loi  et  mar- 
qué à  l'effigie  de  César. 

Et  cette  liberté,  nous  entendons  qu'elle  soit  large  et  bien- 
veillante pour  toutes  les  manifestations  de  la  piété  chez  les  hom- 
mes. On  a  dit ,  dans  une  expression  mystique  et  sublime ,  que 
la  prière  était  la  respiration  de  l'âme.  Il  faut  que  rhumanilé 
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i-espire  largement.  Il  ne  faut  pas  mesurer  Fair  à  Tâme  des  po- 
pulations ! 

Peut-on  soupçonner  des  hommes  qui  ont  nourri  toujours 
leur  politique  de  doctrines  si  élevées ,  de  vouloir  flétrir  dans  les 
autres  la  pensée  qui  les  soutient  eux-mêmes,  de  jeter  le  ridicule 
sur  les  convictions  comme  la  boue  sur  les  images,  de  chercher 
le  scandale  dans  le  temple ,  d'aboyer  à  la  robe  de  tous  les  sacer- 
doces, et  de  déchirer  le  voile  inviolable  des  consciences  pour  y 
découvrir  les  taches  ou  la  nudité  des  religions?  Un  tel  rôle  est 
trop  vieux  d'un  siècle  ;  il  ne  convient  ni  au  temps,  ni  à  nous.  Ce 
n'est  plus  rheure  de  saper,  c'est  l'heure  d'éclairer  le  sanctuaire. 
La  religion  et  la  liberté  sont  du  même  sang  :  il  faut  qu'elles 
grandissent  ensemble. 

Telle  est  la  récapitulation  de  cette  année  d'existence  de  votre 
modeste  journal;  telle  est  la  route  que  ses  fondateurs  lui  tra- 
cent pour  Tannée  suivante.  Tout  petit  que  soit  le  foyer,  il  a  sa 
lueur;  et  il  ne  faut  pa»  le  laisser  étouffer  sous  la  cendre.  Un 
temps  peut  venir  où  le  pays  aura  besoin  de  rallumer  son  pa- 
triotisme à  toutes  les  étincelles.  Ne  désespérez  jamais  du  bon 
sens  en  France. 

Les  hommes  superficiels  se  désintéressent  et  se  découragent 
de  la  politique  en  voyant  le  gouvernement  rentrer  peu  à  peu 
dans  F  ornière  des  vieilles  monarchies,  et  y  entraîner,  sans  beau- 
coup d'efforts,  le  pays  à  sa  suite.  Les  politiques  rétrogrades 
triomphent  et  disent  :  «  Voyez,  ils  font  comme  nous;  ils  pro- 
«  noncent  les  mêmes  mots  ;  ils  se  servent  des  mômes  prestiges 
«  sur  le  peuple  ;  ils  font  les  mêmes  pactes  avec  les  mêmes  vieil- 
«  leries.  Ils  s'appellent  légitimes;  ils  refont  des  noblesses  en 
«  attendant  qu'il  puissent  refaire  des  aristocraties  ;  ils  parodient 
«  des  titres,;  ils  singent  des  féodalités;  ils  jouent  aux  conquêtes; 
«  ils  flattent  les  théocraties  ;  ils  déifient  le  vieil  impérialisme  ; 
«  ils  dédaignent  la  Révolution  comme  une  mère  qui  les  fait 
«  rougir  et  qu'ils  ne  reconnaissent  plus  quand  on  la  nomme  î 
«  Les  nations  n'ont  pas  deux  manières  d'exister.  La  routine  est 
la  loi  du  monde.  Ils  peuvent  changer  leurs  dynasties ,  ils  ne 
changeront  pas  leur  nature.  La  France  voit,  entend  tout  cela 
et  se  laisse  faire.  Nous  retournons  au  point  d'où  nous  som- 
mes partis;  et  la  dernière  victoire  de  la  Révolution  est  le  pre- 
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(i  mier  pas  d'une  contre-révolution  '^ui  commence  î  Honte  et 
a  déception  aux  idées  libéraleal  Elles  sont  convaincues  de  men- 
«  songe  par  ceux-là  mêmes  qu'elles  ont  portés  au  pouvoir.  » 
Ainsi  parlent  les  incrédules  à  la  liberté,  et  ils  battent  des  mains 
à  cette  grande  apostasie  de  la  Révolution. 

C'est  triste  ;  mais  rassurons-nous.  Ces  hommes  se  (rompent. 
Le  temps  ne  donnera  pas  de  démenti  au  sang  de  tant  de  mil- 
liers d'hommes ,  qui  en  ont  arrosé  les  germes  de  la  liberté  du 
monde  et  des  institutions  populaires.  Le  temps  est  pour  la  Ré- 
volution, c'ar  c^est  lui  qui  Fa  faite.  Mais  voici  ce  qui  trompe  ces 
hommes  : 

Il  y  a  dans  le  mouvement  des  choses  humaines  des  courants 
et  des  contre-courants  comme  dans  les  grands  fleuves.  Il  y  a  des 
moments  où  les  idées,  comme  les  eaux,  semblent  revenir  en  ar- 
rière et  remonter  pour  ainsi  dire  vers  leur  source.  Les  hommes 
qui  sont  sur  le  rivage  et  qui  contemplent  ce  phénomène  s'y  lais- 
sent tromper  au  premier  coup  d'oeil  ;  ite  croient  voir  le  fleuve 
rebrousser  chemin.  Il  en  est  de  même  dans  les  choses  politi- 
ques. On  dirait  parfois  que  le  temps  reflue  et  que  les  opinions, 
les  idées,  les  faits,  les  religions,  les  institutions  reviennent  au 
point  de  départ  où  les  révolutions  les  avaient  prises  :  c'est  un 
mirage.  Cela  n^est  vrai  que  sur  le  bord  des  choses,  pour  un  point 
et  pour  un  jour;  cela  s'appelle  en  politique  une  réaction. 
Nous  sommes  dans  une  réaction  ;  mais  pendant  que  ce  mouve- 
ment rétrograde  éblouit  et  entraîne  les  irréfléchis  et  les  faibles, 
le  grand  courant,  qui  suit  sa  pente  au  plus  profond  de  l'esprit 
public,  continue  sourdement  et  silencieusement  son  cours ,  en- 
traînant les  hommes  et  les  choses  au  but  que  le  progrès  des 
nations  leur  a  une  fois  montré.  Rien  ne  recule ,  hommes  du 
pouvoir,  excepté  vos  pensées  !  Voilà  notre  situation.  Les  hommes 
de  la  réaction  antilibérale  triomphent.  Quant  à  nous,  nous  sa- 
vons que  l'esprit  humain  coule  dans  un  sens  opposé ,  que  ces 
fusses  apparences  trompent  les  gouvernements,  et  qu'en  sui- 
vant ces  contre-courants  d'un  siècle  on  n'arrive  pas,  on  échoue. 
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Les  temps  agités  par  les  transformations  sociales  ont  des  phases 
diverses.  Après  le  moment  des  espérances  souvent  excessives,  vient 
la  réalité  qui  les  mesure  à  la  civilisation  d'une  époque  et  semble  alors 
les  contredire.  C'est  plus  tard  que  la  raison  raffermie  fait  le  triage  des 
vérités  et  des  erreurs,  et  confirme  tout  ce  que  dans  ces  aspirations 
non  réalisées  il  y  avait  de  légitimes  besoins  à  satisfaire.  Même  après 
la  révolution  de  18/i8,  dans  la  mêlée  des  systèmes  qui  divisaient  la 
société,  cet  article  écrit  en  18/i/i  eût  été  condamné  par  les  passions 
contraires  pour  son  impartialité.  Aujourd'hui  la  publication  en  arrive 
à  son  heure.  Les  désastres  des  populations  industrielles  n'ajoutent 
ijue  trop  d'à-propos  à  la  nécessité  signalée  ici  pour  l'État  de  venir  en 
aide  aux  prolétaires  victimes  de  ces  terribles  cas  de  force  majeure  ; 
et  les  socialistes  novateurs  proscrits  dans  nos  troubles  civils  pour- 
raient y  trouver,  de  la  part  d'un  adversaire  de  leurs  doctrines  abso- 
lues ,  comme  une  justice  anticipée  rendue  à  leurs  intentions  souvent 
trahies  par  l'application  de  leurs  systèmes. 


On  nous  somme  tous  les  jours  de  nous  expliquer  dans  ce 
journal  sur  la  question  des  ouvriers,  une  des  plus  vastes  et  des 
plus  vives  de  ce  temps-ci.  On  nous  promet,  à  ce  prix ,  une  cer- 
taine popularité  et  un  notable  ascendant  sur  les  affaires  de  notre 
pays.  Si  nous  savions  le  dernier  mot  de  la  société  et  de  Dieu ,  si 
nous  savions  le  secret  d'établir  Téquilibre  parfait  des  droits  et: 
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des  bénéfices  entre  les  possesseurs  de  capitaux  et  les  bras  qui 
les  fécondent;  de  régler  les  salaires  de  telle  sorte  que  le  maître 
et  le  serviteur,  que  Touvrier  et  le  manufacturier  eussent,  chacun 
dans  une  proportion  toujours  équitable,  ce  qui  doit  revenir  à 
l'un  pour  le  loyer  de  ses  capitaux,  à  l'autre  pour  le  loyer  de  ses 
bras;  si  nous  connaissions  enfin  un  procédé  par  lequel  une  so- 
ciété féodale  et  agricole  peut  se  transformer  comme  la  nôtre  en 
société  démocratique  et  industrielle,  et  jeter  ses  masses  dans  les 
ateliers  au  lieu  de  les  jeter  sur  le  champ  de  bataille,  sans  qu'il 
y  eût  dans  cette  grande  métempsycose  une  injustice,  un  tâton- 
nement ,  un  désordre ,  nous  n'aurions  pas  besoin  qu'on  nous 
offrit  un  prix  de  popularité  pour  le  dire ,  nous  le  dirions  pour 
l'amour  de  Dieu  et  du  peuple,  et  nous  ne  demanderions  notre 
récompense  qu'au  bien  même  que  nous  aurions  fait.  Mais  nous 
allons  avouer  franchement  pourquoi  nous  ne  le  disons  pas.  Nous 
ne  le  disons  pas  parce  que  nous  ne  le  savons  pas.  Cependant, 
disons  en  même  temps  ce  que  nous  croyons  savoir  : 

Il  y  a  deux  mots  qui,  dans  ce  moment-ci ,  font  trembler  les 
fondements  de  la  société,  la  famille  et  la  propriété;  deux  mots 
qui  font  frémir  de  crainte  ou  d'espérance  les  propriétaires  et  les 
prolétaires,  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  travaillent,  ceux  qui 
payent  et  ceux  qui  sont  payés.  Ces  deux  mots  sont  :  le  droit  au 
travail  et  l'organisation  da  travail.  On  écrit  des  volumes,  on  ré- 
dige des  journaux ,  on  forme  des  associations,  on  crée  jusqu'à 
des  religions  sur  ces  deux  textes  ;  les  philosophes  recherchent, 
les  économistes  groupent  des  chiffres,  les  prophètes  même  s'en 
mêlent,  et  les  systèmes  industriels  ont  leur  fanatisme  avant 
d'avoir  leur  foi.  Rien  n'est  plus  beau  que  le  fanatisme  :  c'est 
l'inflammation  de  l'enthousiasme,  la  plus  grande  des  forces  mo- 
trices de  l'humanité  ;  mais  il  faut  qu'il  s'allume  pour  quelque 
chose  que  le  bon  sens  puisse  avouer  et  que  la  pratique  puisse  at- 
teindre; en  un  mot,  il  ne  faut  pas  que  l'enthousiasme  brûle  à 
vide.  Examinons  ce  qu'il  y  a  de  raisonnable  et  ce  qu'il  y  a  de 
chimérique  dans  les  perspectives  où  l'on  égare  l'imagination  des 
ouvriers.  Sondons  ces  deux  mots  :  le  droit  au  travail  et  V orga- 
nisation du  travail.  Il  y  faudrait  des  volumes,  et  nous  n'avons 
que  des  pages.  Nous  presserons  les  mots  pour  leur  faire  tenir  le 
moins  de  place  et  le  plus  de  sens  possible. 
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Mirabeau  disait  au  clergé  qui  s'offensait  de  son  salaire  :  «  Je 
ne  connais  que  trois  manières  de  vivre  :  être  mendiant,  voleur 
ou  salarié.  »  Toute  la  société  industrielle  est  dans  ces  trois  mots. 
La  société  se  compose  de  deux  classes,  quelquefois  distinctes, 
souvent  confondues  :  ceux  qui  possèdent  les  capitaux,  et  ceux 
qui  les  fécondent;  les  propriétaires  et  les  ouvriers.  Ces  deux 
classes  sont  tellement  indispensables  Tune  à  l'autre,  qu'elles  ne 
peuvent  exister  qu'en  se  réunissant,  et  qu'aussitôt  qu'elles  se  sé- 
parent le  travail  cesse,  le  capital  tarit  ou  se  déprécie ,  la  société 
industrielle  s'évanouit.  En  effet,  pourquoi  le  capital,  terre  ou 
argent,  a-t-il  sa  valeur?  Parce  qu'il  produit  revenu.  Qu'est-ce 
qui  lui  fait  produire  revenu?  C'est  le  travail.  Qu'il  cesse  un  jour 
de  se  dépenser  en  travail  pour  se  récolter  en  revenu,  il  baisse  ; 
qu'il  cesse  longtemps,  il  meurt.  Et  pourquoi,  d'un  autre  côté,  le 
travail  a-t-il  sa  valeur  aussi?  C'est  qu'il  est  productif  de  salaire 
prélevé  sur  le  revenu.  Qu'il  cesse  un  jour  de  produire  le  revenu 
ou  l'intérêt  du  capital,  le  salaire  cesse,  le  travail  languit,  le 
travailleur  meurt.  Le  capitaliste,  propriétaire  d'argent  ou  de 
terre,  ne  vit  donc  que  par  le  prolétaire,  comme  le  prolétaire 
ne  vit  que  du  capitaliste.  Ils  se  salarient  l'un  l'autre.  En  faire 
deux  classes  opposées  d'intérêts  l'une  à  l'autre,  bostiies  l'une  à 
l'autre,  incompatibles  l'une  avec  l'autre ,  c'est  donc  blasphémer 
à  la  fois  contre  le  sens  commun,  contre  le  travail,  contre  le  re- 
venu, contre  le  capital,  contre  la  société  industrielle  tout  entière. 
Nous  dirons  tout  à  l'heure  pourquoi  nous  employons  encore  ce 
nom  de  prolétaire,  mot  immonde,  injurieux,  païen,  qui  doit  dis- 
paraître de  la  langue,  comme  lé  prolétaire  lui-même  doit  peu  à 
peu  disparaître  de  la  société.  Mais  poursuivons.  Entre  le  ca- 
pital et  le  travail,  c'est-à-dire  entre  le  propriétaire  de  terre  ou 
d'argent,  s'interpose  une  classe  qu'on  appelle  les  manufacturiers 
ou  les  commerçants;  ils  sont  au  travail  industriel-  ce  que  les  fer- 
miers sont  à  la  terre.  Us  fournissent  les  instruments ,  les  outils 
du  travail,  les  ateliers,  le  salaire  quotidien  aux  ouvriers;  ils 
fournissent  l'intérêt  au  capital.  Sans  cette  classe  intermédiaire, 
le  capital ,  paresseux  de  sa  nature ,  et  le  prolétaire  mourant  de 
faim,  ne  se  rencontrant  pas,  dépériraient  chacun  de  leur  côté; 
l'acheteur  et  le  vendeur,  le  consommateur  et  le  producteur  res- 
teraient inconnus  l'un  à  l'autre,  ou  produiraient  et  consomme- 
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raient  un  million  de  fois  moins.  Ils  sont  les  agents  du  travail; 
ils  sont  aux  capitaux  et  aux  travailleurs  ce  que  les  mains  sont  aux 
corps.  Elles  les  servent ,  et  en  s' étendant  elles  les  rapprochent. 
Donc ,  le  propriétaire  du  capital  (terre  ou  argent) ,  le  manufac- 
turier  et  l'ouvrier  :  voilà  toute  la  société  industrielle. 

iMaintenant,  quelle  est  la  législation  qui  règle  et  qui  doit  ré- 
gler les  rapports  de  ces  trois  classes  entre  elles,  dans  une  société 
démocratique  et  libre  comme  la  nôtre?  Il  y  en  a  deux.  Une  lé- 
gislation morale,  Yèquilé  ;  une  législation  matérielle ,  V intérêt  de 
Cwrgent.  Quelle  est  leur  garantie,  leur  sanction ,  leur  pénalité? 
Une  seule,  la  concurrence.  L'État  ou  le  gouvernement  peut-il  in- 
tervenir dans  les  rapports  libres  de  ces  trois  classes  entre  elles, 
autrement  que  par  son  droit  de  police  et  de  protection  des  in- 
térêts légitimes  de  tous?  Non.  L'État  doit-il  reconnaître  le  droit 
au  travail  et  organiser  le  travail?  Examinons  et  distinguons. 

Il  y  a  en  économie  politique  deux  écoles  :  une  école  anglaise 
et   matérialiste,  qui  traite  des  hommes  comme  des  quantités 
inertes,  qui  parle  en  chiffres  de  peur  qu'il  ne  se  glisse  un  sen- 
timent ou  une  idée  morale  dans  ses  systèmes,  qui  fait  de  la  so- 
ciété purement  industrielle  une  espèce  d'arithmétique  impassible 
et  de  mécanisme  sans  cœur,  où  l'humanité  n'est  qu'une  société 
en  commandite,  où  les  travailleurs  ne  sont  que  des  rouages  -à 
user  et  à  dépenser  au  plus  bas  prix  possible,  où  tout  se  résout 
par  perte  ou  gain  au  bas  d'une  colonne  de  chiffres,  sans  consi- 
dérer que  ces  quantités  sont  des  hommes,  que  ces  rouages  sont 
des  intelligences ,  que  ces  chiflfres  sont  la  vie ,  la  moralité,  la 
sueur,  le  corps,  l'âme  de  millions  d'êtres  semblables  à  nous  et 
créés  par  Dieu  pour  les  mêmes  destinées.  C'est  cette  école  qui 
régne  en  France  depuis  l'importation  de  la  science  économique 
née  en  Angleterre.  C'est  celle  qui  a  écrit,  professé  et  gouverné 
chez  nous  jusqu'ici,  sauf  quelques  grandes  exceptions;  c'est  celle 
qui  a  proscrit  l'aumône ,  incriminé  la  mendicité,  sans  pourvoir 
aux  mendiants;  blâmé  les  hôpitaux,  condamné  les  hospices, 
raillé  l'aumône,  mis  la  misère  hors  la  loi,  maudit  l'excès  de  po- 
pulation, interdit  les  mariages,  conseillé  la  stérilité,  fermé  les 
tours  des  enfants  trouvés,  et  qui,  livrant  tout  sans  miséricorde 
et  sans  entrailles  à  la  concurrence,  celte  providence  de  l'égoïsm^, 
a  dit  aux  prolétaires  :  travaillez  !  —  Mais  nous  ne  trouvons  point 
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(le  travail.  —  Eh  bien,  mourez!  si  vous  ne  rapportez  rien,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  vivre.  La  société  est  un  compte  bien  fait. 
Il  y  a  une  autre  école  qui  est  née  en  France,  dans  ces  derniè- 
res années,  des  souffrances  du  prolétaire ,  des  égoïsmes  du  ma- 
nufacturier, de  la  dureté  du  capitaliste,  de  l'agitation  des  temps, 
des  souvenirs  de  la  Convention,  des  entrailles  de  la  philanthro- 
'  pie  et  des  rêves  anticipés  d'une  époque  entièrement  idéale  : 
c'est  celle  qui ,  prophétisant  aux  masses  l'avènement  du  Christ 
industriel .(  Fourier) ,  les  appelle  à  la  religion  de  l'association , 
substitue  ce  principe  de  l'association  pour  le  travail  à  tous  les- 
autres  principes ,  à  tous  les  autres  instincts ,  à  tous  les  autres 
sentiments  dont  Dieu  a  pétri  la  nature  humaine,  croit  avoir 
trouvé  le  moyen  d'organiser  le  travail  sans  intervertir  les  rap- 
ports libres  du  producteur  et  du  consommateur,  de  violenter  le 
capital  sans  l'anéantir,  de  régler  les  salaires  et  de  les  distribuer 
arbitrairement  avec  l'infaillibilité  et  la  toute-justice  de  Dieu. 
Cette  école ,  qui  compte  parmi  ses  maîtres  et  ses  adeptes  tant 
d'hommes  de  lumières  et  de  foi ,  porte  en  soi  deux  grands  tré- 
sors :  un  principe,  l'association;  une  vertu,  la  charité  des 
masses.  Mais  elle  nous  semble  pousser  son  principe  jusqu'à 
l'excès  et  sa  vertu  jusqu'à  la  chimère  :  le  fouriérisme  est  jus-^ 
qu'ici  une  sublime  exagération  de  l'espérance  !  —  Nous  n'ap- 
partenons ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  écoles.  Nous  les  croyons 
toutes  les  deux  dans  le  faux.  Mais  la  première  manque  d'âme, 
et  l'autre  manque  seulement  de  mesure  dans  sa  passion  du  bien. 
Nous  faisons  entre  elles  la  différence  qu'il  y  a  entre  une  cruauté 
et  une  illusion ,  et  nous  empruntons ,  pour  la  solution  de  la 
question  des  salaires,  à  l'une  la  lumière  des  calculs,  à  l'autre 
la  chaleur  de  sa  charité. 

Ainsi ,  nous  pensons  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  au  tra- 
vail, la  société  doit  le  réconnaître,  le  proclamer  et  l'instituer 
avec  des  réserves  et  dans  des  proportions  de  salaire  telles  que 
ce  droit,  dernière  ressource,  summum  jus  du  prolétaire,  ne 
puisse  jamais  attenter  à  la  liberté  du  capital ,  à  l'indépendance 
du  fabricant  et  à  la  vérité  de  la  concurrence  de  chaque  manu- 
facturier avec  ses  rivaux;  réserves  et  proportions  qui  nous  sem- 
blent dans  la  pratique  très-faciles  à  instituer. 

La  société ,  au  point  de  perfection  morale  et  de  perfection 
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matérielle,  de  spiritualisme  et  d'administration  où  elle  tend ,  ne 
peut  pas  se  borner,  sans  déshonneur  et  sans  crime,  au  rôle  passif 
du  laissez  faire  et  laissez  passer,  axiome  brutal  du  système  an- 
glais, toutes  les  fois  du  moins  que  le  laissez  faire  et  laissez  pas- 
ser veut  dire  laissez  souffrir  et  laissez  mourir.  Cet  axiome  est 
vrai  en  tant  qu'il  se  borne  à  conseiller  à  l'État  de  respecter  la 
liberté  des  transactions  entre  le  capital  et  le  salaire ,  à  ne  ja- 
mais mettre  sa  main  arbitraire  entre  le  maître  et  l'ouvrier, 
entre  le  consommateur  et  le  fondatenr.  Il  est  faux  en  tant  qu'il 
prétendrait  empêcher  l'État  de  surveiller  de  l'œil  la  situation 
des  travailleurs,  et  de  leur  tendre  une  main  secourable  avec  un 
salaire  et  du  pain  quand  ils  manquent,  par  une  calamité  de  leur 
condition,  de  pain  et  de  salaire.  Cet  axiome ,  entendu  dans  ce 
sens,  enlèverait  à  l'État  le  plus  essentiel  et  le  plus  beau  de  ses 
titres,  le  titre  de  Providence  du  peuple  que  toutes  les  civilisa- 
tions, antiques  ou  modernes,  lui  ont  affecté.  Or,  la  Providence 
ne  se  contente  pas  de  voir,  elle  pourvoit;  de  laisser  faire,  elle 
agit.  L'État,  dans  certains  cas,  doit  donc  agir  avec  sa  tutelle 
active  et  bienfaisante  en  ce  qui  touche  le  travail  et  le  salaire  des 
masses.  Ces  cas  sont  rares,  nous  l'avons  dit,  mais  peuvent  çà  et 
là  se  produire,  et  quelquefois  même,  quoique  momentanément, 
se  produire  sur  une  large  échelle.  Laissons  de  côté  le  travail 
agricole,  qui  n'est  point  sujet  par  sa  nature  aux  instabilités  du 
travail  manufacturier  ;  qui  donne,  avec  un  salaire  modéré,  mais 
égal,  un  travail  constant,  qui  nourrit  l'homme  avec  le  produit 
direct  du  travail,  et  qui  emploierait  plus  de  bras  qu'il  ne  peut 
s'en  procurer. 

Laissons  de  côté  encore  le  travail  purement  local  et  élémen- 
taire, qui  ne  produit  jamais  plus  qu'on  ne  lui  commande,  qui 
vit  sur  place,  qui  vit  sous  son  toit,  qui  vit  de  peu,  qui  associe 
souvent  une  petite  propriété  à  une  petite  industrie,  tels  que  le 
cordonnier,  le  tailleur,  le  maréchal,  le  charron,  le  tonnelier,  le 
serrurier,  le  maçon,  le  charpentier,  le  menuisier,  et  tous  ces 
ouvriers  isolés  qui  exercent  ce  qu'on  peut  appeler  les  industries 
domestiques  de  la  société.  Le  sort  de  tous  ceux-là  est  hors  de 
cause.  Leur  travail  est  aussi  régulier  et  leur  salaire  aussi  fixe 
que  les  demandes  de  la  petite  consommation  qu'ils  desservent. 
Leur  nombre  se  mesure  sur  le  nombre  de  la  population.  Mais 
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les  besoins  de  la  production  à  grandes  forces,  de  la  spéculation 
à  grandes  chances^  de  la  rivalité  à  grandes  masses  et  à  bas  prix 
sur  les  marchés  du  monde,  ont  recruté  et  recrutent  tous  les  jours 
dans  les  villes  de  fabriques,  dans  les  grandes  usines,  dans  les 
provinces,  des  armées  d'ouvriers,  dont  le  travail,  immense 
comme  les  capitaux  qui  l'emploient,  chanceux  comme  la  spécu- 
lation qui  le  commande,  mobile  comme  la  mode  qui  le  con- 
somme, n'a  pas  ces  conditions  de  régularité  et  de  fixité  des  in- 
dustries domestiques.  Paris,  Lyon,  Lille,  Rouen,  Saint-Étienne, 
Roubaix,  Mulhouse,  Sedan,  les  grandes  usines  de  la  Loire,  du 
Rhône,  de  l'Alsace,  des  Vosges,  du  Nord,  appellent  et  enrégi- 
mentent au  nombre  de  six  ou  sept  cent  mille  ces  familles  d'ou- 
vriers, instruments  des  grandes  industries  de  la  soie,  des  cotons, 
des  draps,  des  fers;  peuple  sorti  du  peuple,  nation  dans  la  nation, 
race  dépaysée  qui  a  pour  unique  capital  ses  bras,  pour  terre  un 
métier,  pour  foyer  un  toit  emprunté,  pour  patrie  un  atelier,  pour 
vie  un  salaire.  Ces  masses  toujours  croissantes  et  destinées  à  s'ac- 
croître bien  davantage  par  l'accélération  du  mouvement  indus- 
triel, résultat  des  chemins  de  fer,  de  la  durée  de  la  paix,  du  dé- 
veloppement des  marines  marchandes,  et  enfin  du  contact 
nouveau  de  l'Europe  avec  cinq  cent  millions  de  consommateurs 
de  plus  aux  Indes  et  en  Chine,  sont  hors  de  la  loi  commune  du 
peuple,  et  ne  peuvent  y  rentrer  soudainement  et  y  retrouver 
leur  place  une  fois  qu'elles  en  sont  sorties.  C'est  une  caste  flottante 
dont  les  cadres  sont  brisés,  qui  ne  sait  faire  qu'une  seule  chose, 
et  qui,  lorsque  son  métier  tout  spécial  et  son  salaire  viennent  à 
manquer,  se  répand,  s'extravase  sur  la  nation,  sous  la  forme  de 
coalitions,  d'émeutes,  de  vagabondage,  de  vices,  de  lèpre,  de  mi- 
sère. C'est  là  ce  qu'on  appelle  proprement  les  prolétaires,  race 
destinée  à  peupler  le  sol,  espèce  d'esclaves  de  l'industrie  qui  ne 
servent  pas  sous  un  maître,  mais  qui  servent  sous  le  plus  rude 
des  maîtres,  la  faim  !  Ces  hommes  se  marient,  ont  des  femmes 
et  des  enfants  que  l'industrie  saisit  au  berceau  et  emploie  selon 
leur  force  ;  tout  ce  peuple  vit,  multiplie,  consomme,  prospère 
pendant  que  le  salaire  les  rétribue.  Que  le  salaire  s'arrête  ou 
décroisse,  tout  ce  peuple  chôme,  souflfre,  maigrit,  mendie,  s'ex- 
ténue et  tombe  en  haillons  et  en  pourriture  humaine.  Peuple  du 
salaire,  né  du  salaire,  ne  vivant  que  par  le  salaire,  il  périt  avec 
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le  salaire,  et  s'insurge  dans  son  cœur  contre  une  société  qui  le 
condamne  par  sa  condition  au  travail  et  qui  lui  refuse  le  travail. 
Or,  le  travail  pour  4ui  c'est  la  vie.  La  société,  impassible  et 
égoïste,  peut-elle  voir  tout  cela  et  détourner  les  yeux  en  ren- 
voyant ce  peuple  à  la  concurrence  pour  toute  réponse  et  pour  tout 
secours?  Nous  disons  :  non!  Le  dernier  mot  d'une  société  bien 
faite  à  un  peuple  qui  périt  ne  peut  pas  être  la  moin!  Le  dernier 
mot  d'une  société  bien  faite  doit  être  du  travail  et  du  pain.  Le 
droit  au  travail  n'est  pas  dans  ce  cas  autre  chose  que  le  droit  de 
vivre.  Si  vous  reconnaissez  le  droit  de  vivre,  vous  devez  recon- 
naître à  ce  peuple  le  droit  au  travail  !  L'Assemblée  constituante, 
dans  tous  les  droits  à  l'homme  qu'elle  a  proclamés,  n'en  a  oublié 
qu'un  seul  :  le  droit  de  vivre.  Mais  c'est  sans  doute  parce  qu'il 
était  d'une  telle  évidence  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'être  écrit! 
Les  phénomènes,  les  vicissitudes,  les  catastrophes,  les  ruines 
soudaines,  les  interruptions  de  salaire  dans  une  société  de- 
venue industrielle,  nous  imposent  la  nécessité  d'écrire  ce  droit 
de  plus. 

Les  anciennes  sociétés  n'avaient  pas  ce  problème  à  exami- 
ner. Nul  ne  pouvait  y  mourir  de  faim  légalement.  Le  maître  y 
nourrissait  l'esclave,  le  seigneur  y  nourrissait  le  serf,  le  gouver- 
nement y  nourrissait  le  peuple,  l'Église  y  nourrissait  le  men- 
diant. Mais  l'industriel  qui  liquide  sa  fortune  et  qui  ferme  ses 
ateliers  ne  nourrit  personne.  La  vie  du  peuple  des  ouvriers  est 
remise  au  hasard.  L'ouvrier  renvoyé  de  son  usine  fermée,  ne 
trouvant  pas  de  place  dans  une  autre,  sans  toit,  sans  pain  pour 
loger  et  nourrir  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  n'a  pas  le  droit 
d'aller  à  un  magistrat  de  la  Providence  publique,  et  de  lui  dire  : 
Voilà  mes  bras,  occupez-les  \^  occupez-les  à  un  salaire  aussi  mi- 
nime que  vous  voudrez,  mais  occupez-les  pour  que  je  vive  de 
mon  travail  en  attendant  que  l'industrie  privée  me  rouvre  ses 
ateliers  et  me  rende  mon  salaire.  Voilà  le  droit  que  nous  vou- 
lons que  la  société  reconnaisse  à  tout  individu  qui  la  compose. 
La  société  qui  s'est  moralisée,  perfectionnée  et  enrichie  à  -mesure 
qu'elle  a  reconnu  et  garanti  un  plus  grand  nombre  de  proprié- 
tés à  ceux  qui  vivent  sous  ses  lois,  doit  reconnaître  une  propriété 
de  plus  au  travailleur,  et  la  plus  naturelle  et  la  plus  sainte  de 
toutes  les  propriétés  :  la  propriété  de  ses  bras.  Or,  que  ferait  la 
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propriété  de  ses  bras  reconnue  à  l'ouvrier,  s'il  n'avait  pas,  dans 
certains  cas  d'urgence,  le  droit  de  demander  à  la  société  d'occu- 
per ses  bras  et  de  lui  en  payer  un  salaire  de  nécessité?  C'est  ce 
que  nous  voulons,  c'est  ce  que  veulent  la  justice,  la  religion, 
rhumanité,  la  prudence.  Une  société  qui  se  mure  dans  son 
égoïsme,  qui  s'en  rapporte  de  tout  à  Tégoïsme,  qui  se  désinté- 
resse de  la  vie  des  derniers  de  ses  citoyens,  qui  glorifie  l'axiome 
du  chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi:  qui  dit  :  Mourez  là!  où  là 
nature  dit  :  Je  dois  vivre!  une  société  sans  entrailles,  sans  âme 
et  sans  vertu ,  qui  appelle  ainsi  sur  ses  gouvernements,  sur  ses 
chefs,  sur  ses  législateurs,  sur  ses  riches,  le  ressentiment,  le 
blasphème  et  le  désordre,  cette  vengeance  des  masses;  une  so- 
ciété à  qui  on  tend  des  bras  sans  travail  et  qui  se  refuse  à  s'en 
occuper!  à  qui  on  demande  du  pain  et  qui  laisse  affamer  ses  en- 
fants, une  telle  société  n'est  ni  de  la  religion,  ni  de  l'esprit,  ni 
de  la  date  de  ce  siècle.  Ce  n'est  ni  une  société  de  chrétiens,  ni 
une  société  de  philosophes,  ni  une  société  de  frères  :  ou  plutôt 
ce  n'est  pas  une  société,  c'est  une  avarice  civilisée  ! 

Nous  dirons,  dans  les  développements,  sous  quelles  formes 
ce  droit  au  travail  pour  cause  de  vie  seulement,  propter  vitam, 
peut  être  proclamé  et  pratiqué,  sans  qu'il  doive  jamais  créer 
contre  le  travail  des  industries  libres  et  contre  le  tarif  des  salai- 
res volontaires  la  concurrence  meurtrière  de  l'État. 

Quant  à  l'organisation  du  travail,  c'est-à-dire  à  une  interven- 
tion souveraine  de  l'État  dans  les  rapports  de  l'ouvrier  avec  le 
maître,  du  capital  avec  le  salaire,  intervention  par  laquelle  FÉtat 
réglerait  la  production,  la  consommation,  et  gouvernerait  le 
capital  et  le  salaire,  nous  confessons  que  notre  intelligence  ne 
s'est  jamais  élevée  jusqu'à  la  compréhension  de  ce  gouverne- 
ment de  la  liberté  par  l'arbitraire,  et  de  la  concurrence  par  le 
monopole. 

Nous  allons  en  demander  l'explication  à  ceux  qui  prétendent 
le  comprendre. 

Qu'entendez-vous,  leur  dirons-nous,  par  l'organisation  du  tra- 
vail? Est-ce  le  rétablissement  des  corporations  exclusives  d'ou- 
vriers, des  jurandes  et  des  maîtrises,  sortes  de  cadres  légaux  où 
on  ne  laissait  entrer  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers,  de  peur 
qu'un  plus  grand  nombre  ne  dépassât  les  besoins  de  la  profes^ 
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sion  et  ne  se  ftt  à  soi-même  concurrence?  Mais  qui  ne  voit  qu'en 
garantissant  ainsi  le  travail  pour  ceux  qui  sont  dans  les  cadres, 
vous  l'interdisez  à  ceux  qui  sont  dehors,  et  que  vous  ruinez 
ainsi  d'une  main  le  travail  que  vous  garantissez  de  l'autre?  La 
révolution  tout  entière  a  été  faite  pour  que  tous  les  emplois  fus' 
sent  librement  accessibles  à  tous  les  citoyens,  et  vous  commen- 
ceriez par  déclarer  le  travail,  le  salaire  et  le  pain  accessibles  seu- 
lement à  ceux-ci,  inaccessibles  à  ceux-là?  Vous  avez  renversé 
l'aristocratie  et  la  féodalité  au  sommet  de  votre  société,  et  vous 
rétabliriez  l'aristocratie  du  travail  et  la  féodalité  du  salaire  aux 
plus  bas  étages  de  votre  ordre  social?  Vous  avez  détruit  la  no- 
blesse des  rangs,  et  vous  recréeriez  la  noblesse  des  outils?  Vous 
avez  conquis  la  liberté  civile  et  politique,  et  vous  déclareriez  Tar- 
bitraire  et  Tesclavage  des  professions?  Mais  ce  serait  la  contre- 
révolution  la  plus  stupide!  Ce  serait  avoir  deux  principes  de 
gouvernement  contradictoires  dans  le  même  État;  ce  serait  cou- 
per la  nation  en  deux,  ce  serait  déclarer  que  ce  qui  est  vrai  en 
haut  est  mensonge  en  bas,  et  que  pendant  que  la  partie  politique 
et  propriétaire  du  pays  sera  gouvernée  par  la  liberté,  la  partie 
ouvrière  et  prolétaire  sera  gouvernée  par  l'arbitraire,  c'est-à-dire 
ce  serait  déclarer  une  nation  de  citoyens  et  une  nation  d'escla- 
ves! Mais  à  quoi  bon  le  discuter?  Il  suffit  de  défier  qui  que  ce 
soit  d'accomplir  ce  suicide  de  la  liberté.  S'il  y  avait  des  hommes 
assez  insensés  pour  le  tenter,  où  serait  le  peuple  pour  le  souffrir? 
Entendez-vous  par  organisation  du  travail  ce  système  dont  le 
saint-simonisme  a  tenté  naguère  de  faire  une  religion,  parce 
qu'il  ne  fallait  rien  moins  que  l'autorité  divine  pour  faire  ac- 
cepter aux  hommes  des  lois  qu'on  ne  ferait  jamais  accepter  au 
nom  de  la  raison  ;  système  qui  consiste  à  reconnaître  un  chef  de 
toute  hiérarchie,  un  despote  de  toute  liberté,  un  roi  de  toutes 
professions,  un  arbitre  de  toutes  capacités,  distribuant  infailli- 
blement les  fonctions  et  les  salaires,  et  gouvernant  toutes  les  con- 
currences au  nom  de  l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  individuel 
surnaturellement  illuminés  et  spontanément  obéis  dans  sa  vo- 
lonté? Ce  système  ne  serait  autre  chose  que  l'incarnation  du 
dieu  industriel  sur  la  terre,  tranchant  toutes  les  difficultés  par  sa 
parole.  Nous  le  voulons  bien!  mais  en  attendant  le  dieu,  ce  se- 
rait un  homme,  un  homme  despote,  un  homme  infaillible,  ne 
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donnant  d'autre  raison  de  sa  volonté  que  sa  volonté  même,  ne 
présentant  d'autre  titre  de  sa  souveraineté  que  sa  foi  en  lui. 
Qu'un  tel  homme  se  rencontre,  c'est  possible  ;  mais  qu'il  trouve 
un  genre  humain  pour  le  croire,  nous  en  doutons.  Ce  serait  le 
désespoir  de  la  raison  humaine,  rejetant  à  Dieu  son  libre  arbitre 
et  se  précipitant  dans  Tabsurde  pour  implorer  le  gouvernement 
du  hasard! 

Entendez-vous  par  organisation  du  travail  cet  autre  système 
qui  consiste  à  faire  de  la  société  tout  entière  un  vaste  monastère 
industriel,  où  tous  mettraient  en  commun  avec  tous,  intelligence, 
âme,  bras,  individus,  propriété,  famille,  et  où  Thomme,  cessant 
d'être  homme,  ne  serait  plus  qu'une  action  numérotée  d'une  asso- 
ciation anonyme  dont  les  dividendes,  répartis  par  le  consentement 
commun ,  seraient  la  fortune ,  le  bonheur,  la  famille,  la  vie  de 
chacun?  Mais  qui  ne  voit  que  si  le  saint-simonisme  est  obligé  de 
présupposer  un  dieu  sur  la  terre  pour  pouvoir  se  réaliser,  le  fou- 
riérisme est  obligé  de  présupposer  un  mystère  au  sommet  de  son 
organisation,  pour  pouvoir  seulement  se  faire  discuter?  Ce  mys- 
tère qu'il  faut  préalablement  admettre,  c'est  cette  merveilleuse 
harmonisation  des  instincts  de  l'homme  qui,  trouvant  tous  leur 
pleine  satisfaction  dans  la  société  travaillante,  se  porteront  tous 
avec  Finfaillibilité  de  la  nature  à  l'œuvre  spéciale  pour  laquelle 
ils  sont  prédestinés,  s'y  classeront  d'eux-mêmes,  s'y  maintien- 
dront par  Tunique  force  d'une  espèce  de  gravitation  intellec- 
tuelle, et,  prêtant  tous  leur  travail  volontaire  à  l'œuvre  collective, 
se  déclareront  tous  également  satisfaits  du  rang  et  de  la  part  du 
dividende  social  qui  leur  sera  assigné.  Nous  convenons  que  c'est 
là  une  sublime  utopie  qu'il  est  beau  du  moins  de  rêver,  et  qui, 
en  supprimant  du  monde  moral  la  révolte,  Tégoïsme,  l'antago- 
nisme des  passions,  en  ferait  une  harmonie  tellement  complète, 
que  le  mouvement  même  pourrait  bien  s'y  arrêter,  tant  l'équili- 
bre y  serait  parfait!  Mais  si  un  homme  se  présentait  pour  résou- 
dre ce  problème,  qui  est  peut-être  le  problème  de  l'éternité 
progressive,  il  ne  faudrait  pas  lui  donner  un  phalanstère  à  gou- 
verner, il  faudrait  le  nommer  Dieu  et  lui  décerner  la  couronne 
des  mondes!  Celui-là  seul,  en  effet,  qui  a  créé  les  instincts  divers 
de  l'homme  et  leurs  luttes,  et  leurs  oppositions,  et  leurs  ten- 
dances contraires,  et  leurs  combinaisons  infinies,  pourrait  trou- 
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ver  un  ordre  social  assez  parfait  pour  contenir,  harmoniser,  et 
faire  concorder  tous  ces  instincts  et  toutes  ces  passions  en  une 
seule  et  volontaire  unité. 

Le  tort  du  fouriérisme  n'est  pas  de  vouloir  perfectionner 
rhomme,  mais  de  le  diviniser!  Tant  que  Thomme  sera  l'homme, 
il  sera  composé  de  deux  forces  qui  luttent  providentiellement  en 
lui,  et  dont  la  lutte  produit  cet  équilibre  souvent  rompu,  tou- 
jours rétabli ,  qu*on  appelle  Tordre  social.  L'une  de  ces  forces, 
c*est  la  tendance  à  l'isolement,  qui  donne  à  l'homme  le  senti- 
ment de  son  individualité  et  qui  le  porte  à  tout  rapporter  à  soi  ; 
Tautre  de  ces  forces ,  c'est  la  tendance  à  l'unité,  qui  porte 
l'homme  à  tout  rapporter  à  la  société  et  à  se  confondre,  en  se 
sacrifiant,  dans  la  grande  unité  humaine.  De  ces  deux  forces 
contraires  se  compose  l'homme  social.  Nier  une  de  ces  forces, 
c*est  nier  l'homme.  S'il  perd  le  sentiment  de  son  égoïsme ,  il 
n'est  plus  un  individu.  S'il  perd  le  sentiment  de  sa  collectivité,  il 
n'est  plus  un  être  social.  L'un  est  le  délire  du  dévouement, 
l'autre  est  le  délire  de  l' égoïsme.  La  nature  est  là  qui  le  retient 
entre  ces  deux  folies,  et  c'est  à  cette  place  que  le  législateur  doit 
prendre,  constater  et  gouverner  ses  instincts.  Le  fouriérisme  en 
méconnaît  deux  qui  sont,  selon  nous,  les  deux  bases  primor- 
diales, et  pour  ainsi  dire  données  par  Dieu  lui-même,  de  toute 
combinaison  sociale,  industrielle  ou  politique.  Ces  deux  bases 
sont  l'instinct  de  la  famille  et  l'instinct  de  la  propriété.  Absorber 
la  famille  personnelle  dans  la  grande  famille  générale,  absorber 
la  propriété  personnelle  dans  la  communauté  de  la  propriété  col- 
lective, ce  n'est  ni  perfectionner  la  famille  ni  perfectionner  la 
propriété,  c'est  les  anéantir.  Or,  la  nature  proteste  depuis  qu'elle 
existe  contre  cet  anéantissement  de  deux  instincts  qui  perpé- 
tuent et  qui  sanctifient  l'humanité.  Le  père,  la  mère,  l'enfant, 
voilà  les  trois  termes  de. la  trinité  humaine.  Il  n'est  donné  à  au- 
cun système  d'en  effacer  un.  Si  Dieu  avait  voulu  que  l'homme, 
une  fois  né,  s'absorbât  dans  l'association  générale  sans  transition 
par  la  famille,  comme  la  goutte  d'eau  dans  l'Océan  ou  comme 
l'animal  dans  le  troupeau,  il  n'aurait  donné,  ni  à  la  mère,  nî 
au  père,  ni  à  l'enfant,  ces  admirables  attachements  personnels 
exclusifs,  d'autant  plus  forts  qu'ils  sont  plus  étroits,  qu'on  ap- 
pelle l'amour  maternel,  paternel,  filial,  cette  attraction  passion- 
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née  d'un  petit  groupe  d'êtres,  nés  les  uns  de  l'amour  des  autres, 
les  autres  rendant  aux  premiers  les  rejaillissements  délicieux  de 
l'amour  dont  ils  sont  sortis,  tous  se  recueillant  pour  ainsi  dire 
dans  un  monde  à  part  du  monde  universel,  monde  plus  intime, 
plus  personnel,  plus  imprégné  de  leur  individualité,  et  qui  sem- 
ble élargir  et  sanctifier  leur  égoïsme  en  le  multipliant  et  en  le 
répandant  sur  ce  qui  est  encore  eux.  Cet  esprit  de  famille  n'est 
pas  l'opposé  de  l'esprit  social,  il  en  est  la  racine.  C'est  de  ces 
groupes  de  famille  que  se  forme  le  groupe  social.  La  société 
n'est  qu'une  famille  élargie;  mais  pour  élargir  cette  famille,  il 
ne  faut  pas  la  détruire  à  son  germe.  Vous  avez  besoin  d'amour 
pour  former  le  ciment  de  votre  société.  Où  retrouverez-vous 
l'amour,  si  vous  l'étouffez  dans  son  premier  et  dans  son  plus 
saint  foyer,  la  famille?  Or,  la  famille,  groupe  isolé  par  la  nature, 
a  besoin  d'isolement  pour  se  sentir  et  pour  se  conserver.  Que 
devient-elle  dans  votre  association  universelle?  Que  devient-elle 
dans  vos  monastères  industriels?  Elle  s'absorbe,  s'oublie,  se  dé- 
nature et  se  perd  inévitablement  dans  la  masse  où  la  mère  n'est 
qu'une  femme  enceinte,  où  le  père  n'iest  qu'on  homme  qui  en- 
gendre, où  l'enfant  n'est  qu'un  produit  des  deux  sexeé.  et  ne 
connaît  ses  parents  que  quand  on  les  lui  nomme.  La  promish 
cuité  n'est  pas  plus  la  fraternité  que  l'instinct  de  la  génération 
n'est  l'amour.  Une  telle  association  enlève  tous  ses  sentiments 
à  la  famille.  Même  en  conservant  les  noms  et  les  formes  du  ma- 
riage, elle  matérialiserait  ce  qu'une  société  bien  faite  a  dû  le 
plus  spiritualiser  dans  l'humanité  :  la  génération  de  l'homofie. 
Que  deviendrait  le  fleuve  de  l'humanité ,  quand  la  source  en 
aurait  été  ainsi  ou  corrompue  ou  glacée? 

Mais  le  système  sociétaire  ne  méconnaît  pas  moins  le  caraç-. 
tère  de  l'instinct  de  la  propriété  chez  les  hommes,  en  faisant  de 
cette  propriété  une  simple  action  en  commandite  dans  une  asso- 
ciation générale  de  travailleurs.  L'amour  de  la  propriété,  ce  sti- 
mulant que  Dieu  a  donné  à  l'homme  paresseux  pour  le  passion- 
ner au  travail  est-il  donc  simplement  le  sentiment  de  la  possession 
d'une  part  abstraite  d'un  dividende  idéal  dans  la  richesse  géné- 
rale de  la  société?  Évidemment,  non  :  ceux  qui  raisonnent  ainsi 
n'ont  jamais  possédé  un  pouce  de  terre,  cultivé  un  pot  de  fleur 
sur  leur  fenêtre,  arrosé  une  herbe,  planté  ni  aimé  un  arbre.  11  y 
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a  tout  autre  chose  qu'an  avoir  dans  l'appropriation  à  l'honim 
et  à  sa  famille  d'une  part  de  la  terre,  d'une  maison  ou  d'un 
champ,  il  y  a  un  sentiment!  L'homme  n'est  pas  composé  seule- 
ment d'intelligence,  il  a  de  plus  un  oBur,  des  sens,  une  âme, 
par  lesquels  il  s'attache  à  ce  qui  lui  appartient,  et  il  attache  ce 
qui  lui  appartient  à  lui  et  aux  siens.  C'est  la  meilleure  part  de  sa 
nature;  et  vous  retranchez  ce  cœur,  ces  sens,  cette  Sme  de  vos 
calculs  abstraits  sur  la  propriété?  Mais  la  nature  ne  se  prête  pas 
^  vos  mutilations,  et  elle  proteste  avec  des  sentiments  contre 
vos  chiffres.  En  doutez-vous?  Faites-en  l'épreuve  :  voici  d'un  côté 
un  billet  de  banque  ou  une  aciion  dans  une  compagnie  quel- 
conque; voici  de  l'autre  un  arpent  de  terre  ou  de  rocher  dans 
les  plus  arides  montagnes  du  royaume  ;  sur  cet  arpent  de  terre 
il  y  a  la  maison,  le  foyer,  le  puits  de  vos  pères,  l'arbre  dont  vous 
avez  goûté  l'ombre,  la  place  de  votre  berceau,  la  trace  inanimée 
de  la  mère  et  d'es  frères,  le  verger  arrosé,  de  génération  en  gé- 
nération, des  sueurs  de  la  famille,  leur  mémoire  dans  ces  lieux, 
leur  tombeau  dans  le  voisinage;  on  vous  dit  de  choisir  irrévo- 
cablement entre  cette  fortune  abstraite,  quoique  considérable,  et 
cette  terre  vivante,  animée,  aimée,  qui  semble  vous  rendre  l'amour 
que  vous  lui  portez.  Quel  est  l'homme  de  la  nature  qui  hésitera 
un  seul  moment  entre  ce  billet  ou  ce  sac  d'or,  et  cet  arpent  du 
sol  paternel?  Pas  un;  tous  prendront  le  sol.  C'est  que  l'homme 
s'approprie  et  s'identiile  en  quelque  sorte  par  la  propriété  cer- 
taines parties  de  la  terre  qu'il  semble  assimiler  à  sa  propre  sub- 
stance, et  auxquelles  il  infuse  avec  sa  sueur  une  partie  de  sa 
sensibilité  et  de  son  individualité;  c'est  qu'entre  ce  sac  d'or  et 
cet  arpent  de  rocher  il  y  a  l'amour  qui  décide  le  choix  de 
l'homme ,  et  c'est  cet  amour  que  vous  oubliez!  c'est  cet  amour, 
c'est  cette  consubstahtialité  de  la  terre  et  de  l'homme  qui  enno- 
blit, qui  sanctifie  la  propriété  en  élevant  jusqu'à  la  puissance 
d'un  sentiment  ce  que  vous  rabaissez  par  votre  système  au 
au  d'un  simple  et  froid  calcul  de  valeur  dans  le  dividende 
;e action!  Ah!  toute  la  partie  morale  et  sensible  de  la  pro- 
ie vous  échappe,  vous  l'effacez  d'un  trait  de  plume,  et  vous 
ez  connaître  le  cœur  humain  ?  Non ,  vous  ne  connaissez  que 
thmétique  I 
Cependant,  nous  sommes  loin  de  rabaisser  l'école  sociétaire, 
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et  d'omettre  la  puissante  moralité  de  son  principe  de  solidarité 
et  de  fraternité  dans  la  fortune  nationale  et  dans  le  travail  hu- 
main. Nous  disons  seulement  que,  comme  toutes  les  doctrines 
neuves,  la  ferveur  l'emporte  au  delà  de  la  vérité.  Nous  ne  com- 
parons rien,  Dieu  nous  en  garde!  mais  le  christianisme  lui- 
même,  à  quelques  pas  de  sa  source,  s'égara  ainsi  dans  les 
déductions  logiques  de  son  principe ,  il  rêva  la  communauté 
des  biens,  le  célibat  universel,  la  transformation  de  la  terre, 
le  règne  de  Dieu  sur  le  siècle  ;  il  s'aperçut  que  la  nature  ré- 
sistait à  sa  logique  sublime,  que  la  chair  avait  d'autres  lois 
que  Tesprit;  il  se  plia  aux  nécessités,  aux  conditions,  aux  réa- 
lités humaines ,  et  il  ne  conserva  de  ses  divines  doctrines  que 
ce  qui  améliore  l'humanité  sans  détruire  l'homme.  Il  en  sera 
de  même  du  fouriérisme  en  économie  sociale;  ses  disciples 
redescendront  de  leurs  rêves  sur  le  terrain  vraiment  solide , 
sur  le  sol  des  réalités;  ils  dépouilleront  les  chimères  dont  leur 
chaude  imagination  colore  leurs  vérités ,  et  il  ne  restera  d'eux 
que  ces  trois  grandes  innovations  qu'ils  apportent  à  la  science 
de  la  société  :  leur  foi  ardente  et  dévouée  à  l'amélioration  indé- 
finie de  l'espèce  humaine;  leur  principe  fécond  d'association 
pour  et  par  le  travail  ;  et  enfin  la  charité  des  masses  qui  les  dé~ 
vore  et  qui  les  justifie  I 

Enfin ,  entendez-vous  par  organisation  du  travail  ce  commu- 
nisme politique  et  savant  qui  consiste  à  s'emparer,  au  nom  de 
l'État,  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté  des  industries  et  du 
travail ,  à  supprimer  tout  libre  arbitre  dans  les  citoyens  qui  pos- 
sèdent, qui  vendent,  qui  achètent,  qui  consomment  ;  à  créer  ou 
à  distribuer  arbitrairement  les  produits,  à  établir  des  maximum, 
k  régler  les  salaires,  à  discipliner  le  travail ,  en  un  mot,  à  substi- 
tuer en  tout  Y  État  propriétaire  et  industriel  aux  citoyens  dépos- 
sédés? Nous  concevons  que  des  jeunes  gens  à  idées  hardies  et  à 
caractère  énergique  se  laissent  séduire  quelques  jours  par  cette 
illusion  qui  fait  paraître  grand  ce  qui  est  gigantesque,  et  fort  ce 
qui  n'est  qu'audacieux.  Ce  système  n'est  autre  chose  que  la  Con- 
vention appliquée  au  travail,  et  tranchant  les  fortunes  au  lieu  de 
couper  des  têtes  pour  démocratiser  le  revenu.  Ces  jeunes  théo- 
riciens, frappés  des  difficultés  et  des  inconvénients  de  la  liberté 
des  industries,  la  suppriment  au  lieu  de  la  régler,  ils  rêvent  le 
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i8  brumaire  des  travailleurs.  Ils  ont  le  sentiment,  on  pourrait 
même  dire  ils  ont  ridée  fixe  du  gouvernemen  talisme  ;  ce  sont 
les  ultra-gouvernementaux  du  temps.  Ils  veulent  que  le  gouver- 
nement, pourvu  qu'il  soit  démocratique,  ose  tout,  fasse  tout, 
tienne  tout.  La  tyrannie,  qui  leur  parait  exécrable  en  haut,  leur 
paraît  excellente  en  bas;  ils  oublient  que  l'arbitraire  ne  change 
pas  de  nature  en  se  déplaçant,  et  que  si  l'arbitraire  des  rois  ou 
des  aristocrates  est  insolent ,  l'arbitraire  du  peuple  est  odieux. 
Nous  ne  nous  étonnons  que  d'une  chose,  c'est  que  ces  fermes 
penseurs  ne  poussent  pas  leur  principe  d'ultra -gouvernement 
jusqu'à  ses  conséquences,  et  qu'ils  ne  suppriment  pas  la  faculté 
de  discussion,  la  liberté  de  penser  et  d'écrire.  Gela  serait  logique, 
car,  puisqu'ils  veulent  que  le  gouvernement  démocratique  pos- 
sède, instruise,  adore,  travaille,  produise,  vende  et  achète  pour 
les  citoyens,  pourquoi  ne  le  chargeraient-ils  pas  aussi  de  parler, 
d'écrire  et  de  penser  pour  tout  le  monde?  L'unité  serait  plus 
complète  et  la  servitude  mieux  assurée  I  Nous  venons  de  dire  le 
mot,  ce  système  serait  la  servitude.  Voilà  pourquoi  il  ne  séduira 
pas  longtemps  les  âmes  élevées  et  mâles  qui  le  formulent  au- 
jourd'hui. Ces  jeunes  hommes  reculeront  devant  leur  ouvrage 
quand,  au  lieu  de  la  liberté  et  de  l'organisation  du  travail,  ils 
,  auront  trouvé  au  fond  de  la  révolution  et  de  la  démocratie  le 
monopole  du  gouvernement,  la  dépossession  des  citoyens  et  la 
servitude  du  travailleur.  Une  idée  fausse  peut  séduire  un  mo- 
ment leur  esprit  ;  un  système  dégradant  ne  séduira  jamais  leur 
cœur.  C'est  la  propriété  qui,  des  esclaves  de  l'antiquité  et  des 
serfs  du  moyen  âge,  a  fait  des  citoyens.  En  rendant  l'État  seul 
propriétaire,  que  feraient-ils  ?  Avec  des  citoyens  ils  referaient  en 
réalité  des  serfs  et  des  esclaves  de  l'État.  L'État  seul  serait  libre, 
les  individus  seraient  tous  prolétaires.  Quel  progrès!  ce  ne  serait 
pas  le  triomphe,  ce  serait  le  vertige  de  la  démocratie. 

Quant  à  Forganisation  du  travail  par  la  fixation'des  salaires, 
comme  le  salaire  n'est  lui-même  fixé  que  par  le  prix  du  produit, 
et  que  le  prix  du  produit  dépend  exclusivement  de  l'offre  et 
de  la  demande  audsi  variables  de  leur  nature  que  le  besoin  et  le 
caprice  du  consommateur,  à  moins  d'ordonner  la  consom- 
mation par  autorité,  comment  fixer  le  salaire  sans  ruiner  le 
producteur  et  sans  tuer  à  l'instant  le  travail?  Il  faudrait  donc 
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fixer  aussi  la  valeur  des  éléments  de  travail ,  des  denrées  pre- 
mières qui  servent  aux  manufactures,  le  cocon  de  soie ,  le  brin 
de  coton ,  la  laine  du  troupeau ,  la  récolte  de  chanvre,  de  Tin- 
digo,  du  lin,  du  blé ,  de  la  vigne,  commander  aux  intempé- 
ries, gouverner  les  saisons,  le  ciel,  la  .terre,  les  lois  de  la  po- 
pulation 1  Le  taux  des  salaires  dépend  de  tout  cela.  Quelle  main 
infaillible  se  chargera  de  faire  tous  les  jours  cette  terrible 
équation  entre  la  faim  de  l'ouvrier,  la  circulation  du  numé- 
raire ,  la  demande  du  consommateur,  les  produits  des  saisons  ? 
Celui-là  seul  cependant  pourrait  fixer  le  prix  des  salaires  et 
organiser  le  travail  ! 

Et,  d'ailleurs,  où  s'arrêterait  ce  que  vous  appelez  travail,  et, 
par  conséquent ,  Torganisation  du  travail  ?  Et  qui  donc  ne  tra- 
vaille pas  et  n'aurait  pas,  selon  vous,  le  même  droit  de  deman- 
der que  la  société  réglât ,  fixât ,  assurât  le  prix  de  son  travail 
ou  son  salaire?  Depuis  le  fonctionnaire  jusqu'au  manoeuvre,  la 
société  n'est-elle  pas  une  échelle  non  interrompue  de  travail- 
leurs? Professions  intellectuelles,  professions  manuelles,  avo- 
cats, médecins,  artistes,  agriculteurs,  écrivains,  vous!  moi!  qui 
donc  ne  travaille  pas  pour  sa  part  de  salaire  social  ?  Faudrait-il 
assurer  à  l'avocat  des  causes?  au  médecin,  des  malades?  au  la- 
boureur, des  récoltes?  à  l'artiste,  des  acheteurs?  à  l'écrivain, 
des  lecteurs?  Mais  régler  tous  les  travaux  et  tous  les  salaires ,  de 
tout  ce  qui ,  à  un  titre  ou  à  un  autre ,  travaille  pour  un  salaire 
incertain,  ce  serait  régler  la  société  tout  entière,  depuis  le  ba- 
layeur de  vos  rues  jusqu'au  ministre  de  vos  autels  ;  ce  serait  ta- 
rifer le  monde.  L'absiiMité  des  conséquences  prouve  l'absur- 
dité du  principe.  Il  n'y  a  d'autre  organisation  du  travail  que  sa 
liberté  ;  il  n'y  a  d'autre  distribution  des  salaires  que  le  travail 
lui-même,  se  rétribuant  par  ses  œuvres,  et  se  faisant  à  lui-même 
une  justice  que  vos  systèmes  arbitraires  ne  lui  feraient  pas.  Le 
libre  arbitre  du  travail  dans  le  producteur,  dans  le  consommateur, 
dans  le  salaire,  dans  l'ouvrier,  est  aussi  sacré  que  le  libre  arbi- 
tre de  la  conscience  dans  l'homme  ;  en  touchant  à  l'un  on  tue  le 
mouvement,  en  touchant  à  l'autre  on  tue  la  moralité.  Les  meil- 
leurs gouvernements  sont  ceux  qui  n'y  touchent  pas.  Chaque 
fois  qu'on  y  a  touché,  une  catastrophe  industrielle  a  frappé  à  la 
fois  les  gouvernements,  les  capitalistes  et  les  ouvriers.  La  loi 
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qui  les  gouverne  est  invisible,  du  moment  qu'on  l'écrit  elle  dis- 
paraît sous  la  main. 

Cessons  donc  de  chercher  l'introuvable  :  cessons  d'agiter  ces 
idées  vides  devant  les  yeux  et  aux  oreilles  des  masses  I  Ces  idées 
ne  sont  si  sonores  que  parce  qu'il  n'y  a  rien  dedans,  si  ce  n'est 
du  vent  et  des  tempêtes.  Elles  crèveront  dans  toutes  les  mains 
qui  voudront  les  presser.  Ne  donnez  pas  au.ï  ouvriers  ces  es- 
pérances d'organisation  forcée  du  travail  qui  les  trompent,  et 
qui  leur  font  trouver  plus  cruelles  les  réalités  contre  lesquelles 
ils  luttent ,  par  le  contraste  avec  les  chimères  que  vous  faites 
resplendir  devant  eux  !  Ne  faites  pas  semblant  d'avoir  un  se- 
cret, quand  vous  n'avez  qu'un  problème  ;  ne  donnez  pas  la  soif, 
quand  vous  n'avez  pas  l'eau;  ne  donnez  pas  la  faim,  quand  vous 
n'avez  pas  l'aliment!  Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  de  pas- 
sionner le  peuple  pour  l'impossible  1  Respectez  les  passions  du 
peuple.  Elles  sont  le  plus  puissant  levier  des  nationalités  et  des 
civilisations!  Ne  les  allumez  pas  en  vain,  car  quand  elles  brû- 
lent on  ne  les  éteint  pas  avec  un  peu  de  cendre,  on  ne  les  éteint 
que  sous  des  flots  de  sang  et  sous  les  décombres  d'une  so- 
ciété! 

En  résumé,  nous  vouloos  que  la  société  reconnaisse  le 
droit  au  travail  pour  les  cas  extrêmes  et  dans  des  conditions 
définies. 

Nous  ne  connaissons  d'autre  organisation  possible  du  tra- 
vail, dans  un  pays  libre,  que  la  liberté  se  rétribuant  elle- 
même  par  la  concurrence ,  par  la  capacité  et  par  la  moralité. 
Enfin,  nous  voulons  que  l'État  se  pénètre  de  la  charité  des 
asses,  et  s'interpose  entre  elles  et  leurs  misères  par  l'assocîa- 
on  encouragée,  par  la  solidarité  légalisée,  par  l'enseignement 
'odigué  ,  par  les  caisses  d'épargne  développées,  par  les  colo- 
isations.  par  l'adoption  des  enfants  orphelins  ou  trop  nom- 
'eux,  par  des  avances  en  terrain  à  défricher,  par  des  exemp- 
ans temporaires  d'impôt,  par  des  enquêtes  permanentes  sur  la 
mdition  des  masses,  par  l'accessibilité  croissante  à  la  pro- 
jeté, cette  émancipation  successive  du  prolétaire,  et  par  une 
xe,  ou  plutôt  par  un  budget  des  pauvres,  institution  méconnue 
calomniée,  qui,  malgré  ses  abus  dans  ce  pays,  a  préservé  TAn- 
eterre  de  vingt  révolutions,  et  dont  nous  démontrerons  la  né- 
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cessité  à  son  heure.  Entre  Fégoïsme  de  la  propriété  et  les  souf- 
frances du  prolétaire,  l'État  doit  tendre  sa  main,  mais  une  main 
pleine  de  bienfaits  et  non  pas  d'arbitraire.  Parler  est  bien,  agir 
est  mieux.  Il  y  a  plus  de  charité  des  masses  dans  une  obole  bien 
distribuée  et  bien  administrée  que  dans  cent  volumes  de  disser- 
tations sociales  et  dans  tout  le  Bulletin  des  lois. 
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Nous  avons  donné  les  tristes  motifs  qui  ont  déterminé  la  re- 
traite de  M.  Villemain.  Nous  en  sommes,  quant  à  nous,  doulou- 
reusement affectés.  On  peut  blâmer  la  politique  générale  d'un 
ministère  et  être  personnellement  attaché  à  un  des  ministres  qui 
en  font  partie.  L'opposition  réfléchie,  honnête,  calme,  n'enlève 
pas  du  cœur  les  sentiments  de  bienveillance  qui  font  le  charme 
^t  la  consolation  de  cette  triste  vie  publique.  La  ville  de  Mâcon, 
en  particulier,  doit  beaucoup  à  M.  Villemain.  Il  a  fondé  le  Col- 
lège royal  de  cette  ville,  monument  qui  grandit ,  prospère ,  se 
consolide,  et  qui  dépasse  déjà  toutes  les  espérances  qu'on  a  pu 
attacher  à  ce  bel  établissement  départemental.  11  a  choisi  de  sa 
main ,  pour  le  diriger ,  des  caractères ,  des  moralités ,  des  ta- 
lents de  nature  à  en  assurer  le  succès.  11  a  traité  Mâcon  en  ville 
de  prédilection.  On  sentait,  dans  tous  ses  rapports  avec  nous, 
qu'il  mettait  de  Tamitié  dans  son  zèle,  et  que  son  affection  pour 
deux  de  ses  confrères  de  F  Académie  française,  M.  de  Lacretelle 
et  M.  de  Lamartine ,  rappelait  souvent  sa  sollicitude  sur  la  ville 
qui  les  compte  au  nombre  de  ses  citoyens.  Notre  pays  ne  perdra 
jamais  la  mémoire  de  ce  qu'il  doit  à  ce  ministre.  La  reconnais- 
sance d'une  ville  n'est  pas  comme  la  reconnaissance  d'un  homme 
isolé,  elle  ne  meurt  pas  avec  lui  :  elle  se  perpétue  avec  les  gé- 
nérations. Le  nom  de  M.  Villemain  ne  sera  jamais  prononcé 
.sans  attendrissement  par  les  pères  de  famille  et  par  les  jeunes 
gens  auxquels  il  a  consacré  parmi  nous  beaucoup  di  ses  pensées. 
Il  est  juste  que  dans  ses  jours  d'affliction  les  nôtres  se  reportent 
i^ers  lui  et  lui  adoucissent  la  main  de  Dieu. 
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La  maladie  a  condamné  à  Tinaction  momentanément,  en  lui, 
une  des  plus  belles  intelligences  du  siècle.  Mais  cette  intelli- 
gence ne  reprendra  pas  moins ,  après  une  crise  tout  acciden- 
telle, sa  puissance  et  son  éclat  tout  entiers.  Le  repos,  les  études 
paisibles,  les  soins  de  ses  nombreux  amis ,  la  tendresse  de  ses 
pauvres  petits  enfants  auxquels  la  Providence  le  condamne  à 
servir  à  la  fois  de  père  et  de  mère,  Téloignement  de  ces  tribunes 
meurtrières  et  de  ces  agitations  politiques  qui  donnent  la  fièvre 
aux  pensées,  le  rétabliront  promptement,  nous  n'en  doutons 
pas,  et  rendront  aux  lettres,  à  la  famille,  un  des  plus  éclatants 
et  des  meilleurs  esprits  dont  notre  époque  s'honore.  Une  preuve 
que  cet  éloge  est  mérité  et  que  ces  vœux  sont  sincères ,  c'est 
que  nous  les  rendons  et  que  nous  les  formons  au  moment  où 
nous  n'attendons  plus  rien  de  lui  dans  Tintérét  de  la  ville  de 
Mâcon.  La  reconnaissance  n'est  jamais  plus  douce  que  quaftd 
elle  est  désintéressée. 

Nous  devons  ajouter,  pour  être  vrais,  que  si  le  public  connaît 
dans  M.  Villemain  l'admirable  critique,  l'éloquent  professeur, 
le  parfait  écrivain,  il  ne  connaît  pas  aussi  bien  l'homme  poli- 
tique. Le  secret  du  Conseil  cache  beaucoup  de  choses  qui  ne  se 
révèlent  qu'avec  le  temps ,  mais  que  la  confidence  de  l'amitié 
laisse  quelquefois  transpercer  avant  l'heure.  Nous  pouvons  affir- 
mer dès  aujourd'hui  que  M.  Villemain  avait  sur  la  grande  poli- 
tique des  vues  et  des  instructions  d'homme  d'État  très-supé- 
rieures à  celles  qu'on  lui  supposait  du  dehors  ;  qu'un  libéralisme 
très-intelligent  de  l'avenir  dominait  ses  convictions;  que  les 
principales  fautes  du  gouvernement  pendant  ces  dernières  an- 
nées l'ont  eu  dans  le  conseil  toujours  pour  adversaire,  jamais 
pour  complice.  L'heure  de  la  justice  doit  se  lever  quand  celle  de 
la  retraite  sonne,  et  bien  plus  encore  quand  celle  de  Taffliction 
frappe.  Soyons  donc  justes  avant  le  temps  pour  M.  Villemain ,  et 
prions  le  ciel  de  ne  pas  le  visiter  longtemps  par  l'adversité.  Il  a 
bien  mérité  de  la  jeunesse,  des  lettres ,  de  notre  pays,  et  il  lui 
restera  de  nombreuses  années  encore  pour  bien  mériter  de  la 
postérité. 
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A  LA    CONTREFAÇON    EN   FRANCE 


DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  EN  SARDAIGNE 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  10  avril  1845. 

La  question  de  la  propriété  littéraire  revenait  implicitement  à  Toc- 
casion  de  ce  projet  de  loL  En  effet,  il  semblait  assez  peu  rationnel  de 
garantir  les  droits  des  écrivains  français  à  l'étranger,  ou  de  stipuler 
pour  eux  des  avantages  réciproques,  quand  leurs  droits  n'étaient  pour 
ainsi  dire  point  reconnus  en  France.  (  On  se  souvient  qu'en  18/»1  le 
projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  n'avait  amené  aucun  résultat.) 
C'est  contre  cette  anomalie  que  M.  de  Lamartine  présenta  les  obser- 
vations suivantes. 


Messieurs, 

Bien  loin  d'attaquer  le  traité,  je  m'associe  aux  remercîments 
adressés  par  M.  Lherbette  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères *  ;  mais  je  voudrais  faire  faire  une  seule  réflexion  à  la 
Chambre  au  sujet  de  la  question  qui  Toccupe  en  ce  moment. 

On  accuse  le  gouvernement  de  n'avoir  pas  pu  surmonter 
toutes  les  difficultés  si  bien  signalées  par  l'honorable  M.  Guizot; 
mais  se  souvient-on  des  difficultés  qui  sont  nées  dans  le  sein 

1.  M.  Guizot. 
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même  de  la  Chambre  lors  de  la  loi  de  1841 ,  et  n'est-ce  pas  à  la 
Chambre  à  aplanir  devant  les  pas  du  gouvernement  et  de  la  di- 
plomatie les  obstacles  qu'ils  ont  trouvés  à  constituer  la  sécurité 
du  commerce  et  la  reconnaissance  de  la  propriété  littéraire  dans 
les  divers  États  ? 

M.  le  ministre  disait  tout  à  l'heure  qu'ils  étaient  en  butte  à 
des  difficultés  extrêmes.  Cela  est  inhérent  à  toutes  les  questions 
de  ce  genre  ;  cela  ne  m'étonne  pas;  car  comment  voulons-nous 
que  les  étrangers,  auxquels  nous  demandons  justice  et  faveur, 
soient ,  à  l'égard  de  la  propriété  littéraire ,  plus  justes  et  plus 
favorables  que  nous-mêmes  ne  sommes  justes  envers  nos  pro- 
pres écrivains,  envers  nos  propres  auteurs,  envers  notre  propre 
commerce  de  librairie  ?  C'est  nous  qui  avons  refusé  de  recon- 
naître le  principe  sacré,  le  principe  élémentaire  de  la  propriété 
du  travail  intellectuel ,  et  c'est  nous  qui ,  après  avoir  refusé 
de  le  reconnaître,  demanderions  aux  nations  voisines  de  le 
consacrer  !  C'est  demander  l'impossible.  Commençons  par  faire 
droit  chez  nous,  puis  nous  invoquerons  réciprocité  de  droit 
chez  nos  voisins.  Avant  d'internationaliser  un  droit,  il  faut  le 
créer I 

Sans  doute  il  m'appartient  moins  qu'à  tant  d'autres  de  me 
constituer  ici  le  défenseur  des  droits  de  l'intelligence.  Je  serais 
ou  indigne  ou  suspect  dans  cette  cause.  Mais  quand  je  ferais 
abstraction  de  la  partie  morale  du  traité,  est-ce  que  le  côté  pu- 
rement commercial  et  industriel  de  la  propriété  littéraire  n'a 
pas  par  lui  seul  une  importance  suffisante  pour  fixer  la  sollici- 
tude et  appeler  la  justice  d'une  Chambre  française?  Indépendam- 
ment des  rapports  et  des  discussions  de  1841,  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  l'organe,  et  que  vient  de  rappeler  obligeamment 
M.  Vivien,  daignez  vous  souvenir  que  le  rapport  de  M.  le  comte 
Daru,  en  1827,  portait  à  32  millions  de  francs  par  an  le  mouve- 
mnt  d'imprimerie  de  la  France,  depuis  l'écrivain  jusqu'au  com- 
positeur et  au  relieur  ;  que  33,000  ouvriers  ont  leur  travail  et  leur 
salaire  par  cette  grande  industrie  des  lettres,  et  que  le  dommage 
annuel  fait  par  la  Belgique,  la  Suisse  et  les  États  italiens,  à  la  li- 
brairie française ,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  8  ou  10  millions 
par  année  !  (Sensation,) 

Si  vous  voulez  que  les  hommes  de  lettres  se  respectent  et 
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sauvent  leur  indépendance  et  leur  talent,  constituez-leur  le  prix 
de  leur  travail.  N'autorisez  pas  cette  confiscation  du  génie. 

Dans  une  situation  pareille ,  n'est-il  pas  évident  que  le  pre- 
mier pas  que  la  France  doit  faire,  que  la  première  impulsion, 
puisqu'on  parlait  tout  à  l'heure  d'impulsion ,  doit  venir  de  la 
Chambre  elle-même ,  doit  venic  de  la  conscience  du  pays  qui 
doit  rougir  de  disputer  si  longtemps  la  consécration  d'un  droit 
si  légitime  à  ceux  qui  ont  répandu  sur  l'Europe  les  plus  beaux 
fruits  et  la  plus  grande  influence  de  la  nationalité  française? 

Vous  venez  de  discuter  une  loi  de  douane  où  vous  avez  pro- 
digué les  droits  protecteurs  à  toutes  les  industries,  à  tous  les 
monopoles  qui  les  ont  réclamés,  depuis  la  graine  de  sésame  jus- 
qu'aux têtes  de  bétail  introduit  pour  la  nourriture  de  nos  con- 
sommateurs du  midi  ;  et  vous  refuseriez,  non  pas  protection, 
elle  ne  vous  en  demande  point,  mais  reconnaissance  de  la  pro- 
priété la  plus  personnelle  et  la  plus  haute,  la  propriété  des  tra- 
vaux de  l'esprit  et  des  fruits  de  ce  travail  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  créent  à  la  gloire  de  la  France ,  et  entre  les  mains 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants?  Ingrats  envers  votre  pro- 
pre gloire ,  suicides  de  votre  propre  influence  qui  rayonne  par 
les  lettres  sur  le  continent,  vous  oubliez  que  la  pensée  est  le 
produit  français  par  excellence  I  (  Très -bien  !  très -bien  !  —  5^- 
sation,) 

Voilà,  Messieurs,  la  pensée  de  justice  et  de  retour  sur  nous- 
mêmes  que  je  voulais  seulement  recommander,  à  l'occasion  des 
dernières  paroles  de  M.  Lherbette,  à  l'attention  sérieuse  du 
pays  comme  à  l'initiative  du  gouvernement,  quand  les  réflexions 
que  son  embarras  d'aujourd'hui  aura  fait  naître  en  vous  lui 
permettront  de  présenter  un  projet  de  loi  sérieux  sur  la  consti- 
tution de  la  propriété  des  écrivains  en  France,  et  de  reconnaître 
chez  nous  d'abord  les  droits  dont  nous  demandons  si  vaine- 
ment aujourd'hui  la  reconnaissance  aux  autres  nations I  (Au 
centre  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

(M.  Vivien  défend  la  Chambre  du  reproche  qui  lui  est  adressé  par 
Vhonorable  orateur,) 

M.  DE  Lamartine.  Je  demande  la  parole  pour  rectifier  un 
fait. 

Je  n'ai  pas  lu  le  rapport  de  la  loi  que  vous  discutez  aujour- 
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d'hui.  Je  ne  prévoyais  pas  Toccasion  que  devait  me  fournir  une 
discussion  inattendue.  Je  n'étais  pas  préparé,  par  conséquent, 
à  répondre  sur  ce  que  j*ai  écrit  et  dit  il  y  a  quatre  ans;  mais  je 
puis  répondre  de  ma  pensée  qui  est  permanente;  et,  par  mes 
souvenirs,  je  puis  répondre  de  la  pensée  de  la  commission  dont 
j'avais  l'honneur  d'être  le  rapporteur. 

La  pensée  de  la  commission  a  été  celle  qui  était  émise  tout 
à  l'heure  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  elle  a  été 
d'établir  la  réciprocité  entre  la  France  et  les  États  voisins;  elle 
a  été  de  constater  la  propriété  littéraire  dans  les  mêmes  limites, 
écoutez-le  bien ,  et  dans  les  mêmes  conditions  en  France  et  à 
l'étranger,  ou  au  moins  chez  celles  des  nations  voisines  qui  vou- 
draient bien  adhérer  avec  nous  à  cette  nouvelle  constitution 
d'une  propriété  aussi  respectable  et  aussi  sacrée. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  réciprocité,  —  vous  allez  le  comprendre, 
— pour  qu'il  y  ait  réciprocité  et  par  conséquent  possibilité  de 
négociations,  il  fallait  préalablement  que  ce  droit  de  propriété 
de  quarante  ans  au  moins  fût  reconnu  par  la  législation  fran- 
çaise ;  car  avec  une  propriété  de  dix  ou  de  vingt  ans  après  la 
mort  de  Técrivain  ,  vous  ne  pouvez  pas  demander  la  réciprocité 
à  l'Angleterre  par  exemple,  qui  constitue  pour  quatre-vingt-sept 
ans  la  propriété  littéraire  entre  les  mains  des  héritiers  de  ses 
grands  écrivains,  ou  avec  le  corps  germanique,  ou  avec  les 
États  italiens,  dont  la  plupart,  indépendamment  des  traités  qu'ils 
font  entre  eux  pour  vingt  ans,  reconnaissent  chez  eux  indivi- 
duellement la  perpétuité  de  la  propriété  des  œuvres  de  l'esprit. 

II  y  avait  là  pour  nous  impossibilité  radicale  de  négociation 
réciproque.  Mais  quand  le  rapport  de  la  loi  de  1841  était  écrit,  la 
pensée  du  rapporteur  était  sans  doute  que  la  loi  serait  adoptée 
par  la  Chambre,  et  que  par  conséquent  la  propriété  constituée 
en  France  pour  quarante  ans  en  vertu  du  projet,  armerait  le 
gouvernement  du  moyen  de  faire  valoir  cet  élément  de  récipro- 
cité dont  nous  comptions  l'armer ,  de  cette  réciprocité  qui  fait 
défaut  aujourd'hui  dans  les  mains  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  parce  que  vous  avez  rejeté  la  loi  par  laquelle  nous 
comptions  la  lui  donner.  Ma  pensée  d'alors  était  donc  parfaite- 
ment logique ,  parfaitement  conséquente  à  ma  pensée  d'aujour- 
d'hui. Les  reproches  que  je  viens  d'adresser  douloureusement  à 
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la  Chambre  sur  sa  faute  de  1841 ,  ces  reproches,  une  grande 
part  doit  en  retomber  avec  amertume  et  avec  intention  de  ma 
bouche  sur  les  honorables  membres  :ui  en  adressent  tardive- 
ment eux-mêmes  dans  cette  séance  •  '2:ouvernement,  et  qui  ne 
sont  exempts  ni  de  fautes  ni  de  regrets  sans  doute  dans  cette  af- 
faire. (Sensation,)  Ces  reproches  étaient  fondés  en  raison,  fondés 
en  fait,  et  je  les  maintiens.  (Très-bien!  très-bien!) 


.ci 
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Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  15  avril  1845. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  avait  pour  but  de  prévenir 
raccumulation  croissante  des  capitaux  sans  emploi  dans  les  mains  de 
rÉtat,  et  d'écarter  le  danger  de  demandes  subites  de  remboursement 
en  cas  de  panique.  Le  gouvernement  proposait  des  mesures  restric- 
tives qui  abaissaient  la  quotité  des  versements  hebdomadaires  ou  men- 
suels, et  réduisaient  le  maximum  de  chaque  dépôt.  Des  amendements 
présentés  lors  de  la  discussion  enchérissaient  encore  sur  ces  mesures, 
atteignaient  l'institution  même  et  tendaient  à  paralj'ser  son  dévelop- 
pement. 


Messieurs, 

Je  ne  veux  faire  qu'une  observation  d'ordre  sur  la  manière 
dont  l'honorable  M.  Garnier-Pagès  a  présenté  tout  à  l'heure  son 
amendement  à  la  Chambre. 

Il  semblerait,  à  entendre  l'honorable  M,  Garnier-Pagès,  que  la 
Chambre  n'a  que  l'option  entre  l'adoption  de  son  amendement, 
c'est-à-dire  la  réduction,  selon  moi  dure,  âpre,  sévère,  impla- 
cable de  l'intérêt  à  3  et  à  3  1/4  pour  100  des  dépôts,  et  l'accep- 
tation de  la  proposition  du  gouvernement,  c'est-à-dire  du  délai 
de  deux  mois  :  l'une  de  ces  deux  conditions,  trop  dure,  l'autre 
trop  gênante  pour  les  classes  qui  déposent  leurs  économies  à 
vos  caisses.  Telle  n'est  pas,  Messieurs,  la  situation  de  la  Cham- 
bre, Il  lui  reste  d'autres  ressources;  il  y  a  autre  chose  à  faire 
qu'à  se  décider  fatalement  entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  con- 
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ditions.  11  peut  surgir  dans  la  discussion  tel  autre  amendement 
qui  permettrait  à  la  Chambre  de  concilier  ce  qu'elle  a  de  bien- 
veillance dans  le  cœur  pour  les  classes  laborieuses  qui  déposent 
leurs  réserves  à  ces  caisses,  et  ce  qu'elle  a  de  prudence  pour  le 
trésor  public,  que  M.  le  ministre  des  finances  veut  préserver  de 
cette  lettre  de  change  de  400  millions  dont  parlait  tout  à  l'heure 
un  honorable  préopinant,  prudence  que  sa  position  commande 
au  ministre. 

Quant  au  fond,  je  ne  fais  qu'une  simple  observation  qui  m'a 
été  suggérée  par  ce  que  disait  tout  à  l'heure  mon  honorable 
collègue  M.  Ganneron. 

Eh  quoi  1  vous  disait-il,  c'est  dans  la  même  semaine,  et  peut- 
être  dans  le  même  jour  que  vous  allez  toucher  à  la  fois  et  aux 
petits  capitaux  qui  ont  cherché  refuge  dans  vos  caisses  d'épar- 
gne, dans  la  bonne  foi  publique,  dans  ce  sanctuaire  de  l'écono- 
mie, et  aux  grands  capitaux  qui,  à  d'autres  époques,  ont  été 
aussi  chercher  secours,  protection  et  fructification  dans  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Vous  inquiétez  ainsi  en  môme  temps 
et  les  petits  et  les  grands  capitaux,  vous  les  jetez  forcément  les 
uns  et  les  autres  dans  des  spéculations  que  l'honorable  M.  Gan- 
neron  appelait  hasardeuses,  et  que  beaucoup  d'entre  nous  peu- 
vent appeler  des  spéculations  plus  que  suspectes.  {Mouvement.) 

Là,  Messieurs,  est  un  grand  danger.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Écoutez!  vous  allez  dans  la  même  semaine  peut-être  voter  3  mil- 
liards à  k  1/2  pour  100  d'intérêt;  à  qui.  Messieurs?  Aux  grands 
capitaux,  aux  capitaux  opulents,  aux  oisifs  delà  nation,  et,  dans 
le  même  instant,  des  hommes  animés,  je  le  sais,  des  sentiments 
les  plus  généreux  envers  les  classes  populaires,  vous  proposent, 
quoi?  De  réduire  à  3  et  à  3  1/6  pour  100  des  capitaux  prolétai- 
res, des  capitaux  dont  vous  devez  encourager  davantage  le  dépôt 
et  la  fructification. 

M.  Garnier-Pagès.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  à  l'honorable 
auteur  de  l'amendement  :  ce  seul  contraste,  ce  contraste  pénible 
entre  la  situation  que  l'on  veut  faire  à  la  richesse  accumulée  du 
pays,  et  la  situation  que  vous  feriez,  en  acceptant  l'amendement, 
à  la  richesse  naissante,  au  capital  de  l'épargne  du  pays,  ce  seul 
contraste  suffirait  pour  me  faire  rejeter  l'amendement. 
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Les  caisses  d'épargne,  ne  Toublions  pas,  c'est  ainsi  qu'à 
l'époque  de  leur  origine  on  les  a  désignées  dans  cette  enceinte, 
sont  le  grand-liyre  des  prolétaires  :  c'est  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  pour  cette  classe  laborieuse  dans  une  nation  où 
la  classe  ouvrière  s'accroît  chaque  jour  en  importance  et  en  mi- 
sère. {Mouvement.) 

Ce  grand-livre  de  la  dette  publique  pour  le  prolétaire,  ce 
grand-livre  de  l'épargne  de  l'ouvrier,  je  veux  qu'il  subsiste  au 
moins  à  conditions  égales,  au  moins  à  faveurs  égales,  à  côté,  au 
niveau  du  grand-livre  de  nos  capitaux  accumulés.  (Très-bien!  — 
Aux  voix!) 

M.  Garnier-Pagès.  Messieurs,  il  y  a  dans  la  réponse  que  vient 
de  me  faire  l'honorable  M.  de  Lamartine  quelque  chose  de  per- 
sonnel ;  je  lui  répondrai  en  peu  de  mots.  (Rèclamaiions?)  L'hono- 
rable M.  de  Lamartine  s'est  complètement  trompé,  lorsqu'il  a 
dit  que  je  voulais  réduire  à  3  pour  100  l'intérêt  des  petits  capi- 
taux. Toute  la  Chambre  a  parfaitement  compris  que  le  but  de 
njon  amendement  était  au  contraire  de  réserver  l'intérêt  pour 
les  petits  capitaux  k  4  pour  100;  je  tenais  *  le  bien  établir  ici. 
Mais  si,  comme  m'a  paru  le  demander  tout  à  l'heure  Thonorable 
M.  de  Lamartine,  on  veut  repousser  les  propositions  que  fait  le 
gouvernement,  de  porter  à  deux  mois  le  délai  dans  lequel  l'ou- 
vrier qui  peut  avoir  besoin  de  ses  fonds  pourra  les  retirer,  je 
déclare  que  dans  l'espoir  que  la  Chambre  laissera  les  capitaux 
libres  je  retire  mon  amendement.  {Très-bien!  très-bien!) 

M.  DE  Lamartiise.  m.  Garnier-Pagès  a  raison.  Il  s'est  établi  à 
mon  insu,  en  combattant  son  amendement,  une  confusion  dans 
mes  paroles  avec  l'amendement  de  MM.  Bethmont  et  Lanjuinais. 
Je  reconnais  avec  bonheur  que  l'amendement  de  M.  Garnier- 
Pagès  adoucissait  la  sévérité  du  premier,  et  que  l'honorable 
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membre  est  fondé  à  me  faire  ce  reproche.  Je  me  le  fais  à  moi- 
même,  et  voilà  ma  pensée  sur  sa  proposition. 
Plusieurs  voix.  Elle  est  retirée!  elle  est  retirée! 
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Séance  du  18  avril. 

Messieurs, 

J'avais  demandé  hier  la  parole  contre  Tamendement  de 
M.  Berryer;  je  l'ai  demandée  trop  tard*;  je  ne  veux  pas  y 
revenir. 

Cependant  que  l'honorable  M.  Berryer  me  permette  de  ré- 
pondre deux  mots  aux  arguments  qu'il  vient  de  reproduire  de- 
vant vous. 

La  caisse  d'épargne,  vous  a  dit  l'orateur,  a  pour  but  essen- 
tiel, et,  pour  ainsi  dire,  pour  essence,  de  former  ce  qu'il  appelle 
des  capitaux,  capitaux  qu'il  arbitre  suivant  le  caprice  et  suivant 
la  bienveillance  de  son  imagination. 

Le  murmure  de  la  Chambre  tout  à  l'heure  a  démontré  à 
l'honorable  membre  qu'il  n'avait  défini  qu'une  faible  partie  de 
l'action  des  caisses  d'épargne;  que  l'action  des  caisses  d'épargne 
avait  un  tout  autre  but  que  d'aider  la  classe  ouvrière  à  compo- 
ser, à  former  lentement  des  sommes  qui  s'élèveraient  à  la  puis- 
sance d'un  capital;  qu'elle  avait  un  but  moral  que  l'honorable 
M.  de  Lafarelle  a  rappelé  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  c'est-à- 
dire  d'abord  de  soustraire  à  toutes  les  chances  de  déperdition, 
de  pei'te^et  de  vice,  tous  les  éléments  d'un  capital  composé  cen- 
time par  centime,  salaire  par  salaire,  dans  les  mains  du  pauvre, 
et  de  le  conserver  intact  et  sacré,  non  pas  comme  les  banques 
qvi  font  le  service  libre  des  grands  capitaux,  mais  d'établir 
l'État  Jui-môme  administrateur  des  caisses  d'épargne;  de  faire, 
en  un  mot,  de  l'État  le  caissier  du  peuple,  pour  que  les  deniers 
du  pauvre,  enfin,  fussent  administrés  avec  cette  garantie  de  pro- 
bité et  d'inviolabilité  complète  que  la  garantie  de  l'État  peut  seule 
leur  donner. 

Voilà,  que  l'honorable  M.  Berryer  ne  l'oublie  pas,  la  seconde 
pensée  de  l'établissement  des  caisses  d'épargne.  [Au  centre  et  a 
gauche  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

1.  Cet  amendement  avait  ét*^  ad'^pté  dans  la  dernière  séance. 
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L'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Benoist  est-il 
une  conséquence  dii  système  consacré  hier  par  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Berryer?  Je  ne  l'en  sépare  pas,  et  c'est  pour- 
quoi je  le  repousse.  C'est  un  maximum  sur  l'épargne  et  la 
moralité  des  masses,  car  chaque  fois  qu'un  ouvrier  jette  son 
épargne  à  vos  caisses,  il  y  jette  un  vice  avec  son  écu.  Je  l'ai  déjà 
dit  ici. 

Ne  nous  faisons  pas  les  agitateurs  imprudents  de  ces  bonnes 
habitudes  toutes  créées. 

Avant-hier  on  demandait  la  réduction  de  l'intérêt  à  3  pour 
100;  hier,  la  réduction  du  capital  à  1,500  francs,  *  aujourd'hui, 
l'honorable  M.  Benoist  vous  demande  d'arrêter  instantanément, 
subitement,  cruellement,  le  service  d'intérèts  passé  2,000  francs; 
demain,  on  vous  demandera  autre  chose. 

Eh  bien!  je  dis  que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  fondation  des  caisses  d'épargne  dans  notre  pays.  Ce 
n'a  point  été,  ne  l'oubliez  pas,  une  pensée  financière  ;  j'en  at- 
teste se5  fondateurs.  Ne  changez  pas,  ne  pervertissez  pas  en  pen- 
sée financière  une  pensée  essentiellement  morale,  laissez-lui  son 
caractère.  Sans  doute,  je  ne  blâme  pas  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  vient  de  dire  à  la  Chambre  :  Des  capitaux  immenses 
s'accumulent  dans  les  caisses  d'épargne  ;  s'ils  venaient  à  être  de- 
mandés instantanément,  il  y  aurait  peut-être  un  certain  danger. 
Que  la  Chambre  avise.  Une  demande  soudaine  de  4  à  500  mil- 
lions, pressée  par  la  faim,  fanatisée  par  la  peur,  cela  doit  se 
compter;  mais  en  ce  moment  rien  de  pareil  encore  à  envisager, 
et  nous  avons  le  temps  d'y  réfléchir  mieux. 

Je  le  répète,  je  comprends  cette  prudence;  mais  je  dis  qu'il 
y  aura  à  entrer  dans  un  système  plus  complet  qui  a  été  présenté 
déjà  par  un  honorable  préopinant  (M.  Bonnin).  Évidemment 
pour  la  Chambre,  pour  le  pays,  Theure  n'est  pas  arrivée,  le  dan- 
ger n'est  pas  celui  qu'on  craint.  Non,  le  danger  ne  ressort  en- 
core ni  de  l'énormité  de  l'intérêt,  ni  de  l'urgence  du  rembourse- 
ment, ni  de  la  masse  du  capital  ;  ce  prétendu  danger,  je  le  nie. 
Je  me  suis  souvent  demandé,  et  je  me  demande  encore,  si  le 
moment  est  venu...  {Interruption,) 

1.  Amendement  de  M.  Berryer. 
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Je  disais  donc,  Messieui-s,  et  je  réclame  un  seul  moment 
d-attention  de  la  Chambre,  je  n'ai  pas  Tintention  de  faire  un 
long  discours,  je  disais  donc  qu'à  mon  avis,  il  n'y  a  pas  encore 
danger,  mais  qu'au  contraire  la  peur  engendrerait  la  peur.  Car, 
supposons  même  une  panique,  la  caisse  des  consignations 
n'a-t-elle  pas  une  ressource  assurée  contre  toute  faillite  et  toute 
surprise  dans  ses  mains?  Les  caisses  d'épargne  possèdent  déjà 
107  millions  de  rentes  inscrites  appartenant  aux  déposants;  la 
loi  même  que  nous  délibérons  lui  donne  encore  100  autres  mil- 
lions à  inscrire  en  rentes  :  cela  fait  207  millions.  La  banque  de 
France  prête,  sur  dépôt  de  rentes,  les  quatre  cinquièmes  du  capi- 
tal de  la  rente.  C'est  donc  162  millions  que  la  caisse  d'épargne 
trouverait  au  besoin  pour  rembourser  dans  une  crise. 

Le  meilleur  préservatif  d'une  panique,  dans  une  crise,  n'est- 
ce  pas  un  tel  remboursement  à  première  demande?  M.  Beriyer 
vous  le  disait  lui-même  hier  au  commencement  de  son  discours, 
et  je  l'approuvais  en  cela.  Oui,  la  meilleure  sauvegarde  contre 
une  crise,  c'est  de  la  recevoir  l'argent  à  la  main.  Il  n'y  a  pas  de 
réduction  d'intérêt,  il  n'y  a  pas  délai  demandé  aux  créanciers 
qui  vaille  pour  le  crédit  un  jour  de  remboursement  à  vue.  {Ap- 
probation.) 

Voilà  la  véritable  économie  politique,  demandez-le  à  tous  les 
hommes  compétents. 

Mais  je  reviens  au  moral  de  l'amendement,  à  ce  que  je  re- 
garde comme  le  fond  même  de  Tinstilution  dont  vous  avez  doté 
le  pays. 

Vous  vous  êtes  préoccupés  de  la  question  des  classes  labo- 
rieuses, vous  avez  pensé  à  la  question  des  prolétaires.  Les  prolé- 
taires, vous  le  savez,  sont  la  plaie,  l'affliction,  et  quelquefois  le 
danger  des  pays  industriels,  danger  qui  pourrait  grandir,  sur- 
tout si  la  bienveillance  de  la  législation,  d'accord  en  cela  avec 
l'élan  de  la  conscience  publique,  ne  se  préoccupait  pas  constam- 
ment de  leur  sort,  surtout  de  régulariser  leur  travail  et  d'assu- 
rer entre  leurs  mains  les  fruits  de  leur  travail  administrés  un 
certain  temps  et  garantis  par  l'État;  oui,  les  fruits  de  ce  travail 
qui,  de  prolétaires  qu'ils  sont,  les  rend  deux  fois  citoyens,  une 
fois  par  la  loi,  une  fois  par  la  propriété.  (Mouvement.) 

Ces  prolétaires,  savez-vous  le  nom  que  je  leur  donne,  moi?  Je 
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ne  les  appelle  pas  comme  ils  furent  un  jour  appelés  ici  dans  un 
moment  d'agitation  sinistre,  je  ne  les  appelle  pas  les  barbares  de 
notre  société  !  je  les  appelle  les  mineurs  de  la  famille  sociale. 
{Très-bim!  très-bien!) 

Oui,  les  mineurs  de  la  famille  humaine,  de  la  famille  fran- 
çaise, voilà  à  mes  yeux  leur  vrai  nom!  {Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien!  je  dirai  à  M.  Berryer,  qui  a  tant  de  fois  donné  dans 
la  grandeur  de  sa  parole  la  manifestation  de  la  générosité  de  sa 
pensée  pour  cette  classe,  je  lui  dirai  ce  qu'il  sait  comme  moi  : 
Ne  les  repoussez  pas  de  la  propriété;  faites-leur  donner  un  gage 
à  l'ordre  dans  un  capital  le  plus  élevé  possible.  L'échelle  qui  élève 
à  toutes  les  conditions  le  citoyen ,  qui  le  fait  monter  à  la  pro- 
priété, ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  caisse  d'épargne,  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  le  capital  quotidien  qu'il  y  accumule  cen- 
time par  centime,  et  qui  finit,  je  le  répète,  par  le  constituer  de 
fait  autant  qu'il  l'était  de  droit  le  véritable  et  bon  citoyen  de  son 
pays.  {Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Je  m'opposerai,  tant  que  j'aurai  une  parole  sur  les  lèvres,  à 
ce  qu'il  soit  porté  atteinte  à  cette  institution  qui  garantit  le  bas 
et  le  haut  de  la  société,  à  cette  institution  qui  fait  jeter  une  ra- 
cine, qui  fait  donner  un  gage,  qui  crée  la  solidarité,  la  bourse 
commune  du  riche,  du  pauvre,  de  l'État,  et  qui  associe  par  la 

« 

communauté  d'intérêts  vos  travailleurs  à  la  société,  à  la  propriété 
même  que  vous  leur  constituez.  {Très-bien!) 

Introduire  en  masse  et  violemment  les  prolétaires,  c'est  une 
révolution  ou  une  utopie;  les  introduire  un  à  un  par  le  travail  et 
le  salaire  accumulé,  c'est  l'émancipation  véritable  ! 

L'œuvre  de  ce  siècle  pour  tout  homme  qui  pense,  c'est  évi- 
demment l'abolition  du  prolétariat. 

Eh  bien  !  je  considère  les  caisses  d'épargne  favorisées  par  le 
gouvernement,  acceptant  avec  générosité,  avec  grandeur  d'âme, 
et  comme  une  taxe  des  pauvres,  préventive  si  vous  voulez  {Très- 
bien!  très-bien!  ),  sans  les  inconvénients  de  celle  de  l'Angleterre, 
et  avec  toute  la  bienfaisance  de  l'institution,  je  les  considère 
comme  une  des  meilleures  garanties  de  l'affermissement  de 
l'ordre  dans  la  société,  comme  de  la  capitalisation  des  fruits  du 
travail.  A  cet  égard,  je  supplie  la  Chambre  d'écarter,  non  pas  la 
pensée  tout  entière  du  ministre,  non  pas  même  celles  des  hono- 
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rables  membres  dans  ce  qu'elles  ont  de  tutélaire  et  d'adminis- 
tratif, mais  toutes  ces  mesures  purement  financières,  avares,  ré- 
pressives, qui  auraient  pour  effet  de  contrister  pour  ainsi  dire 
l'économie  dans  le  cœur  du  peuple,  et  d'éloigner  toutes  les  ga- 
ranties que  les  bons  citoyens  doivent  désirer  pour  eux  comme 
pour  nous.  {Très-bien!  très-bien  !  ) 


SUR  LA  CONVERSION  DES  RENTES 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  21  avril  1845. 


Les  lecteurs  ont  pu  voir  se  reproduire  presque  à  chaque  législa- 
ture une  proposition  pour  la  conversion  des  rentes ,  et  cette  proposi- 
tion échouer,  malgré  la  faveur  de  la  plus  grande  partie  des  députés, 
devant  un  ajournement  demandé  par  les  divers  ministères  qui  récla- 
maient pour  leur  initiative  l'appréciation  de  l'opportunité  d'une  me- 
sure qu'ils  admettaient  en  principe.  C'est  avec  une  conviction  mûrie 
et  confirmée  par  les  discussions  précédentes  que  M.  de  Lamartine  vint 
combattre  la  conversion,  selon  lui,  désastreuse  et  inique,  rendue  plus 
irapolitique  encore  par  la  sorte  d'irresponsabilité  qui  l'amenait  dans 
les  délibérations,  et  cette  fois  tout  à  fait  dangereuse  dans  la  situation 
de  l'Europe  et  de  la  France  à  l'intérieur. 


Messieurs, 

Si  la  pensée  de  Thonorable  préopinant  (M.  de  Morny)  pou- 
vait être  admise  par  la  Chambre,  je  me  garderais  bien  de  pro- 
tester contre  cette  pensée,  car  au  fond  c'est  aussi  la  mienne,  et 
je  pense  que  c'est  celle  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  voient  les 
inconvénients  de  la  proposition  et  verraient  les  avantages  deTim- 
mobilisation  d'une  partie  de  la  dette  française  appelée  5  pour  100; 
mais  comme  M.  de  Morny  a  dit  qu'en  désespoir  de  cause  (comme 
s'il  fallait  jamais  désespérer  d'un  intérêt  sacré  qu'on  sent  der- 
rière soi  et  qu'on  est  chargé  de  défendre) ,  comme  M.  de  Morny 
a  dit  qu'il  désertait  pour  le  moment  cette  cause  qu'il  reprodui- 
rait dans  un  autre  esprit  sous  forme  d'amendement,  je  demande 
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à  la  CUamhre  de  défendre  la  cause  des  i-entiers,  ou  plutàt  la 
cause  du  crédit  public  dans  son  enlier,  dans  son  ensemble,  comme 
si  M.  de  Moi'ny  l'avait  attaquée. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  que  la  situation  de  MM.  de  Sade, 
de  Tracy,  LiadicVes  et  la  mienne  a  de  difficile,  d'embarras- 
sant devant  la  Chambre.  Et  c'est  toujours  très-pénible  pour 
des  orateurs  de  parler  avec  la  défaveur  préexistante  d'une  partie 
de  leur  auditoire  {A'oii  /  non!  )  A  cet  égai'd  le  passé  nous  défend 
de  nous  faire  illusion.  Quand  une  classe  entière  de  citoyens,  de 
nos  concitoyens,  quand  une  classe  entière  de  la  fortune  publique 
se  trouve  sinon  injustement  attaquée,  je  n'irai  pas  aussi  loin  que 
les  honorables  pi-éopinants ,  du  moins  troublée  dans  sa  jouis- 
sance, du  moins  inquiétée,  alarmée,  désaffection  née  du  crédit, 
je  pense  qu'il  est  du  devoir  d'un  dépulé,  d'un  liomme  politique, 
de  venir  apporter  sa  conviction,  car  vous  ne  voudriez  pas,  dans 
l'anêtque  vous  allez  porter,  vous  ne  voudriez  pas  d'une  injus- 
tice muette;  il  faut  pour  vous,  pour  nous,  pour  les  rentiers 
que  celte  cause  soit  entendue  ;  il  le  faut  pour  l'autorité  même  de 
l'arrêt  que  vous  allez  porter.  Une  justice  muette  ressemblerait  ii 
une  immolation  ;  vous  ne  le  voulez  pas. 

Pai'don nez-moi  de  vous  rapporter,  après  dix  ans,  une  con- 
viction que  la  réflexion  n'a  fait  que  confirmer  en  moi,  comine 
elle  a  changé  celle  de  M.  de  Sade. 

Si  cela  n'était  qu'un  vain  système,  ce  système  n'aurait  pas 

résisté  au  temps.  Non,  il  y  a  autre  chose  qu'un  système  dans 

cette  pereévérance,  il  y  a  la  conscience  d'un  devoir  à  accomplir. 

Quant  au  droit ,  je  reconnais  que  la  Chambre  s'est,  pour  ainsi 

dire,  emparée  du  droit.  Dans  ma  pensée  intime,  il  n'existe  pas, 

mais  je  ne  veux  pas  discuter  â  cet  égard  avec  la  Chambre,  je  me 

contente  d'une  seule  réflexion  ,  la  voici  ;  S'il  était  vrai,  comme 

t  le  monde  l'a  dit,  que  ce  fût  une  cliose  jugée  que  le  droit  de 

uire  le  5  pour  100,  si  cela  était  si  simple,  si  droit  commun,  si 

ial  qu'on  le  dit,  je  demande  à  la  Chambre  de  m' expliquer  com- 

nt  et  pourquoi  une  nation  et  des  Chambres  aussi  intelligentes, 

si  exercées  aux  atTaires,  aussi  vigilantes  sur  les  intérêts  du 

ior,  auraient  délibéré  vingt-sept  ans,  et  délibèrent  encore 

l'exécution  si  naturelle  du  droit  qu'a  toute  nation  de  reni- 

ireer  un  créancier  onéreux  quand  elle  trouve  chez  un  autre 
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créancier  de  l'argent  à  meilleur  intérêt?  Mais  cela  ne  souffre  pas 
iiiême  la  controverse.  On  fait  cela  en  vingt-quatre  heures;  on 
ne  le  discute  seulement  pas  î  II  y  a  donc  quelque  chose  sous 
cette  hésitation;  oui,  il  y  a  quelque  chose,  la  résistance  de  la 
conscience  publique.  Il  y  a  un  scrupule,  car  il  y  a  un  droit  violé. 

On  dit  :  l'Angleterre,  Naples,  la  Belgique  remboursent  ou 
convertissent.  Eh!  oui,  sans  doute;  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  ces  peuples,  je  vous  dirais  :  Convertissons  aussi.  Que  font 
ces  pays?  Ils  empruntent  un  capital  défini,  connu,  dénommé; 
il  est  entendu  que ,  quand  ils  trouvent  un  autre  capital  à  plus 
bas  prix,  ils  pourront  rembourser  le  premier  ou  réduire  son  in- 
térêt si  le  propriétaire  du  premier  capital  y  consent.  Sont-ce  là 
les  conditions  de  nos  fonds  publics ,  en  ce  qui  touche  notre 
5  pour  100?  Évidemment,  non. 

Quels  senties  conditions,  Torigine,  Iecontratdenos5pourl00? 
Nous  sortions  d'une  série  de  révolutions  qui  avait  agité,  ruiné, 
boulevei'sé  des  milliers  de  fortunes.  On  dit  aux  victimes  :  Jetez 
<lans  le  grand-livre  vos  titres  décimés ,  les  débris  des  dix-sept 
banqueroutes  successives  de  l'ancien  régime ,  les  pensions ,  les 
rentes  de  THÔtel-de-Ville ,  les  tontines,  les  biens  d'hospices,  les 
dotations  privées  ou  publiques,  tous  ces  décombres  de  la  for- 
tune des  particuliers  ou  de  celle  de  TÉtat ,  toute  cette  liquida- 
tion des  événements  et  du  malheur;  là  il  n'y  aura  point  de  ca- 
pital, nous  aurons  môme  soin  de  dire  et  d'écrire  dans  le  titre  et 
dans  le  rapport  qu'il  n'y  a  pas  de  capital,  pas  de  pair,  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  prétendre  au  droit  de  rembourser  un  jour,  et  nous 
mettrons  le  sceau  de  l'État  sur  ce  gouffre  fermé,  que  vous.  Mes- 
sieurs, vous  voulez  rouvrir  et  inquiéter  aujourd'hui! 

Maintenant,  j'en  ai  fini  quant  au  droit;  l'honorable  M.  Lia- 
dières  vous  rappelait  éloquemment  tout  à  l'heure  avec  quelle 
indignation ,  lorsque  la  première  fois  cette  question  surgit 
devant  le  pays  tranquillisé  et  riche,  avec  quel  soulèvement 
de  l'opinion  publique,  dans  tous  les  rangs ,  et  surtout  dans  les 
rangs  de  l'opposition  à  la  restauration,  surgit  le  projet  de  loi 
de  M.  de  Villèle.  Il  vous  rappelait  les  grands  noms  du  géné- 
ral Foy,  de  Stanislas  Girardin,  de  Manuel  ;  il  aurait  pu  ajouter 
ceux  de  Lifayette  et  de  Talleyrand ,  tous  les  hommes  qui  mar- 
chaient alors  dans  les  rangs  de  l'oppositio  n,  tous  les  ancêtres  de 
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l'opposition  en  France  (  Mouvement  approbalif.)  Telle  était  la  me- 
sure que  l'on  présentait  alors ,  et  qu'une  partie  des  organes  de 
l'opposition  repoussait  aux  applaudissements  du  pays,  et  qu'elle 
accueille  aujourd'hui  parce  que  la  question  a  changé  de  nature 
en  route.  Et  pourquoi  l'opposition  accueillait-elle  avec  un  soulè- 
vement général  la  proposition  qui  lui  était  faite?  Vous  allez  le 
comprendre,  et  par  là  même  aussi  vous  comprendrez  la  diffé- 
rence d'accueil  qui  lui  est  fait  par  l'opposition  d'aujourd'hui. 

De  quoi  s'agissait  il  sous  la  restauration?  Je  ne  serai  pas  sus- 
pect de  défaveur  personnelle  envers  le  gouvernement  de  ma 
jeunesse  et  que  sa  chute  même  m'ordonnerait  de  respecter  à 
cette  tribune.  {Très-bien!)  Mais  cependant,  comme  tout  homme 
politique  qui  réfléchit,  j'ai  dû  me  rendre  compte,  et  pendant  les 
événements  et  depuis ,  des  causes  qui  faisaient  présenter  à  la 
restauration  ce  fatal  projet  de  loi,  dont  l'héritage  est  resté  au 
gouvernement  qui  l'accepte.  [Mouvement,) 

La  pensée  de  la  restauration,  c'était  une  pensée  double: 
d'une  part ,  trouver  la  somme  sufisante  pour  indemniser  l'émi- 
gration qui  était  rentrée  avec  elle,  pour  trouver  ce  milliard  que 
Ton  appelait  réparateur,  et  sur  la  justice  duquel  on  pourrait 
contester,  et  moi-même  je  le  combattis  à  cette  époque,  non  pas 
à  une  tribune,  je  n'en  avais  pas,  mais  dans  la  presse  qui  m'était 
ouverte.  C'était  donc  pour  indemniser  l'émigration.Voilà  la  prin- 
cipale cause,  la  raison  qui  servait  à  voiler  le  projet. 

Ce  milliard  pour  l'émigration,  où  le  prendre?  La  restaura- 
tion ne  voulait  pas  se  dépopulariser  en  le  prenant  à  l'impôt 
territorial  déjà  si  énormément  surchargé  par  la  libération  du 
territoire  et  les  deux  invasions.  Elle  sentait  qu'elle  aurait  désaf- 
fectionné  l'élection  tout  entière.  Il  fallait  donc  le  prendre,  ce 
milliard,  à  la  classe  la  plus  vulnérable,  la  plus  faible  :  on  s'adressa 
à  la  classe  des  petits  rentiers ,  dont  la  position  ne  leur  permet 
pas  la  moindre  influence  sur  la  politique ,  et  que  l'on  pouvait 
réduire  sans  craindre  de  blesser  le  corps  électoral.  C'était  là  la 
victime  qu'on  voulait  offrir  pour  le  milliard  de  l'émigration. 

M.  Garnier-Pagès.  C'est  pour  cela  que  l'opposition  ancienne 
a  voté  contre.  C'est  parce  que  l'opposition  entière  ne  voulait  pas 
indemniser  l'émigration. 

M.  DuPLN.  Il  y  avait  plusieurs  raisons;  c'en  était  une. 
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M.  DE  Lamartine.  L'honorable  M.  Garnier-Pagès  entre  complè- 
tement dans  ma  pensée  en  faisant  observer  que  c'est  pour  cela 
que  Topposition  repoussait  ce  projet.  'Je  lui  disais  moi-même 
que  j'expliquerais  pourquoi  l'opposition  d'alors  avait  voté  contre 
le  projet,  et  que  j'allais  expliquer  aussi  pourquoi  la  nouvelle  op- 
position votait  pour.  Nous  sommes  donc  dans  la  même  pensée, 
M.  Garnier-Pagès  et  moi.  Mais  il  y  a  une  autre  idée,  et  ici  je 
touche  à  la  pensée  de  M.  Garnier-Pagès,  et,  certes,  je  voudrais 
assez  influer  sur  un  esprit  aussi  éclairé  en  finances  que  le  sien. 
{Bruit.  —  Interruption.) 

Il  y  a  une  seconde  pensée  dans  le  projet  présenté  par  jVI.  de 
Villèle,  riiomme  qui  a  peut-être  le  mieux  résumé  en  lui  la  puis- 
sance et  rhabileté  du  gouvernement  de  cette  époque;  cette 
pensée,  c'était  une  pensée  naturelle  au  gouvernement  rentré  en 
181/i,  c'était  de  reconstituer  dans  la  nation  une  sorte  d'aristc- 
cratie  des  fortunes,  d'oligarchie  territoriale,  conforme  aux  prin- 
cipes mêmes  de  légitimité,  d'antiquité,  de  tradition  et  d'immo 
bilité,  qui  sont  ceux  du  gouvernement  légitime. 

La  restauration  se  disait  ce  que  tous  les  théoriciens  de  son 
temps  ne  cessaient  de  lui  dire  :  Vous  ne  trouverez  une  base 
solide,  une  base  conforme  à  la  nature  de  votre  trône,  que  dans 
une  grande  propriété  agglomérée  et  presque  immuable  comme 
vous.  C'est  là  votre  appui ,  le  peuple  est  contre  vous ,  appuyez- 
vous  sur  le  petit  nombre  et  constituez  sa  richesse. 

Et  ce  fut  aussi  la  pensée  qui  lui  conseilla  le  rétablissement 
du  droit  d'aînesse.  Elle  aimait  d'instinct  la  propriété  des  terres, 
elle  la  favorisait  contre  cette  nouvelle  propriété  essentiellement 
démocratique  des  petits  capitaux  dans  la  rente,  dans  l'industrie, 
dans  le  commerce,  qui  n'était  pas  conforme  à  la  nature  du  gou- 
vernement des  classes  supérieures. 

Voilà  la  pensée  de  la  restauration,  et  voilà  pourquoi  l'oppo- 
sition, logique  alors  en  se  soulevant  contre  la  réduction  de  cette 
petite  fortune  des  capitaux  démocratiques  et  travailleurs ,  est 
illogique  et  se  trompe  aujourd'hui  en  favorisant  les  mêmes 
projets  de  mutilation  de  cette  fortune  du  peuple  laborieux,  pro- 
ductif, économe,  constituée  en  partie  dans  vos  rentes.  Oui,  vous 
vous  trompez  quand  vous  voulez  inquiéter  et  décimer  mainte- 
nant, après  1830,  cette  partie  de  la  richesse  mobilière  et  natio- 
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nale  qui  correspond  le  mieux  à  votre  nature  d'institutions  et  au 
développement  de  la  démocratie.  C'est  un  contre-sens  à  vos  prin- 
cipes, car  c'est  le  sens  du  gouvernement  que  vous  avez  com- 
battu et  renversé!  (Au  centre:  Très-bien!) 

Je  m'arrête  sur  ces  considérations  préliminaires  qui  m'ont 
été  suggérées  par  les  paroles  des  préopinants ,  et  je  passe  à 
Texamen  financier  de  la  mesure  en  elle-même.  Quels  sont  ses 
avantages ,  ses  inconvénients  et  peut-être  ses  illusions  et  ses 
dangers? 

Les  avantages,  vous  les  avez  saisis  dans  le  rapport  de  M.  Be- 
noist,  à  la  clarté  et  à  la  franchise  duquel  je  me  plais  moi-même 
à  rendre  hommage. 

Vous  avez  147  millions  de  rentes  5  pour  100  à  120  fr.,  cela  fait 
3  milliards.  Vous  remuez  donc  3  milliards.  Mais  comme  vous 
serez  obligés  d'excepter  les  hospices,  les  établissements  publics, 
les  mineurs,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  et  que  leurs  in- 
scriptions s'élèvent  à  46  millions,  c'est  donc  seulement  sur 
100  millions  que  vous  opérez.  La  réduction  donnera  au  pays  un 
dégrèvement  d'environ  10  millions.  Voilà  le  chiffre  des  béné- 
fices au  profit  de  ces  départements  fanatisés  d'espérance ,  que 
vous  venez  d'entendre  tout  i\  l'heure  par  la  voix  de  M.  de  Saint- 
Priest.  Voilà  le  chiffre  avec  lequel  on  a  voulu  créer  cette  espèce 
de  jalousie  mauvaise  de  la  fortune  constituée  en  sol  contre  la 
fortune  travaillante,  en  capital,  laborieuse  :  voilà  pourquoi  on  a 
excité  cette  malheureuse  guerre  civile  entre  la  fortune  foncière 
et  la  fortune  qui  tend  à  introduire  en  France,  ce  qui  est  aussi 
du  patriotisme,  cette  partie  de  la  fortune  publique,  l'unité,  la 
solidarité  des  fortunes,  Tinviolabilité  du  crédit  pour  tous,  de  la 
morale  et  de  la  propriété  pour  constituer  ainsi  l'unité  du  patrio- 
tisme en  cas  de  guerre  contre  le  pays.  Oui,  voilà  les  bénéfices. 
£h  bien  !  que  les  ûnanciei^  viennent  à  mon  aide  ;  et  avec 
plus  d'autorité  que  moi,   qu'ils  viennent  rendre  compte  à  la 
Chambre,  au  pays,  de  ce  qui  reviendra  par  individu  et  par  hec 
tare  de  cette  misérable  réduction  de  9  millions  sur  un  impôt 
qui  se  calcule  par  1,500  millions!  sur  un  capital  de  5  milliardji 
et  demi  de  rentes  !  25  centimes  par  contribuable  ! 

Oui ,  voilà ,  je  le  répète,  avec  quoi  on  enivre  l'opini  on  pu- 
blique depuis  tant  d'années  ;  avec  quoi  on  entrelient  la  rivalité 
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entre  la  terre  et  l'argent,  comme  si  ce  n'était  pas  la  même  chose! 
cooime  si  Técu  n'était  pas  le  multiplicateur  de  la  terre  !  En  vé- 
rité, quand  on  voit  cela,  il  faut  convenir  que  la  science  de  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  est  plus  habile  et  plus  presti- 
gieuse qu'il  ne  le  savait  lui-même ,  et  que  l'arithmétique  ne 
manque  pas  d'imagination!  {On  riL) 

Mais  si  le  bénéfice  de  chaque  hectare  et  de  chaque  contri- 
buable en  France  doit  se  réduire  à  ces  misérables  centimes , 
voyons  à  quel  prix  ils  seront  obtenus!  Décomposons  pour  cela  le 
chiffre  ou  le  grand-livre  lui-même  du  5  pour  100  ;  et  ici,  daignez 
écouter,  les  chiffres  sont  des  raisons.  Vous  avez  3,000  rentiers 
dont  la  rente  est  de  5,000  fr.  et  au-dessus  ;  6,000  dont  la  rente 
est  de  2,000  fr.  et  au-dessus  ;  iO,000  dont  la  rente  est  de  1,000  fr. 
et  au-dessus;  87,006  dont  la  rente  est  de  500  fr.  et  au-dessus,  et 
enfin  80,000  qui  n'ont  que  100  fr.  et  au-dessous  de  100  fr.  de 
revenu! 

Voilà  le  luxe,  l'opulence ,  le  scandale  de  votre  richesse  de  la 
rente  en  France,  en  face  de  cette  propriété  d'immeubles  mille 
fois  plus  solide,  plus  élevée,  plus  permanente,  et  qui  voit  passer 
ces  fortunes  mobilières,  fugitives  et  précaires,  devant  ses  yeux  ! 
Y  a-t-il  de  quoi  être  si  jaloux  et  si  cruel? 

Et  si,  en  présence  de  cette  misérable  constitution  des  for- 
tunes en  rentes  dans  notre  pays,  vous  vous  reportez  à  la  dette 
anglaise,  que  voyez-vous?  et  quelle  différence! 

Si  vous  considérez  ces  dotations  de  30,  de  40,  de  100  et  jus- 
qu'à Z|00,000  livres  de  rentes  inscrites  dans  les  différents  contrats 
de  rentes  anglaises,  vous  serez  convaincus  que  cette  fortune 
mobilière,  cette  fortune  d'argent  que  vous  voulez  décimer  en 
France,  n'y  est  pas  encore  constituée  ;  qu'elle  est  dans  un  état 
de  faiblesse,  d'atténuation ,  souvent  même  d'indigence,  et  que, 
bien  loin  d'exciter  la  jalousie  des  corps  politiques  et  de  vouloir 
la  décimer  dans  le  présent,  vous  devriez,  si  vous  étiez  des  hom- 
mes d'État  animés  du  besoin  de  la  création  de  cette  propriété 
dans  le  pays,  propriété  aussi  utile,  aussi  sacrée,  que  celle  d'une 
autre  nature,  vous  devriez,  dis-je,  non-seulement  lui  épargner 
toute  inquiétude  et  toute  décimation,  mais  lui  faire  une  position, 
sinon  plus  douce,  au  moins  plus  sûre,  que  celle  où  elfe  se  trouve  ; 
l'agitation,  le  discrédit,  la  menace,  et  enfin  la  décimation  de  la 
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fortune  mobilière  sont  le  résultat  de  propositions  comme  celle 
que  nous  combattons. 

Maintenant,  quels  motifs  allègue-t-on  pour  pousser  le  pays  à 
cette  conversion  ou  plutôt  à  cette  réduction,  car  c'est  une  ré- 
duction véritable  ?  On  dit  :  il  faut  égaliser  les  charges  entre  les 
citoyens.  Il  y  a  une  partie  de  la  fortune  publique  en  France  qui 
jouit  non-seulement  d'une  immunité  d'impôt,  mais  encore  d'un 
intérêt  supérieur  à  l'intérêt  des  transactions  ordinaires.  Il  faut 
équilibrer  la  fortune  publique;  il  faut  que  le  territoire  ne  soit 
pas  plus  grevé  que  le  trésor  :  comme  si  le  territoire  et  le  trésor, 
comme  si  les  contribuables  et  les  rentiers  n'étaient  pas  une 
seule  et  même  personne  devant  tout  homme  qui  réfléchit. 
L'impôt  est  trop  chargé,  il'pèse  plus  qu'il  ne  devrait  peser  sur 
Tagriculture  ;  tous  ceux  qui  comme  nous  fertilisent  le  territoire 
de  leurs  sueurs  le  savent.  Gela  est  possible;  mais  est-ce  par  de 
tels  moyens  que  nous  devrions  chercher  à  rétablir  cet  équilibre? 
Évidemment,  non.  Si  nous  voulons  trouver  une  mesure  qui 
soulage  la  propriété  des  terres,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  une 
aggravation,  un  dommage,  une  injustice,  à  une  autre  nature  de 
propriété.  Dégrevons  tout  le  monde,  rien  de  plus  juste.  Dimi- 
nuons nos  dépenses  dans  tout  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  retran- 
chons sur  nos  allocations  du  budget,  rien  de  mieux  ;  mais  que 
ces  dégrèvements  ne  portent  pas  exclusivement  sur  une  seule 
classe  de  citoyens  ;  car  au  lieu  de  trouver  une  utilité  générale, 
vous  trouveriez  ce  qu'il  y  a  de  plus  nuisible,  car  c'est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  dangereux,  vous  trouveriez  l'aggravation  d'une  situa- 
tion pour  en  dégrever  une  autre  ;  vous  trouveriez  la  guerre  ci- 
vile entre  deux  natures  de  propriété  qui  doivent  se  prêter  un 
concours  mutuel,  une  spoliation  sans  dépouilles.  Voilà  votre 
résultat. 

On  vous  dira,  et  je  suis  étonné  de  ne  pas  l'avoir  encore  en- 
tendu ici,  qu'il  y  a  une  autre  raison  grave  pour  que  la  Chambre 
n'hésite  pas  à  frapper  le  5  ;  il  faut,  dit-on,  rendre  l'élasticité  aux 
fonds  de  la  dette  publique  en  France.  Vous  avez  d'autres  fonds, 
le  3,  le  4,  le  k  1/2,  on  propose  même  d'en  créer  encore.  Eh  bien! 
tous  les  fonds  peuvent  venir  devant  le  ministre  des  finances  et 
devant  la  Chambre  et  leur  dire  avec  justice  :  Mais  tant  que  vous 
aurez  à  la  tête  de  vos  rentes  un  fonds  à  5 ,  un  fonds  dont  Fin- 
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térêt  dépassera  de  1 , 1  1/2  et  même  2  les  intérêts  que  nos  dé- 
nominations comportent,  évidemment  vous  opprimerez  nos 
fonds ,  TOUS  les  empêcherez  de  s^élever  à  niveau,  vous  leur  ferez 
une  concurrence  factice,  vous  favoriserez  une  seule  classe,  celle 
du  5  ;  enfin,  pour  me  servir  d'une  expression  financière,  vous 
empêcherez  l'élasticité  des  autres  fonds. 

Messieurs,  j'ai  été,  comme  tout  le  monde,  séduit  au  premier 
aperçu  par  cette  raison  des  financiers  à  théories  savantes.  J'ai 
voulu  voir,  et  j'ai  été  bientôt  convaincu  que  le  bon  sens  avait  la 
clef  de  tout,  même  des  arcanes  financiers  ;  j'ai  voulu  m' expli- 
quer l'élasticité  de  certains  fonds  qui  pesait  sur  ceux-ci,  qui  fai- 
sait monter  ceux-là,  et  savoir  si,  en  effet,  il  y  avait  mauvaise 
politique  et  injustice  à  maintenir  le  5  pour  1 00  parallèlement  A 
côté  des  3,  ^  et  3 1/2.  Je  me  suis  fait  un  raisonnement  bien  simple. 
Si  M.  le  ministre  des  finances  venait  nous  proposer  aujourd'hui 
de  créer  un  fonds  à  5  pour  100  dont  il  servirait  l'intérêt  à  5,  tandis 
que  les  autres  fonds  le  servent  à  3, 3 1/2  et  /i,  évidemment  tous  les 
fonds  dont  nous  venons  de  parler  auraient  raison  de  se  plaindre, 
et  ils  diraient  :  Gomme  la  concurrence  des  fonds  doit  se  porter 
vers  l'intérêt  le  plus  avantageux ,  du  moment  que  vous  créez  du 
5  à  côté  du  /(,  du  3  et  du  3  1/2,  les  capitaux  se  porteront  vers  le 
5,  et  laisseront  de  côté  le  3  et  le  &.  Vous  nous  opprimez  donc 
par  les  avantages  que  vous  créez  pour  les  autres. 

Mais  est-ce  que  par  hasard  l'État  nous  propose  de. créer  un 
5  pour  100,  de  constituer  une  classe  de  rentiers,  de  capitalistes 
qui  recevront  réellement  5  pour  100,  tandis  que  nous  n'en  re- 
cevrons que  4,  3  ou  3  1/2.  Rien  de  semblable,  pei^sonne  n'en  a 
jamais  parlé.  Je  viens  de  vous  dire  à  quelles  conditions  d'in- 
demnité, de  réparation,  ils  existent  pour  nous,  et  pour  nous 
seulement,  dans  notre  trésor.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'en  créer  de 
nouveaux,  de  changer  le  taux  des  transactions  dans  le  pays,  soit 
dans  les  fonds  entre  eux,  soit  dans  les  relations  des  contribua- 
bles avec  l'État.  Il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela.  Le  5  pour  100 
existe,  il  est  en  circulation,  il  s'achète  aussi  cher  que  les  autres 
fonds;  ceux  qui  le  payent  n'ont  pas  un  centime  de  plus  que  ceux 
qui  achètent  du  /i,  du  3,  du  3  1/2.  Par  conséquent,  cette  raison, 
tirée  de  l'élasticité  des  fonds,  n'a  aucune  valeur  que  dans  les 
chimères  qu'on  a  présentées  devant  la  Chambre,  et  elle  ne  ré- 
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siste  pas  à  Timpression  de  rintelligence  et  à  l'examen  du  simple 
sens  commun. 

Quant  aux  capitaux  que  la  conversion  des  rentes  devait  re- 
verser sur  la  valeur  des  terres,  on  n'en  parle  plus.  On  a  enfin 
compris,  après  dix  ans  de  discussion,  que  l'État  n'avait  pas  le  se- 
cret de  faire  des  capitaux,  que  quand  il  sortait  un  écu  de  la 
rente,  il  y  entrait  à  l'instant  un  autre  écu  pour  le  remplacer,  et 
que  par  conséquent  la  masse  de  capitaux  n'étant  changée  en  rien, 
il  ne  pouvait  en  revenir  aucun  profit  aux  terres  ou  aux  emprunts 
des  particuliers. 

Enfin,  on  a  compris  que  les  rentiers  décimés  d'un  cinquième 
de  leur  revenu  retrancheraient  aussi  ce  cinquième  à  leur  dé- 
pense, à  leur  consommation,  et  feraient  ainsi  au  commerce  de 
Paris  et  de  la  province  plus  de  mal  que  la  conversion  ne  leur  en 
fera  à  eux-mêmes. 

Bien  loin  d'accroître  le  capital  national,  la  réduction  de  vos 
rentes  enlève  400  millions  réels  à  ce  capital,  vous  allez  le  com- 
prendre :  La  confiance  dans  la  bonne  foi  du  trésor  a  élevé  vos 
trois  milliards  de  5  pour  100  à  120  francs.  Frappez-les  d'une  con- 
version, ces  trois  milliards  vont  baisser  à  la  bourse  de  15  ou  20 
sur  100  francs  de  capital.  Ne  les  convertissez  pas,  au  contraire, 
déclarez-les  irremboursables  comme  ils  le  sont  de  droit,  à  l'in- 
stant et  pour  toujours  ils  vont  s'élever  à  130  ou  à  1 35  francs,  c'est- 
à-dire  qu'ils  vont  créer  un  accroissement  du  capital  national 
aussi  réel,  aussi  palpable  que  si  vous  frappiez  à  la  monnaie  de 
Paris  pour  400  millions  d'écus,  et  ce  capital  appliqué  soit  à  vos 
transactions  avec  l'étranger,  soit  à  vos  opérations  au  dedans,  soit 
à  Tacquisition  des  terres,  élèvera  de  400  millions  le  prix  et  la  va- 
leur de  vos  terres  et  de  vos  produits.  Voilà  la  vérité  que  les  dé- 
partements comprennent  enfin. 

Il  n'y  a,  selon  moi,  qu'une  seule  grave  et  sérieuse  objection  à 
nous  faire,  à  nous  qui  nous  opposons  à  la  réduction  proposée  ; 
c'est  l'objection  de  l'amortissement,  et  celle-là,  je  vais  y  répon- 
dre, non  pas  avec  la  même  puissance  de  raisonnement,  elle  ne 
le  comporte  pas,  mais  avec  la  même  sincérité,  la  même  fran- 
chise, et  je  donnerai  à  la  Chambre  ces  raisons  à  examiner  et  à 
juger.  On  a  dit  :  Mais  tant  que  vous  maintiendrez  ce  fonds  de 
5  pour  100  sans  conversion  et  sans  Tédutîtion,  vous  grevez  le 
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pajs,  car  tous  empécliez  l'amortissement,  que  la  loi  de  1832  a 
interdit  d'appliquer  aux  fonds  au-dessus  du  pair,  d'agir,  et  vous 
favorisez  Tf^lévation  de  ce  fonds  par  l'amollissement  même. 

Je  pourrais  répondre  que,  d'après  la  loi  de  1832,  l'amortisse- 
ment n'a  plus  aucune  influence  sur  le  5,  attendu  qu'il  lui  est  in- 
tei-dit  d'y  toucher.  Il  n'y  touche  plus.  Mais  je  pourrais  répondre 
surtout  que  l'amortissement,  aux  yeux  de  tous  les  hommes  qui 
ont  renseigné  leurs  idées  en  matière  de  finances,  qui  ne  s'en 
tiennent  plus  aux  théories  de  Pitt>  mais  qui  sont  arrivés  aux 
théories  plus  avancées  et  plus  réelles  de  notre  époque,  que 
l'amortissement  (et  il  est  bon  que  cela  soit  souvent  rtpété  à  cette 
trihune)  est  une  véritable  illusion,  illusion  complète  du  trésor 
et  du  pays. 

L'amortisssement,  voulez-vous  que  je  vous  le  définisse  aussi 
clairement  que  je  crois  le  comprendre^  L'amortissement  est  un 
procédé  par  lequel  un  pays  rachète  sa  rente  plus  cher  qu'il  n'en 
a  emprunté  le  capital.  Voilà  la  véritable  définition  de  l'amortis- 
sement; et  les  chiffres  ne  vous  manqueraient  pas  pour  le  prou- 
ver. M.  le  rapporteur  doit  les  avoir  lui-même  sous  les  yeux,  et 
les  chiffres  auxquels  les  différentes  rentes  ont  été  acquises ,  et 
auxquels  les  différentes  portions  de  rentes  ont  été  ensuite  rache- 
tées par  l'amortissement,  vous  démontreraient  la  vérité  complète 
de  la  définition  et  son  exactitude.  Vous  avez  racheté  plus  cher  le 
capital  des  rentes  que  vous  n'aviez  emprunté  les  fonds. 

Voilà  le  bénéfice,  l'avantage  de  l'amortissement. 

J'ajouterai  un  seul  mot,  c'est  que,  si  l'amortissemei 
puissance  morale,  et  ici  je  ne  parle  plus  de  chiffres, 
leur  réelle  dans  les  opérations  du  crédit  public,  o 
réelle  tient  tout  entière  à  cette  qualité  morale  de  T 
ment,  c'est-à-dire  que  l'amortissement  est  en  réalité  i 
à  la  confiance  publique;  il  dit  d'avance  aux  capitalistes  qui  prê- 
tent leur  fortune  à  l'État  :  Vous  avez  un  fonds  destiné  à  éteindre 
année  par  année,  jour  par  jour,  la  masse  des  capitaux  que  vous 
avez  donnés  au  trésor,  et  dont  le  poids  pourrait  vous  inquiéter 
pour  la  sécurité  de  la  fortune  du  pays.  C'est  une  prime  à  la  con- 
fiance dans  le  crédit  naissant.  Mais  quand  ce  crédit  a  dépassé 
toutes  les  exagérations  de  vos  espérances,  quand  vous  vous  plai- 
gnez voua-mémes  de  l'inutilité  de  l'appUcation  de  l'amortisse- 
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ment,  parce  que  vos  fonds  se  sont  élevés  au-dessus  de  sa  portée, 
et  quand  enûn,  comme  ii  y  a  trois  ans,  en  1S/|2,  je  crois,  vous 
trouvez  tout  à  coup  dans  la  réserve  de  l'amortissement  inactif 
une  somme  de  600  millions,  que  vous  êtes  obligés  de  rejeter 
utilement  et  efficacement  à  toute  espèce  de  travaux  publics,  à 
toute  espèce  d'emplois  utiles  pour  le  pays,  pouvez-vous  mainte- 
nir ce  poids  énorme  et  inutile  d'un  amortissement  Hctif,  qui  ne 
sert  plus  à  rien  qu'à  grever  les  contribuables  et  qu'à  onérer  le 
trésor?  Pouvez-vous  le  maintenir  quand  tout  vous  commande  de 
le  supprimer? 

Là,  ma  pensée  correspond  à  celle  qu'eiprimait  tout  à  l'heure 
l'honorable  H.  de  Morny  :  nous  nous  rencontrons,  il  vous  l'a 
dit  :  11  n'y  a  qu'une  seule  bonne  opération  à  faire,  qu'une  seule 
réduction  efficace,  c'est  de  rendre  aux  contribuables  les  32  mil- 
lions d'amortissement  affectés  encore  aujourd'hui  au  5  pour  1 00, 
et  de  faire  participer  ainsi  le  pays  à  un  bénéfice  triple  de  celui 
que  la  proposition  lui  offre,  sans  aller  chercher  ce  soulagement, 
sans  aller  chercher  cette  assistance  au  contribuable  et  ce  secours 
au  pays  dans  les  larmes,  dans  la  gène,  dans  les  alarmes,  dans  les 
inquiétudes  d'une  classe  entière  de  citoyens  qui,  à  une  époque  où 
vous  avez  créé  vos  grands  fonds  publics,  avaient  mieux  mérité  du 
pays:  ces  fonds  ont  racheté  Ieterritoii<ï;  les  anciens  les  auraient 
déclarés  sacrés  pour  cela. 

Toutes  ces  considérations  sont  de  Taiithmétique  ;  mais  je  sors 
de  l'arithmétique  et  je  me  demande,  avec  un  des  honorables  ora- 
:  m'ont  précédé,  s'il  n'y  a  en  effet  que  de  l'arithmétique 
e  question;  si  cette  guerre  civile  entre  les  citoyens  qui 
t  des  natures  diverses  de  fortunes,  si  cette  jalousie  d'une 
scitée  contre  l'autre,  si  ce  ressentiment  de  la  classe  dé- 
contre celle  qui  la  dépossédera,  si  ces  faveurs  exclusi- 
ves, passionnées,  impolitiques,  passez-moi  le  mot,  à  la  propriété 
purement  territoriale,  au  détriment  des  citoyens  qui  travaillent, 
qui  suent,  qui  souffrent  le  poids  du  jour  et  qui  voient  traiter  ainsi 
le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  industrie ,  si  tout  cela  est  de 
l'arithmétique?  Je  réponds  :  noni  Mais  lors  même  que  ce  serait 
enfin  l'opportunité  que  contestera  sans  douti  bientôt  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  est-ce  là  une  question  financière?  Non  E  c'est 
une  question  toute  politique. 
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Permettez-moi  de  Taborder  aussi  rapidement;  chacun  de 
nous  la  résout  selon  ses  lumières  et  son  intelligence. 

Sans  doute,  si  on  s'arrête  à  la  surface  des  choses,  toutes  les 
circonstances  paraissent  suffisamment  favorables,  je  ne  le  con- 
teste pas.  La  paix  semble  assurée  en  Europe;  les  grands  travaux 
territoriaux  prospèrent;  vos  chemins  de  fer,  vos  voies  naviga- 
bles, ce  réseau  qui  doit  unir  entre  elles  la  production  et  la  con- 
sommation, et  relier  les  différentes  parties  de  notre  territoire,  ce 
réseau  s'accomplit  avec  l'affluence  énorme  des  capitaux  de  l'État, 
et  Taffluence  concurrente  des  capitaux  particuliers.  Voilà  un  as- 
pect magnifique,  encourageant,  qui  permet  au  gouvernement  et 
aux  Chambres  de  porter  leurs  regards  avec  confiance  sur  le  délai 
nécessaire  pour  une  grande  opération. 

Mais  si  toutes  ces  conditions  d'opportunité<  apparaissent  à  la 
surface  des  choses,  appartient-il  aux  hommes  politiques  qui 
sont  chargés  par  leurs  commettants  de  sonder  plus  profondé- 
ment le  sol  politique  ;  appartient-il  à  des  hommes  qui,  comme 
nous,  portent  en  eux  la  responsabilité  de  leur  époque,  de  se  con- 
tenter de  cet  examen  superficiel,  et  de  ne  pas  chercher  la  vérité 
plus  profondément  sous  les  faits  apparents?  Eh  bieni  c'est  le  sol 
politique  que  je  veux  sonder,  sans  inquiétude  exagérée,  mais 
sans  réticence  :  est-il  tel  qu'un  gouvernement  prudent  puisse 
tenter  une  de  ces  opérations  qui  exigent,  pour  être  accomplies, 
la  rotation  assurée  d'un  certain  nombre  de  mois  et  d'années,  une 
de  ces  opérations  à  longue  échéance  dont  la  première  condition 
de  succès  est  de  ne  pas  subir  d'interruption? 

Je  dis  non,  et  je  n'ai  pas  besoin  pour  cela  d'avoir  les  secrets 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  de  connaître  la  nature  et 
le  ton  des  dépêches  échangées;  un  symptôme  me  suffit  :  ce 
symptôme,  c'est  la  situation  de  l'Europe. 

Deux  principes  contraires  de  gouvernement  et  de  civili- 
sation luttent  sur  le  continent  depuis  cinquante  ans.  La  su- 
bordination des  peuples  d'un  côté  du  Rhin  ;  l'émancipation 
des  nations  sur  l'autre  bord.  Ils  se  trompent ,  ceux  qui  croient 
que  la  révolution  française  est  finie ,  parce  qu'elle  fait  halte , 
et  puisse  cetle  halte  être  longue  I  Non ,  la  révolution  fran- 
çaise ne  sera  finie  que  quand  le  niveau  des  idées  sera  pris  et 
qu'elle  s'appellera  la  révolution  européenne.  Jusque-là  il  y  a 
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lutte  sourde  et  intestine,  sous  les  formes  mêmes  de  la  paix. 

Je  sais  bien  qu'on  me  répond  :  Mais  si  ces  deux  principes 
étaient  inconciliables ,  quelle  plus  grande  occasion  de  s'entre- 
choquer que  la  révolution  de  Juillet,  qui,  en  entraînant  le 
trône  légitime  en  France ,  entraînait  avec  lui  les  garanties  des 
autres  trônes?  que  la  Belgique  qui  se  déchirait  en  deux?  que  la 
Pologne  qui  s'insurgeait  pour  se  nationaliser?  que  l'Italie  qui 
s'agitait  pour  ressusciter?  C'est  vrai.  Je  reconnais  avec  bonheur 
qu'on  a  dû  le  maintien  de  la  paix  européenne  alors  à  la  mo- 
dération et  à  l'habileté  des  premières  transactions  de  la  diploma- 
tie de  Juillet,  à  la  sagesse  des  cabinets  européens,  à  l'influence 
même  de  TAngleterre,  si  souvent  calomniée  ici  depuis,  et  qui, 
en  reconnaissant  la  première  le  gouvernement  révolutionné  de 
la  France,  constitua  le  cabinet  anglais  dans  cette  attitude  de  mé- 
diateur du  continent  que  nous  aussi  nous  devons  lui  disputer  ! 
Elle  reconnut  dans  1830  la  fraternité  de  sa  révolution  de  1688 
avec  la  nôtre.  Mais  sommes-nous  en  1830?  N'y  a-t-il  pas  eu 
un  18/iO?  Est-ce  que  les  malheurs  de  cette  année  et  Timpolitique 
de  notre  gouvernement  n'ont  pas  remis  au  11  juillet  la  main  de 
TAngleterre  dans  la  main  de  la  Russie,  malgré  les  intérêts  ri- 
vaux qui  les  séparent?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  recréé  alors 
contre  nous  une  véritable  coalition,  coalition  sourde  qui  étend 
sa  chaîne  de  Naples  à  Berlin,  de  Vienne  à  Londres  et  à  Péters- 
bourg,  qui  se  resserrera  de  plus  en  plus  dans  nos  crises  et  qui  nous 
forcera  à  la  briser  un  jour  avec  le  bras  d'un  million  d'hommes 
et  avec  toute  la  puissance  et  le  crédit  de  ce  trésor  que  nous  dés- 
affectionnerions  aujourd'hui? 

Dans  une  guerre  territoriale,  l'Europe  peut  se  diviser,  et  nous 
pouvons  créer  Téquilibre;  mais,  dans  une  guerre  de  coalition,  la 
France  est  seule,  seule  dans  son  intérêt,  seule  dans  son  prin- 
cipe, seule  contre  tous,  et  un  coup  de  canon  tiré  contre  un  seul 
peuple  allume  l'Europe  entière. 

Eh  bien  !  c'est  en  présence  de  telles  éventualités,  éloignées 
mais  possibles,  qu'on  vous  propose  cette  opération,  ce  déclasse- 
ment énorme  de  3  milliards.  Et  si  M.  le  ministre  des  finances 
était  surpris  dans  ce  transvasement  par  une  guerre,  une  baisse, 
un  emprunt  à  réaliser  difficile,  le  rentier  y  périrait-il  moins  que 
le  trésor?  {Bruit,  murmures.) 
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Je  sais  bien  que  je  dis  à  la  Chambre  des  vérités  qu'elle  n'aime 
pas  à  croire  possibles  et  à  entendre;  mais  un  homme  d'État  doit 
prévoir  même  ce  qui  l'inquiète  pour  le  prévenir. 

Je  me  hâte  de  faire  changer  de  face  à  la  discussion  et  de  re- 
venir à  l'opportunité  de  la  mesure.  Vous  voulez  qu'elle  existe, 
vous  voulez  accomplir  ce  que  vous  avez  inauguré. 

Ainsi,  aucune  des  raisons  que  Ton  vous  donnera  ne  vous  tou- 
chera. Vous  trouvez  qu'il  y  a  toujours  opportunité.  Quand  elle 
n'existera  pas,  vous  la  contraindrez.  Vous  voulez  fixerTaiguille 
du  temps  de  manière  que  chaque  jour  marque  toujours,  en 
dépit  des  événements  et  des  circonstances,  l'heure  de  la  conver- 
sion que  vous  voulez  décréter. 

Ainsi,  que  l'on  vous  présente  toutes  ces  chances  futures,  que 
l'on  vous  parle  du  Texas  qui,  aujourd'hui,  à  la  minute  où  je 
parle,  va  se  trouver  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  un  objet 
de  litige,  et  se  traîner  dans  des  difficultés  dont  nous  ne  pouvons 
pas  calculer  la  portée,  que  cette  question  s'envenime  davantage 
et  qu'elle  entraîne  une  longue  guerre  sur  les  mers  ;  opportunité  l 

Que  la  Suisse,  dont  vous  venez  de  voir  la  conflagration, 
n'éteigne  pas  les  brandons  de  sa  guerre  religieuse  dans  le  sang 
inutilement  versé;  opportunité!  Que  des  mouvements  se  fassent 
sentir  en  Italie,  que  la  Pologne  s'agite  de  nouveau  sous  le  pied 
de  la  Russie,  que  l'Italie  tressaille  ou  que  Ravenne  recommence 
les  conspirations  de  1820  et  de  1821  et  provoque  l'intervention 
de  l'Autriche,  intervention  à  laquelle  vous  serez  bien  forcés  de 
répondre  par  une  intervention  contraire  ;  opportunité  ! 

Enfin,  sans  aller  si  loin,  que  ces  oscillations  intérieures,  que 
ces  oscillations  parlementaires,  dans  lesquelles  nous  sommes  tous 
les  jours  acteurs  et  témoins,  se  renouvellent  et  qu'elles  s'accrois- 
sent, que  la  majorité  disparaisse  et  fasse  place  à  une  autre  ma- 
jorité ;  qu'un  ministère,  qui  a  été  longtemps  à  vous  demander, 
à  vous-même,  le  témoignage  de  son  existence,  tant  il  semblait 
en  douter;  que  ce  ministère,  dis-je,  finisse  par  disparaître  et 
s'évanouir;  qu'il  soit  remplacé,  je  ne  dirai  pas  par  un  ministère 
systématiquement  guerroyant,  mais  par  un  ministère  que  vous, 
connaissez,  et  qui  a  déjà  contourné  de  si  près  les  écueils  de  la 
guerre  en  18/jO,  que  ce  ministère  soit  moins  heureux,  moins 
habile,  si  vous  voulez,  qu'à  cette  époque,  et  qu'au  lieu  de  con- 
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tourner  les  écueils,  il  vienne  y  briser  le  vaisseau  public;  oppor- 
tunité encore  I  Que  les  élections  dont  nous  approchons,  dit-on, 
apportent  dans  cette  Chambre  une  majorité  différente  de  celle 
qui  existe  ;  que  la  lassitude  du  système  ulfra-paciflque,  et  je  dis 
ultra-pacifique  avec  intention,  car  ce  n'est  pas  moi  qui  renierais 
le  système,  gardien  de  cette  paix,  dont  je  remercie  tous  les  jours 
le  gouvernement  et  la  Providence  ;  mais  enfin  qu'une  majorité 
animée  de  ce  sentiment  de  réaction  contre  une  politique  qui  a 
peut-être  cherché  trop  bas  les  conditions  de  la  paix  ;  que  cette 
nouvelle  majorité  arrive  animée  de  ce  patriotisme  surexcité  dans 
le  pays,  aveugle  quelquefois,  quoique  respectable,  et  vous  ap- 
porte ici  des  éléments  d'agitation,  et  donne  aux  ministres  des 
ordres  d'une  politique  nouvelle,  et  par  conséquent  des  possibi- 
lités d'excitation  contre  les  cabinets  étrangers  et  de  perturbation 
entre  les  puissances  de  l'Europe,  vous  l'avez  dit,  vous  l'avez  écrit 
quelles  que  soient  les  circonstances,  elles  seront  toujours  oppor- 
tunes, toujours  urgentes  pour  la  décimation  de  la  fortune  des 
citoyens  de  Paris,  et  pour  cette  misérable  satisfaction  donnée  à 
une  jalousie  irréfléchie  et  aveugle  de  la  propriété  de  l'argent 
dans  les  départements  ! 

Mais  cette  opportunité.  Messieurs,  qui  est-ce  qui  la  déclare  à 
cette  tribune  et  dans  les  Chambres?  Sans  doute,  c'est  le  gouver- 
nement, qui,  placé  au  point  de  vue  des  choses,  au  sommet  du 
pays,  voyant  de  plus  loin  la  situation  des  affaires,  vient  déclarer 
que  l'heure  est  bonne  et  sûre,  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  nuage 
à  l'horizon  politique,  et  que,  tranquille  aujourd'hui,  il  le  sera 
encore  demain?  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  dit  cela,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  tient  ce  langage. 
Qui  est-ce  qui  vous  dit  l'opportunité?  qui  est-ce  qui  vous  pro- 
nonce le  secret  de  la  Providence?  C'est  M.  Muret  de  Bort.  {Hila- 
rité prolongée,) 

Je  disais  ici.  Messieurs,  quel  est  donc  l'homme  assez  hardi,  et 
je  ne  dis  pas  même  l'homme,  quel  est  donc  le  groupe  d'hommes 
assez  considérable  dans  cette  enceinte,  assez  téméraire  pour  oser 
déclarer,  sans  avoir  consulté  les  secrets  du  gouvernement,  sans 
avoir  été  admis  dans  les  conseils  de  la  diplomatie,  que  l'heure 
est  favorable  et  sûre,  qu'elle  sera  sûre  encore  demain,  qu'elle 
sera  sûre  dans  six  mois,  dans  un  an,  pour  accomplir  la  mesure 
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qu'on  vous  propose?  C'est  M.  Muret  de  Bort,  je  le  répète;  ce  sont 
quelques  députés,  qui,  comme  lui,  du  fond  de  leur  cabinet,,  ou 
du  fond  d'un  bureau  de  la  Chambre,  osent  déclarer  que  tout  sera 
immuable,  propice  dans  le  monde  politique,  pendant  tout  le 
temps  qui  leur  est  nécessaire  pour  dépouiller  les  rentiers  et  pour 
agiter  le  crédit  de  l'État.  Eh  bien!  quant  à  moi,  je  n'aurais  ja- 
mais osé,  à  leur  place,  prendre  une  pareille  responsabilité.  Il 
n'y  a  qu'un  gouvernement  au  monde,  qu'on  l'appelle  monarchie 
ou  qu'on  l'appelle  république,  qui  puisse  le  faire.  Il  y  a  certai- 
nes choses  qui  sont  essentiellement  réservées  au  gouvernement, 
au  pouvoir  exécutif  du  pays.  Il  n'y  a  que  le  gouvernement  qui  ait 
des  lumières  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  que  le  gouvernement  qui  ait 
cette  terrible  responsabilité  et  qui  puisse  s'en  charger,  car  il  s'en 
charge  à  bon  escient,  après  avoir  consulté  l'état  de  l'Europe,  et  il 
répond  à  son  pays  de  la  confiance  qu'il  vient  lui  inspirera  cette 
tribune  ;  il  en  répond  par  son  honneur  et  par  le  salut  de  son 
pays. 

Rien  de  toutxela  dans  la  proposition;  mais  si  M.  Muret  de 
Bort  et  ses  collègues  sont  téméraires  d'affirmer  ainsi  à  leur  pays 
ce  qu'ils  ignorent  et  ce  qu'ils  doivent  ignorer,  je  dirai  que  le  mi- 
nistère, et  je  finis  par  cette  considération  qui  n'est  pas  exempte 
d'an  reproche,  d'un  blâme  encouru  dans  la  mesure  qu'il  semble 
accepter  ou  du  moins  dont  il  ne  semble  contester  que  l'opportu- 
nité; je  dirai  que  le  ministère  a  déserté  ainsi  non-seulement  dans 
cette  circonstance ,  mais  plusieurs  fois  depuis  1836,  la  partie  la 
plus  grave,  la  plus  sainte  des  attributions  d'un  gouvernement,  à 
savoir  :  la  protection  de  la  fortune  publique  menacée  dans  une 
partie  notable,  intéressante,  malheureuse,  de  nos  concitoyens. 

Et  que  se  disaient  ces  rentiers  si  souvent  menacés  à  la  tri- 
bune? Ils  se  disaient  et  ils  m'ont  dit  à  moi-même  :  Épargnez- 
vous  la  peine  de  nous  défendre  :  nous  avons  entre  nous  et  les 
hommes  de  finances  qui  nous  menacent  un  gouvernement  qui 
nous  défendra,  un  gouvernement  qui  prendra  notre  cause  en 
main,  avec  l'autorité  de  son  initiative,  avec  la  puissance  de  lu- 
mière dont  il  est  investi  et  la  sainteté  du  droit  que  nous  avons 
remis  nous-mêmes  entre  ses  mains  ;  car  c'est  en  ses  mains  que 
nous  avons  déposé  notre  fortune,  notre  existence,  celle  de  nos 
enfants.  Jamais  un  gouvernement  n'abandonnerait  impuné- 
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ment  une  mission  aussi  sainte  que  celle  dont  il  est  chargé  en- 
vers nous  et  envers  lui-même. 

Eh  hien  !  qu'ont-ils  vu,  Messieurs,  et  qu'ici  mes  paroles  ne 
tombent  pas  seulement  sur  les  ministres  de  1845,  mais  sur  tous 
ceux  qui  les  ont  précédés,  qu'ont  vu  ces  malheureux  rentiers 
menacés  depuis  cette  époque,  et  constamment  inquiétés  sur  leur 
existence  par  les  propositions  successives  émanées  de  l'initiative 
de  la  Chambre?  Ils  ont  vu  le  gouvernement  placé  là  pour  les  défen- 
dre, pour  plaider  leur  cause,  pour  les  protéger  et  pour  se  mettre 
entre  eux  et  leurs  adversaires;  ils  l'ont  vu  les  abandonner,  les 
délaisser,  les  déserter,  les  livrer  à  la  merci  et  à  la  miséricorde 
de  tous  ceux  qui  voulaient  les  décimer,  les  dépouiller,  leur  con- 
tester leur  droit.  Voilà  ce  qu'ils  ont  vu  quatre  fois  consécutive- 
ment, et  encore  aujourd'hui.  Je  m'en  afflige,  Messieui-s,  et  ce 
n'est  pas  sur  M.  le  ministre  des  finances  actuel  que  tombent  mes 
reproches;  car  sa  pensée  sur  cette  question  était  la  même  avant 
d'être  ministre  qu'après  s'être  assis  sur  ce  banc  :  ce  n'est  pas  sur 
lui  que  tombent  mes  reproches,  mais  sur  tous  les  hommes  qui 
se  sont  assis  depuis  1836  au  banc  des  ministres  et  dont  plusieurs 
y  siègent  encore  aujourd'hui.  Je  pourrais  leur  dire  :  Vous  avez 
été  ministres  en  1836,  en  1838,  en  1841,  et  vous  Têtes  encore 
aujourd'hui.  Qu'avez  vous  fait  à  toutes  ces  époques?  Vous  avez 
découvert  les  rentes,  vous  avez  livré  une  classe  tout  entière  de 
la  fortune  de  votre  pays,  placée  sous  votre  garde,  sous  votre  res- 
ponsabilité; vous  l'avez  livrée,  je  le  répète,  à  la  merci  de  ceux 
qui  voulaient  les  décimer,  les  dépouiller,  et  aujourd'hui  vous 
vous  réfugiez  dans  l'inopportunité  !  Et  ne  voyez-vous  pas  que 
cette  inopportunité  fait  sourire  vos  adversaires. 

Eh  quoil  disent-ils,  il  y  a  dix  ans  que  nous  apportons  pério- 
diquement la  même  demande  au  gouvernement.  Il  répond  tou- 
jours que  nous  avons  raison,  que  nous  avons  le  droit  pour  nous, 
mais  qu'il  se  réserve  l'appréciation  des  circonstances.  Quand 
l'heure  viendra,  dit-il,  nous  vous  donnerons  les  rentiers  à  déci- 
mer, les  rentes  à  déduire.  Mais  l'heure  n'est  pas  encore  venue, 
nous  croyons  qu'elle  viendra  à  la  prochaine  session,  et  jamais 
cette  heure  ne  sonne.  A-t-elle  sonné  enfin? 

Que  voulez-vous  que  disent,  non  pas  les  hommes  qui,  comme 
moi,  contestent  le  principe  et  l'heure,  mais  ceux  qui  ne  contes- 
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tent  que  Theure?  Ils  doivent  se  dire  :  Mais  le  gouvernement,  dans 
cette  question,  abuse  de  la  confiance  qu'il  ne  cesse  de  demander 
à  la  Chambre,  il  abuse  de  la  patience  du  pays;  si  la  question  de 
droit  est  abandonnée  par  lui,  la  question  d'opportunité  est  évi- 
demment un  jeu  contre  nous.  Voilà  ce  qui  se  dit  dans  le  pays, 
dans  la  presse,  et  ce  qui  se  dira  sans  doute  à  la  tribune.  Voilà 
pourquoi,  dans  la  défense  de  la  cause  des  rentiers,  vous  avez  eu 
tort  d'abandonner  la  situation  la  plus  foi*te,  celle  de  la  défense 
du  principe  de  la  possession,  du  droit,  de  l'intérêt  du  rentier,  du 
crédit  public,  qui  est  né  dans  le  pays  le  même  jour  que  la  liberté, 
et  qui  doit  être  son  défenseur  nécessaire;  car  le  despotisme  n'a 
pas  besoin  du  crédit  :  il  a  la  violence. 

Quant  à  moi,  je  finis  par  un  seul  mot  aux  ministres  ;  frappé 
comme  tout  le  monde  de  la  contradiction  qu'il  y  a  entre  ce  con- 
sentement au  droit,  cet  abandon  de  l'intérêt  des  rentiers  qu'ils 
livrent  à  la  jalousie  publique,  et  cette  réserve  qu'ils  font  vaine- 
ment de  l'heure  et  du  moment,  je  leur  dirai  avec  tristesse,  mais 
avec  conviction  :  Vous  vous  trompez  ;  vous  vous  appelez  conser- 
vateurs :  j'honore  le  mot  quand  il  représente,  non  pas  une  sta- 
gnation d'idées,  non  pas  la  borne  immuable  du  système  et  des 
institutions,  mais  la  borne  sainte,  immuable,  des  propriétés  et 
des  héritages!  Ministres  conservateurs,  qui,  depuis  1836  jusqu'à 
ce  jour,  n'avez  su  conserver  dans  cette  question  que  la  place  du 
pouvoir  sans  en  maintenir  le  droit,  l'autorité,  la  puissante  ini- 
tiative, dans  ces  luttes  des  deux  propriétés  qui  demandent  à  se 
déchirer,  vous  aviez  pourtant  là  une  grande  et  belle  occasion 
de  tomlter  et  de  mourir  politiquement.  XRire  général,) 

Je  le  dis  sérieusement.  Messieurs,  malgré  l'allusion  qui  vous 
frappe,  et  je  le  dis  dans  un  sens  qui  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
sourire  les  adversaires  du  cabinet  ici  présent  :  oui,  s'il  eut  jamais 
une  belle  circonstance  pour  mourir  politiquement,  c'était  celle- 
là.  Vous  tombiez,  mais  en  couvrant  de  vos  corps  un  intérêt, 
deux  intérêts  sacrés,  celui  de  l'existence  des  rentiers,  celui  de  la 
bonne  foi  du  trésor!  Vous  mouriez  politiquement,  mais  vous 
emportiez  dans  votre  retraite  la  reconnaissance  et  l'estime  de 
trois  cent  mille  Français  menacés  dans  leur  existence  et  dans 
leur  propriété!  Mais  vous  ne  mourrez  pas!  {On  rit.) 

Je  dis  que  vous  ne  mourrez  pas,  que  vous  n'emporterez  pas 
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en  vous  retirant  les  bénédictions  de  trois  cent  mille  citoyens  re- 
connaissants. 

Non,  vous  ne  mourrez  pas,  et  les  rentiers  périront  I  (Mouve- 
ment.) 

Mais  non.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  descendre  de  la  tribune 
sur  ce  mot  de  funeste  augure.  Non,  lors  même  que  vous  les  con- 
damneriez par  l'arrêt  que  je  prévois,  tout  en  le  combattant,  il  y 
a  encore,  et  j'en  rends  grâce  à  la  constitution  de  mon  pays,  il  y 
a  encore  plusieurs  appels,  plusieurs  juridictions  à  parcourir, 
avant  que  les  malheureux  rentiers  soient  livrés  en  proie  à  la 
merci  de  leurs  persécuteurs  I  {Interruption,) 

Une  voix.  Il  n'y  a  pas  d'appel  après  les  Chambres. 

M.  DE  Lamartine.  Je  dis  que  je  rends  grâce  à  la  constitution  du 
pays,  et  je  réponds  à  la  voix  qui  m'a  interpellé  ici,  et  qui  m'a 
dit  :  Il  n'y  a  pas  d'appel  contre  la  Chambre  :  Oui  il  y  a  un  tri- 
bunal d'appel  contre  l'arrêt  d'une  seule  Chambre,  car  la  Cham- 
bre à  elle  seule  n'est  pas  le  gouvernement  tout  entier.  La  consti- 
tution a  trois  pouvoirs,  et  je  m'en  réjouis  en  ce  moment!  L'appel 
constitutionnel  nous  donne  du  temps  entre  votre  arrêt  et  l'exé- 
cution. Du  temps  I  Messieurs,  c'est  de  la  réflexion  I  du  temps, 
c'est  de  la  justice!  du  temps,  c'est  de  la  vérité!  La  justice,  la  ré- 
flexion, la  vérité,  sont  pour  l'inviolabilité  du  crédit  national, 
pour  la  cause  des  rentiers.  Permettez-moi  donc  de  descendre  de 
la  tribune  sans  en  désespérer.  {Très-bien!  tris-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 
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Les  interpellations  de  M.  Thiers  relatives  à  Texécution  des  lois  à 
regard  des  congrégations  religieuses  amenèrent  une  discussion  mé- 
morable. L'auteur  de  VÉtat,  V Église  et  l'Enseignement ,  produisit  ses 
idées  à  la  tribune.  —  Elles  devaient  être  écartées  comme  trop  hardies 
et  trop  élevées;  elles  dominaient  ces  débats  en  étendant  la  question. 
C'était  une  réforme  au  lieu  d'un  expédient.  C'était  un  développement 
de  la  révolution  française  au  lieu  de  la  politique  bornée  qui  enchaînait 
les  hommes  d'État  d'alors  aux  traditions  d'un  autre  ftge.  L'avenir  au- 
quel M.  de  Lamartine  faisait  appel  se  chargera  de  ratifier  cette  éman- 
cipation complète  de  la  conscience  humaine. 


Messieurs, 

Je  dois  commencer  par  enlever  toute  équivoque  à  ma  situa- 
tion, à  mon  langage  à  cette  tribune,  et  à  la  circonstance  qui  me 
fait  succéder  à  un  orateur  dont  je  n'ai  pas  à  combattre  toutes 
les  opinions  en  jurisprudence  ^. 

J'adhère,  pour  la  plus  grande  partie,  au  sens  et  à  l'esprit  des 
interpellations  qui  sont  adressées  au  gouvernement  au  sujet  des 
cultes. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  je  ne  suivrai 
pas  rhonorable  préopinant  dans  la  question  toute  spéciale  qu'il 
vient  de  traiter.  J'éprouve,  et  je  crois  que  la  Chambre  et  le  pays 

1.  M.  Héijiert. 
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éprouvent  également,  après  la  longue  et  belle  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  ce  sujet,  le  besoin  de  porter  la  question  bien  plus  loin 
que  la  rue  des  Postes...  {Sensation  prolongée.) 

Encore  une  précaution  oratoire,  et  vous  allez  en  comprendre 
le  motif. 

Les  jésuites,  dont  il  a  été  tant  et  si  souvent  question  dans 
cette  affaire,  ne  sont  pour  moi,  et  je  pense  pour  la  généralité 
de  cette  assemblée,  qu'une  espèce  de  symbole  abstrait  sur  lequel 
s'agite  une  des  plus  grandes  questions  qui  puissent  occuper 
l'opinion  publique.  . 

S'il  en  était  autrement,  et  si  de  cette  tribune  devaient  tomber, 
sur  des  hommes  absents,  des  injures,  des  incriminations,  des 
attaques,  il  m'apppartiendrait  moins  qu'à  personne  de  m'y  as- 
socier. Et  j'ai  besoin  de  dire  pourquoi  :  élève,  comme  l'honorable 
M.  Berryer  le  disait,  des  oratoriens;  élevé  dans  une  maison  de 
jésuites  tolérée  à  cette  époque,'sous  l'empire,  j'ai  respiré  depuis 
l'air  de  mon  siècle ,  je  me  suis  imprégné  de  toutes  les  idées  de 
mon  époque,  j'ai  perdu  et  gagné  des  opinions  entièrement  dif- 
férentes de  celles  qui  me  furent  inculquées  en  politique ,  en 
religion,  en  liberté,  dans  mes  premiers  jours;  mais  ce  que  je 
n'ai  pas  perdu,  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  que  j'eusse  perdu, 
c'est  mon  respect,  ma  reconnaissance  pour  les  premiers  maîtres 
de  mon  enfance  { Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Messieurs,  l'honorable  M.  Thiers,  je  le  reconnais,  avec  une 
convenance,  une  dignité  et  une  mesure  dignes  du  sujet ,  a  dé- 
fendu hier  à  cette  tribune  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  l'État; 
M.  Dupin  a  défendu  la  loi;  l'honorable  M.  Berryer,  vous  venez  de 
l'entendre  tout  à  l'heure ,  avec  ce  talent  magique  qui  n'appar- 
tient qu'à  lui,  a  élevé  la  discussion  jusqu'à  la  puissance  du  pa- 
thétique. Il  ne  me  reste.  Messieurs,  qu'une  cause  à  défendre 
parmi  toutes  ces  grandes  causes  :  celle  qui  n'^  pas  encore  été 
produite  ici,  et  qui  est  cependant  cachée  sous  les  autres;  c'est 
la  cause  de  la  conscience  individuelle,  libre,  de  l'homme  pieux, 
religieux,  à  quelque  communion,  à  quelque  culte  qu'il  appar- 
tienne ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en  ce  moment. 

C'est,  dis-je,  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en  ce  moment. 
Oh  !  sans  doute,  ma  situation  est  bien  ingrate,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  doit  m'attirer  le  reste  de  l'attention  et  de  la  bienveillance 
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de  la  Chambre,  car  je  suis  obligé  de  discuter  froidement  après 
tant  de  chaleur. 

Froidement,  je  me  trompe.  Messieurs  ;  non ,  je  ne  discuterai 
pas  froidement  ;  la  raison  aussi  se  passionne  quand  elle  tombe 
à  ces  immenses  questions ,  les  plus  grandes  que  Torateur  poli- 
tique puisse  jamais  traiter  à  une  tribune ,  à  ces  questions  qui 
contiennent  Dieu  lui-même.  Vous  le  voyez ,  l'agitation  qui  s'est 
introduite  dans  cette  enceinte...  {IntetTaption,) 

Je  dis  que  l'agitation  du  dehors  s'est  introduite  dans  cette 
Chambre,  et  si  les  murmures  me  répondent,  je  leur  réponds4)ar 
ma  propre  conviction  et  par  ma  propre  agitation.  Il  n'y  a  pas 
de  question  plus  délicate  au  monde  que  des  questions  de  con- 
science ;  il  n'y  a  rien  de  si  vulnérable,  rien,  permettez-moi  de 
le  dire,  de  si  dangereux  à  remuer,  à  une  tribune  politique,  que 
ces  choses  qui  touchent  elles-mêmes  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
time, de  plus  profond  dans  l'âme  des  peuples  ;  je  dis  qu'il  y  a 
toujours  là  un  danger,  et  ce  danger,  je  ne  l'aurais  pas  affronté 
si  je  n'y  eusse  été  contraint  par  l'appel  qui  nous  est  fait.  Mais 
puisqu'il  y  a  discussion,  puisque  l'esprit  humain  est  en  marche 
pour  résoudre  ces  grandes  questions,  nous  devons  les  aborder, 
chacun  à  notre  tour,  avec  franchise  et  courage.  Eh  bien  !  je  les 
aborde. 

L'honorable  M.  Thiers  disait  hier  :  Prenez  garde  aux  guerres 
civiles,  redoutez  ces  commotions  populaires,  ces  agitations  de 
l'esprit  humain.  Je  dis  comme  lui,  craignez  de  remuer  dans  les 
consciences  ces  premières  étincelles ,  qui  souvent  allument  un 
grand  feu,  un  de  ces  incendies  que  nous  voudrions  ensuite 
vainement  éteindre.  L'honorable  M.  Thiers  ne  déplorerait  pas 
moins  que  moi  ces  guerres  de  conscience. 

Mais  si,  cependant,  il  arrivait,  ce  que  Dieu  écarte  de  notre 
patrie,  écarte  de  l'Europe  tout  entière  !  que  cette  question  s'ani- 
mât enfin,  comme  elle  s'est  animée  en  Suisse,  et  que  les  peuples 
que  je  voudrais  voir  destinés  à  une  longue  et  éternelle  paix,  s'il 
arrivait  jamais  que  ces  peuples  fussent  entraînés  à  prendre  les 
armes  pour  une  cause  quelconque ,  je  le  dis  tout  haut ,  et  sans 
que  personne  ne  me  puisse  désavouer  dans  cette  Chambre,  je 
préférerais,  pour  ma  part,  mille  fois,  que  les  peuples  reprissent 
les  armes  pour  affranchir  la  liberté  de  leur  intelligence  et  de 
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leur  conscience ,  que  de  les  leur  voir  prendre  pour  rainbi- 
tion  d'un  homme  ou  même  d'un  pays.  Le  sang  versé  pour  Dieu 
a  un  prix  mille  fois  plus  grand  que  le  sang  versé  pour  les  autres 
causes.  (  Violentes  rumeurs  sur  plusieurs  bancs,  longue  agitation,) 

Je  dis,  Messieurs,  et  je  répète  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
comme  les  murmures  de  l'assemblée  pourraient  me  faire  penser 
qu'elle  se  trompe,  je  dis  que  si  je  réprouve,  autant  et  plus  que 
personne,  toute  nature  de  guerre  civile  et  de  guerre  religieuse, 
cependant  je  déclare,  comme  philosophe,  que  la  plus  sainte,  la 
plus  grande  cause  pour  laquelle  l'humanité  ait  à  combattre , 
c'est  son  intelligence,  son  indépendance,  sa  liberté  de  croire,  de 
prier,  d'adorer,  d'après  la  conviction  que  Dieu  a  mise  dans  son 
âme,  et  que  si  les  hommes  qui  tombent  sur  les  champs  de  ba- 
taille ordinaire  sont  des  héros,  ceux  qui  tombent  sur  les  champs 
de  bataille  de  Dieu  sont  des  victimes  et  des  martyrs.  (Nouvelles 
rumeurs.) 

Messieurs ,  je  dis  que  ces  discussions  sont  précisément  faites 
dans  notre  esprit  pour  écarter  à  jamais  loin  de  nous  de  pareilles 
éventualités  ;  je  dis  que  la  fermeté  qui  vous  est  demandée  par 
un  côté  de  cette  Chambre,  la  liberté  qui  vous  est  demandée  par 
l'autre,  conciliées  dans  la  législation  sage,  tolérante,  prévien- 
dront dans  notre  pays  toute  possibilité  d'agitation  de  cette 
nature. 

Cela  dit,  laissez-moi  aborder  le  grand  côté  du  sujet. 

Messieurs ,  il  y  a  deux  grandes  choses  qui  sont ,  selon  moi , 
les  deux  plus  grandes  forces  des  sociétés,  et  qui,  selon  qu'elles 
sont  unies  ou  séparées ,  forment ,  par  Jeur  union  ou  par  leur 
conflit,  l'ordre  ou  le  désordre  de  l'État.  Ces  deux  choses  sont  la 
loi  et  la  conscience.  La  loi  est  la  conscience  du  citoyen,  comme 
la  conscience  est  la  loi  du  fidèle. 

Dans  les  États  despotiques ,  la  main  du  gouvernement  les 
réunit  par  la  force,  car  cette  main  tient  à  la  fois  le  sceptre  et 
l'encensoir.  Dans  les  États  libres,  et  c'est  là  ce  que  M.  Thiers  et 
H.  Dupin  me  semblent  oublier,  cela  est  plus  difficile  ,  cela  est 
même  impossible,  car  la  conscience  est  restituée  aux  citoyens, 
et  la  toute-puissance  que  M.  Thiers  demande  pour  la  loi  est  sans 
cesse  en  lutte  contre  la  toute-puissance  de  la  conscience. 

De  là,  selon  moi,  l'erreur  et  la  difficulté  où  nous  nous  trou- 
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verons,  comme  aujourd'hui ,  toutes  les  fois  que  nous  voudrons 
appliquer  à  un  temps  de  liberté  comme  celui-ci  la  règle  et  la 
législation  d'un  temps  de  despotisme  et  de  religion  dominante. 
Approfondissons. 

Nous  cherchons  savamment,  nous  cherchons  dans  des  textes 
de  loi  quelle  est  notre  situation  véritable  quant  à  la  liberté  de 
conscience  dans  notre  pays.  Et  qu'avons-nous  besoin  d'ouvrir 
des  livres?  et  qu'avons-nous  besoin  de  compulser  des  textes? 
N'avons-nous  pas  le  texte  des  textes  sous  nos  yeux ,  si  nous  sa- 
vons le  comprendre?  n'avons-nous  pas  la  Révolution  française? 
Voilà  le  texte  dans  lequel  il  est  impossible  de*  ne  pas  lire  à  la  fois 
et  les  droits  de  l'État,  qu'elle  a  revendiqués  et  consacrés,  et  les 
droits  de  la  liberté,  qu'elle  a  laissés  à  l'homme,  à  l'individu,  au 
citoyen  quant  aux  croyances. 

La  Révolution  française,  considérée  dans  toute  sa  grandeur, 
fut  surtout  une  révolution  religieuse  ;  et  voilà  pourquoi  elle  a 
un  sens  si  sérieux  et  si  intime  dans  l'âme  des  peuples ,  et  elle 
sera ,  quoi  qu'il  arrive ,  une  si  auguste  date  dans  l'histoire  de 
l'esprit  humain.  Voilà  aussi  pourquoi  je  la  bénis  dans  l'œuvre 
qu'elle  doit  accomplir,  et  je  m'y  suis  attaché  avec  réflexion 
pour  toutes  les  religions  de  mon  intelligence.  La  Révolution 
française  se  donna  une  double  mission  :  une  mission  politique, 
émanciper  les  citoyens  par  les  droits  civils,  universels,  recon- 
quis sur  le  despotisme  et  les  aristocraties;  une  mission  religieuse, 
reconquérir  l'indépendance  des  cultes  sur  la  théocratie  des  reli- 
gions d'État!  La  première  de  ces  œuvres,  elle  Ta  achevée,  et  nous 
luttons  pour  la  maintenir;  la  seconde,  l'a-t-elle  achevée?  Non; 
et  voilà  pourquoi  je  ne  cesserai  de  répéter,  malgré  vos  indigna- 
tions et  vos  murmures  :  la  Révolution  française  n'est  pas  finie  ; 
elle  n'a  accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche ,  la  moitié  de  sa 
journée  ;  elle  se  repose,  elle  fait  une  halte  ;  elle  recommence. 

Je  m'explique  :  Il  y  eut  un  moment,  sans  doute,  où  l'œuvre 
d'émancipation  religieuse  était  finie;  c'était  le  moment  où, 
après  le  schisme  de  l'église  constitutionnelle,  après  les  sévices 
contre  les  prêtres  qui  en  avaient  été  la  conséquence  déplorable, 
après  les  spoliations,  les  profanations,  les  déportations,  les  em- 
prisonnements, les  massacres  qui  avaient  martyrisé  l'église  ca- 
tholique en  France  pendant  les  accès  de  fureur  et  les  réactions 

IV.  Il 
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d'une  liberlù  qui  se  vengeait .  la  pei-sécution ,  honteuse  d'elle- 
même,  rougissait  de  son  intolërance;  et  la  Révolutioo,  repen- 
tante de  ses  excès  et  câlmée  sous  la  main  des  Conseils  et  du 
Directoire .  laissait  la  liberté  complète  du  catholicisme  relever 
pieusement  ses  autels,  rallier  ses  ministres,  professer  sa  foi  et 
senir  sans  pereécution ,  comme  sans  faveur,  les  besoins  libres 
et  volontaires  des  populations.  Quelques  années  d'un  pareil  ré- 
gime des  cultes  vivant  librement  d'eux-mêmes,  vivant  côte  à 
côte,  s'organisant  chacun  dans  son  indépendance,  ne  relevant 
que  des  tidèles,  s'assoclant  par  le  seul  empire  des  volontés  et 
dos  convictions,  et  la  conscience  était  émancipée  en  France. 

Mais  cela  dura  peu;  on  louait  hier,  et  tout  à  l'heure  M.  Ber- 
rjer  louait  aussi  le  Concordat  de  Napoléon  comme  une  œuu'e 
de  génie  social  et  politique.  Quant  à  moi,  j'ose  dire,  comme  je 
l'ai  toujours  pensé,  le  Concordat  fut  une  œuvre  rétrograde  et 
une  faute  politique.  (InterrupUon.) 

Je  dis  que,  du  point  de  vue  de  l'affranchissement  de  l'esprit 
humain  el  de  la  dignité  des  croyances,  ce  fut  une  faute,  une  i-e- 
chute  dans  le  système  des  religions  d'État.  Napoléon  lit  rétro- 
grader la  législation  de  tout  le  xviii'  siècle  i  il  enchaîna  l'Église 
à  son  trône  ;  il  mit  le  nom  de  l'empereur  dans  le  catéchisme  de 
Dieu;  il  lit  de  la  servitude  un  dogme,  des  choses  saintes  un  in- 
strument de  gouvernement,  instrumentam  rcgnUll  refit  un  ma- 
tériel des  cultes,  comme  il  aurait  refait  un  matériel  d'armée  ;  il 
reût  un  établissement  ecclésiastique  dominant  ;  mais  reût-ii  une 
foi?  Non  !  car  il  eût  été  Dieu. 

Il  dit  au  peuple  :  Je  te  donnerai  un  culte  de  ma  main,  une 
religion  légalisée;  tu  payeras  ses  ministres  avec  tun  impôt,  et  tu 
leur  ôteras  par  là  quelque  chose  de  l'obéissance  volontaire  et  af- 

;tueuse  que  le  fidèle  doit  porter  à  son  sacerdoce  !  Je  les  do- 

"ai  avec  ton  sol;  ils  seront  mes  magistrats  civils,  quand  ils 

Traient  être  tes  magistrats  religieuï. 
Appelez-vous  cela  grandir  l'idée  des  cultes  et  émanciper  le 

incipe  religieux?  Moi,  je  dis  que  c'est  l'asservir  et  le  dégrader. 

ruil.  —  Inlerruplion.) 
Vous  devez  sentir  combien  il  est  pénible  pour  un  orateur  de 

lier  consciencieusement,  non  pas  seulement  pour  ses  idées, 

ais  d'avoir  à  lutter  pour  chacune  de  ses  paroles. 
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Je  supplierai  les  honorables  membres  qui  m'écoutent  de  se 
mettre  un  instant  à  ma  place  à  la  tribune,  de  penser  que  ce 
n'est  pas  pour  mon  plaisir  que  j'y  suis  monté,  pour  y  être  as- 
sailli par  des  interruptions  humiliantes  pour  l'orateur,  siTamour- 
propre  comptait  encore  pour  quelque  chose  quand  on  parle  au 
nom  d'une  conviction  supérieure  à  toute  personnalité.  {Trhs- 
bien!  très-bien!  — Silence.) 

Cette  opinion ,  pour  laquelle  je  lutte  si  laborieusement  de- 
vant vous,  sera  un  jour  pourtant  celle  de  Thistoire. 

Que  si  cette  opinion  peut  être  examinée  à  la  simple  lumière 
des  faits,  je  demande  à  en  présenter  deux  à  la  Chambre. 

Il  n'y  avait  pas  cinq  ans  que  ce  nouveau  Charlemagne,  dont 
parlait  l'honorable  M.  Thiers,  venait  de  signer  le  Concordat,  ce 
pacte  nouveau  avec  Rome,  ce  traité  de  pacification  et  d'alliance, 
qu'il  en  était  réduit  à  renvoyer  un  séminaire  tout  entier  qui 
avait  résisté  à  la  double  injonction  du  pouvoir  et  de  l'Église 
réunis  dans  un  même  organe,  le  séminaire  de  Gand,  à  la  cita- 
delle de  Wesel,  pour  servir  en  uniforme  dans  une  compagnie 
de  discipline.  {Rire  général,) 

Voilà  la  vérité,  voilà  le  résultat  du  Concordat,     v 

M.  D'Haubersaert.  Non  pas;  c'était  la  violation  du  Con- 
cordat. 

M.  DE  Lamabtine.  Et  voulez-vous  un  autre  exemple  du  résul- 
tat pacificateur  et  organisateur  de  ce  Concordat  tant  admiré 
depuis?  Le  voici. 

Sept  ans  après  le  jour  où  l'empereur  Napoléon  avait  signé 
ce  Concordat...  {Bruit,., — Laissez  doncparler!)  ce  Concordat  tant 
admiré  et  loué ,  il  faisait  monter  (  écoutez  bien  ceci  I  )  une  com- 
pagnie de  gendarmes  à  Rome  par  les  fenêtres  du  palais  Quirinal, 
enlever  son  auguste  allié,  le  souverain  pontife  de  la  catholicité , 
et  le  faisait  conduire  de  brigade  en  brigade,  de  captivité  en  cap- 
tivité, jusqu'à  l'obéissance  servile  que  vous  avez  connue  à  Fon- 
tainebleau. {Mouvement.) 

Voià  la  paix  de  l'Église,  voilà  le  Concordat,  voilà  la  vérité 
{Exclamations  diverses.),  voilà  le  respect  mutuel! 

On  vous  citait,  à  l'appui  de  cette  alliance  entre  les  deux  pou- 
voirs, cet  autre  règne  monarchique  pour  lequel  on  n'a  pas  assez 
de  glorification  et  d'éloges  :  ce  grand  nom  de  roi  et  un  nom 
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plus  grand  encore,  celui  de  Bossuet,  du  ministre,  du  chef  de  la 
religion  gallicane. 

Deux  faits  à  cet  égard,  deux  faits  qui  m'ont  été  suscités  au 
moment  où  j'ai  entendu  glorifier  Bossuet  comme  le  chef  de 
l'église  gallicane.  Savez-vous  ce  que  faisait  ce  chef  libéral  de 
l'église  gallicane?  11  faisait  les  dragonnades.  Mais  ce  n'est  rien, 
il  écrivait,  en  parlant  des  protestants  contre  lesquels  il  discutait  : 
«  Si  les  schismatiques  ne  sont  pas  convaincus  par  mes  argu- 
ments, l'autorité  du  roi  se  chargera  de  les  convertir.»  {On  rit.) 

Mais  ce  n'est  rien  encore.  Deux  ans  après,  on  semait  du  sel 
sur  remplacement  de  Port-Royal ,  c'est-à-dire  qu'on  rasait  une 
sainte  maison  de  pauvres  cénobites ,  coupables  de  quoi  ?  coupa- 
bles devant  la  loi  civile  d'avoir  désobéi  à  la  loi  religieuse  dont  la 
loi  civile  est  la  vengeresse  et  la  sanction,  et  d'avoir  eu  une  autre 
opinion  que  celle  de  ces  théologiens  de  la  force. 

Voilà  la  vérité  {Mouvements  divers,),  voilà  les  résultats  du 
double  pouvoir  dans  les  mêmes  mains! 

Messieurs,  j'entends  une  voix  qui  me  dit  :  Mais  ce  dernier 
fait  se  rapporte  aux  jésuites  ! 

Dieu  me  préserve  de  disculper  les  jésuites  ;  ce  n'est  pas  la 
cause  des  jésuites  qui  me  fait  monter  à  la  tribune  et  soutenir  la 
discussion  ;  je  combats  pour  une  cause  mille  fois  plus  grande , 
mille  fois  plus  sainte  que  cette  cause  des  jésuites  à  laquelle  je 
n'ai  pas  même  daigné  toucher;  je  combats  pour  l'indépendance 
de  la  foi,  de  la  raison,  de  la  pensée  religieuse,  pour  l'émanci- 
pation prudente  mais  nécessaire  des  culles,  et  il  n'y  a  rien  là  qui 
attaque  les  lois  existantes  de  l'État;  car  vous  voyez  que  j'en  de- 
mande l'exécution,  en  attendant,  comme  vous-mêmes.  Il  n'y  a 
rien  là  contre  le  sentiment  religieux,  car  vous  voyez  que  j'en  de- 
niande  l'affranchissement ,  et  par  là  aussi  la  dignité  et  l'invio- 
labilité dans  les  âmes.  {Bruit.) 

Je  sens,  à  l'émotion  et  à  l'irritation  de  la  Chambre...  (.Vo/j' 
non  !  —  Parlez  !  parlez  !  ) 

Puisque  vous  pouvez  m'accorder  quelques  minutes  encore, 
je  vais  essayer  de  concentrer  en  peu  de  mots  quelques  prin- 
cipes que  je  croyais  utile  de  vous  soumettre. 

Et  maintenant,  depuis  1830,  dans  quel  état  de  choses  reli- 
gieuses nous  agitons-nous?  Nous  avons  en  principe,  d'un  côté, 
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la  tolérance  promulguée  en  loi  par  TAssemblée  constituante,  res- 
pectée comme  vous  venez  de  le  voir  par  l'Empire,  sourdement 
minée  ou  audacieusement  atteinte  dans  la  loi  de  moyen  âge  du 
sacrilège,  par  la  Restauration,  et  enfin  éludée  aujourd'hui  en- 
tièrement par  le  gouvernement  de  Juillet. 

Oui,  la  tolérance  est  dans  votre  charte,  mais  elle  y  est  comme 
une  lettre  morte  ;  car,  qui  peut  appeler  une  loi  vivante  cette  to- 
lérance qui  consiste  à  dire  au  croyant  de  tout  autre  foi  que  les 
deux  ou  trois  croyances  légalisées  d'un  empire,  catholiques, 
protestantes,  Israélites  :  a  Tu  croiras  ce  que  tu  voudras,  mais  tu 
n'en  parleras  pas  à  haute  voix  à  tes  frères  !  Tu  croiras  ce  que  tu 
voudras,  mais  la  parole  qui  vivifie  et  qui  propage  la  foi  sera 
éteinte  sur  tes  lèvres!  Tu  croiras  ce  que  tu  voudras,  mais  tu 
n'agiras  pas!  mais  tu  souffriras,  sans  avoir  le  même  droit,  l'exer- 
cice public  dominant  des  cultes  dont  tu  n'es  pas,  tu  les  payeras 
avec  ton  impôt  !  Tu  croiras  ce  que  tu  voudras ,  mais  si  tu  te 
réunis  à  quelques-uns  de  tes  coreligionnaires  pour  prier  ou 
agir  en  commun,  les  procureurs  du  roi,  les  réquisitoires  et  la 
prison  t'apprendront  le  sens  du  mot  tolérance  dans  notre  pays, 
cinquante  ans  après  trois  révolutions  faites  pour  inaugurer  ce 
grand  mot  !  (Mouvement.) 

Voilà  votre  situation  relativement  aux  cultes  aujourd'hui  ; 
voilà  la  situation  véritable  que  l'honorable  député  tout  à  l'heure 
voulait  fortifier,  voulait  river  encore,  voulait  pressurer  davan- 
tage par  les  textes  de  loi  qu'il  développait  et  qu'il  apportait  à 
cette  tribune.  {A  droite:' Très-bien!) 

Eh  bien  I  je  dis  que  ce  n'est  pas  là  et  que  ce  ne  peut  pas  être 
là  la  véritable  et  définitive  législation  de  la  religion  dans  notre 
pays,  et  je  dis  que,  si  des  textes  confus,  obscurs,  contestables 
dans  leur  origine,  contestables  dans  leur  application,  demandent 
qu'on  les  concentre  et  qu'on  les  réunisse  en  un  code  définitif  et 
libéral  de  la  religion  et  des  tentatives  mêmes  de  religions  nou- 
velles dans  notre  pays,  je  demande  que  ce  code  nous  soit  ap- 
porté. 

Voilà  l'audace  de  ma  discussion  et  de  ma  pensée!  Je  de- 
mande s'il  y  a  tant  de  quoi  indigner  les  hommes  qui  m'écou- 
tent?  La  sainte  et  légale  liberté,  non  pas  cette  liberté  absolue 
dont  on  parlait  hier. . .  nous  sommes  convaincus  comme  l'ho- 
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norable  M.  Thiers  que  la  liberté  périt  par  ses  seuls  déborde- 
ments; que  quand  elle  manque  de  limites  elle  manque  aussi  de 
droit  et  de  garantie  dans  sa  force.  Nous  n'entendons  donc  pas, 
du  moins  je  n'entends  pas ,  dessaisir  l'État  des  droits  (fiii  lui  ap- 
partiennent nécessairement  dans  la  surveillance  de  tous  les  cul- 
tes, de  toutes  les  formes  de  culte  qui  se  disputeront  et  qui  se 
partageront  le  pays.  Non,  je  n'abdique  pas  plus  que  l'honorable 
préopinant  les  droits  sacrés  et  impérissables  de  l'État  qui  repré- 
sente aussi,  ne  l'oublions  pas,  la  grande,  universelle  et  éternelle 
conscience  publique,  et  qui  a  aussi,  à  ce  titre,  des  droits  que  ja- 
mais nous  ne  lui  contesterons. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'Église  catholique,  comme  je  l'enten- 
dais dire  hier  à  l'honorable  M.  de  Carné,  prétendait  que  des  or- 
dres mendiants,  vêtus  de  bure,  se  mêlant  au  peuple,  comme  il 
vous  l'exprimait  pittoresquement,  que  de  pareils  ordres  sont 
nécessaires  au  culte  catholique,  je  répondrais  que  l'itat  ne  doit 
pas  autoriser  de  semblables  abus,  de  semblables  scandales  reli- 
gieux. {Exclamations  et  mouvements  divers.) 

Un  membre.  Pourquoi? 

M.  DE  Lamartine.  Quand  j'ai  dît  que,  dans  ma  pensée,  si 
l'Église  demandait,  comme  nécessaire  à  sa  doctrine  et  à  son 
culte,  le  rétablissement  en  France  d'ordres  mendiants,  l'État  de- 
vrait le  lui  refuser,  un  honorable  membre  m'a  demandé  pour- 
quoi ;  je  vais  le  lui  dire. 

Pourquoi?  C'est  que  la  mendicité  n'est  pas  une  œuvre  pieuse; 
c'est  que  la  mendicité  est  un  vice,  ainsi  que  l'oisiveté,  dans  tous 
les  pays  civilisés.  {Nouvelle  interruption.) 

Je  ne  saurais  assez  m' étonner  qu'on  me  conteste  une  asser- 
tion aussi  simple.  La  mendicité  est  un  acte  extérieur  ;  la  mendi- 
cité, ou  l'oisiveté  qu'elle  représente,  est  un  vice  social,  et  enfin, 
si  la  société  reconnaissait  aux  ordres  mendiants  le  droit  d'infes- 
ter et  de  ronger  le  pays,  comme  ils  l'ont  fait  à  d'autres  époques, 
elle  donnerait  une  véritable  prime,  un  véritable  privilège  à  une 
mendicité  systématique  et  sacrée  contre  la  véritable  indigence, 
contre  la  véritable  misère.  L'État  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  le 
permettre. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  suis  loin  de  déserter  les  droits  de  l'État 
dans  cette  occasion,  je  dis  que  s'il  était  prouvé  que  des  séductions 
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pieuses,  que  si  des  engagements  sacrés  entraînaient  par  masses 
innombrables,  dans  les  cloîtres,  des  individus  des  deux  sexes,  et 
les  faisait  émigrer  de  la  vie  sociale  dans  la  vie  monacale,  l'État, 
sans  porter  atteinte,  sous  risque  des  plus  graves  périls,  à  la  li- 
berté individuelle,  devrait  s'en  préoccuper  sérieusement  ;  il  de- 
vrait, sous  le  rapport  des  mœurs,  sous  le  rapport  de  la  famille, 
de  la  propriété,  de  la  société  travaillante,  se  prémunir  contre  de 
pareils  abus  de  la  religion.  (Murmures.) 

Enfin  je  dis  que,  s'il  arrivait  que  des  associations  religieuses 
s'introduisissent  à  l'abri  de  cette  fiberté  pour  la  saper,  pour  con- 
spirer contre  les  lois  du  pays,  l'État  aurait  certes  le  droit  de  les 
saisir,  de  les  interrompre  et  même  de  les  proscrire  dans  l'accom- 
plissement de  cette  conspiration  sacrée.  (^4  gauche  :  Très-bien!) 

J'omets  la  plupart  de  mes  idées.  L'heure  et  votre  impatiente 
me  commandent  de  tronquer  mes  paroles.  Un  mot  seulement 
des  jésuites  sur  lesquels  on  a  tant  disserté.  (Écoutez!  écoutez!) 

Dans  ma  pensée,  je  crois  la  propriété  de  toute  espèce  de  con- 
grégation funeste,  dangereuse,  ruineuse  pour  la  nation  et  la  fa- 
mille. L'État  ne  devrait  les  admettre  que  comme  association  non 
protégée,  non  possédante  et  viagère. 

Quant  aux  jésuites,  la  question  à  leur  égard  se  résout  pour 
moi  selon  qu'elle  se  pose. 

Vous  demandent-ils  une  exception  et  leur  introduction  dans 
l'État  à  titre  de  corporation  autorisée?  La  loi  s'y  oppose  dans  Tétat 
présent.  Refusez  et  agissez. 

Sont-ils  corporation  non  autorisée?  Possèdent-ils,  à  l'ombre 
des  abus  et  sous  ce  titre,  des  biens,  des  immeubles?  possèdent- 
ils,  héritent-ils,  captent-ils  par  fraudes  pieuses  ou  autrement  des 
biens  illégitimes?  La  loi  existe.  Poursuivez-les. 

Je  dis  que  si  les  jésuites  ont  des  immeubles,  des  rentes  avé- 
rées, qu'ils  possèdent  par  fait  de  dol,  de  fidéi-commis,  des  pro- 
priétés qui  puissent  arriver  à  la  connaissance  de  la  justice,  de  la 
loi,  vous  devez  exécuter  contre  eux  les  lois  qui  seraient  exécu- 
toires pour  les  autres  congrégations.  (Vive  approbation.) 

Voix  DIVERSES.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  DE  Lamartine.  J'entends  dire  que  nous  sommes  d'accord, 
ce  qui  me  prouve  que  toute  la  discussion  entre  la  Chambre  et 
moi,  passez-moi  l'expression,  car  elle  a  été  aussi  souvent  inter- 
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locuteur  que  moi,  que  toute  la  discussion  n'est  qu'un  malen- 
tendu, car  je  n'ai  jamais  prétendu  qu'on  ne  dût  pas  leur  appli- 
quer toutes  les  lois  applicables  aujourd'hui  par  l'État,  et  mon 
premier  mot  a  été  que  je  m'associais  aux  interpellations  qui 
étaient  adressés  au  gouvernement.  Il  est  donc  tout  simple  que  je 
demande,  dans  tous  les  cas,  contre  les  jésuites,  comme  contre 
toute  espèce  de  congrégation,  l'exécution  des  lois,  l'application 
du  droit  commun;  voilà  ce  que  je  demande.  {Vive  agitation.) 

Si  les  jésuites  demandent  à  être  introduits  comme  corpora- 
tion autorisée,  repoussée  par' la  loi  commune,  je  demande  que 
rÉtat  ne  reconnaisse  aucune  espèce  de  congrégation  à  titre  re- 
ligieux. 

Si  les  jésuites,  corporation  non  autorisée,  possèdent  des  pro- 
priétés, je  demande  qu'ils  soient  soumis  à  la  loi  commune,  et,  à 
ce  titre,  je  m'associe  aux  interpellations;  mais  voici  en  quoi  nous 
différons.  {Interruption  prolongée,) 

Permettez,  il  faut  bien  qu'un  homme  arrive  jusqu'à  la  fin  de 
ses  pensées.  {Pariez  !) 

Voici  quelle  différence  il  y  a  entre  vous  et  moi  dans  la  solu- 
tion de  cette  question,  si  admirablement  posée  par  la  première 
partie  du  discours  de  l'honorable  M.  Berryer.  Je  dis  qu'une  fois 
la  loi  commune  admise  comme  loi,  comme  loi  générale,  comme 
loi  implacable,  si  vous  voulez,  elle  soit  appliquée  contre  les  jé- 
suites au  même  titre  que  contre  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses pour  lesquelles,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  de  protec- 
tion, pas  de  propriété,  pas  d'exception  à  la  loi  des  citoyens 
ordinaires. 

Mais  entendez-vous  plus?  Entendez-vous  que  des  citoyens  qui 
ne  seront  point  reconnus  comme  jésuites,  comme  membres 
d'une  congrégation,  mais  qui  ne  seront  plus  que  citoyens,  ci- 
toyens réunis  ou  non,  mais  dont  la  réunion  ne  transgressera  par 
son  chiffre  aucune  loi,  pas  même  celle  d'association  que  moi 
j'ai  combattue,  et  que  ceux  qui  l'ont  votée  et  soutenue  veulent 
appliquer  à  la  religion,  entendez-vous  que,  par  une  loi  arbitraire 
et  d'exception,  on  ira  forcer  leurs  murs,  briser  ou  sceller  leur 
porte,  et  proscrire,  en  un  mot,  des  citoyens  pour  cause  de  reli- 
gion présumée  ou  avouée?  Ohl  alors  je  me  séparerais  de  vous, 
je  ne  m'associerais  pas  à  un  acte  arbitraire,  niême  contre  des 
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hommes  dont  le  nom  répugne  au  pays.  Je  dis  que  vous  auriez 
le  plus  grand  tort  de  commettre  de  tels  actes  de  violence  sans 
titre,  et  d'ostracisme  arbitraire  contre  des  hommes  dont  le  seul 
crime  légal  serait  leur  nom. 

La  persécution,  sachez-le-,  est  la  popularité  de  la  conscience. 
Ne  la  donnez  pas  à  vos  ennemis  I 

L'apparence  même  d'une  persécution  déshonorerait  la  jus- 
lice.  Ne  substituons  pas  l'inquisition  légale  et  philosophique  à 
Todieuse  inquisition  que  la  révolution  française  a  anéantie  dans 
le  monde  ! 

Messieurs,  je  termine  par  une  considération  qui  me  vaudra, 
je  l'espère,  quelque  indulgence  de  l'assemblée  qui  m'a  prêté  une 
attention  si  peu  soutenue,  et  je  puis  dire  si  peu  équitable.  {Bruit 
et  murmures,) 

Les  conflits  de  cette  nature,  les  tiraillements  entre  la  con- 
science et  la  loi,  la  guerre  civile  de  tribune,  de  pamphlets,  de 
journaux,  ne  cesseront  pas  tant  que  vous  resterez  dans  la  légis- 
lation où  vous  êtes,  législation  qui  demandera  sans  cesse  des 
interprétations  favorables  ou  défavorables,  ou  passionnées. 

11  n'y  a  de  paix,  sachez-le  bien,  que  dans  la  liberté  des 
cultes  ;  il  n'y  a  de  paix  que  dans  la  séparation  graduelle,  suc- 
cessive, dans  le  relâchement  systématique  et  général  des  liens 
qui  unissent  l'Église  à  l'État;  ce  n'est  pas  sur  moi-même  ici. 
Messieurs,  que  je  prends  l'autorité  de  ma  pensée  et  de  mes  pa- 
roles; je  m'appuie  d'une  autorité  plus  puissante,  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'entendre. 

Si  le  jour  se  levait  où  la  France  aurait  à  proclanaer,  par  l'or- 
gane de  ses  pouvoirs  législatifs ,  l'abolition  d'une  partie  de  ces 
liens  de  l'État  et  du  culte,  voici  le  préambule  que  je  voudrais 
voir  inscrit  à  la  loi  nouvelle. 

Ces  paroles.  Messieurs,  elle  ne  sont  pas  de  moi;  je  me  garde- 
rais de  citer  une  parole  de  moi  aujourd'hui  devant  une  pareille 
Chambre.  {Vive  réclamation.) 

Messieurs,  puisque  M.  le  président  veut  bien  me  faire  obser- 
ver que  j'ai  peut-être  blessé  la  Chambre  par  mon  expression,  je 
dirai  que  c'est  très-involontairement.  {Non!  non!)  C'était  modes- 
tie dans  ma  pensée,  et  non  offense  à  mes  collègues.  {Très-bien  ! 
très-bien  !  ) 
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u  Considérant  que  Dieu  a  créé  les  âmes  libres  et  que  tout  ce 
qu'on  fait  pour  les  influencer,  par  faveur  ou  châtiment,  ne  tend 
qu'à  établir  Thypocrisie  et  la  bassesse  ; 

«  Considérant  que  la  présomption  des  législateurs  qui  se  sont 
arrogé  l'empire  sur  les  consciences  et  qui  ont  imposé  leur  foi 
aux  citoyens  est  précisément  ce  qui  a  établi  et  maintenu  dans  la 
plus  grande  partie  du  monde  et  durant  des  siècles  toutes  sortes 
de  supei'stitions  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  tyrannie  et  crime  à  forcer  un  homme 
de  payer  des  impôts  pour  l'entretien  et  pour  la  propagation 
d'une  foi  qui  n'est  pas  la  sienne  ; 

u  Considérant  que  la  vérité  est  grande  et  forte,  que  Dieu  n'a 
pas  besoin  de  faveur,  et  que  les  pouvoirs  et  la  protection  de 
l'État  ne  font  que  biiser  l'arme  de  la  vérité  dans  ses  mains  :  la 
discussion ,  et  gêner  le  rayonnement  de  Dieu  dans  T esprit 
humain. 

«  Nous  déclarons  la  neutralité  de  l'État  en  matière  de  cultes.  » 

Ces  paroles  étaient  d'un  homme  d'État  aussi  sincèrement 
libéral  qu'il  était  profondément  religieux,  d'un  homme  qui  fut 
deux  fois  président  de  la  république  américaine,  et  qui  refusa  de 
l'être  une  troisième  fois  de  peur  que  sa  popularité  ne  fît  dégéné- 
rer la  présidence  de  la  république  en  une  monarchie  viagère  ; 
d'un  homme  dont  toute  la  vie  se  résume  dans  deux  grands  actes  : 
l'acte  par  lequel  il  fit  reconnaître  l'indépendance  de  sa  patrie 
dans  le  monde  ;  et  le  second  acte  dans  lequel  il  ût  reconnaître 
l'indépendance  des  consciences,  la  séparation  du  pouvoir  de 
l'Église  du  pouvoir  de  l'État  dans  son  pays. 

Eh  bieni  Messieurs,  si  nous  étions  les  citoyens  d'un  pays 
neuf,  les  législateurs  d'un  pays  où  les  vieilles  et  funestes  tradi- 
tions de  cette  union  de  l'Église  et  de  l'État  n'auraient  pas  laissé 
des  habitudes  invétérées,  et  où,  en  déchirant  le  nœud  qui  les 
unit,  on  ne  craignît  pas  de  déchirer  en  même  temps  quelques 
lambeaux  de  la  moralité  populaire  et  publique,  je  dis  que,  si 
nous  étions  dans  un  pareil  pays,  c'est  là  ce  que  je  proposerais  à 
une  Chambre;  mais  que  dans  les  conditions  où  nous  sommes,  et 
que  j'apprécie  aussi,  que  dans  les  conditions  d'antiques  habitu- 
des, que  dans  les  conditions  d'appui  mutuel  que  se  sont  prêté 
pendant  tant  de  siècles  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spiri- 
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tuel,  je  n'oserais  pas  proposer  d'un  seul  coup  une  chose  sem- 
blable à  mon  pays.  Mais  chaq^e  fois  qu'un  conflit  de  cette  na- 
ture viendrait  à  la  tribune,  un  conflit  aussi  brûlant  que  celui 
que  nous  avons  aujourd'hui  sous  la  main,  je  ferais  tous  mes 
efforts  pour  relâcher,  pour  dénouer,  autant  qu'il  serait  en  moi, 
quelques-uns  de  ces  liens  mauvais  qui  unissent  la  conscience  à 
la  loi,  le  citoyen  au  fidèle,  l'Église  à  l'État,  et  pour  restituer  à 
rÉtat  cette  liberté  sans  laquelle  il  est,  comme  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, ne  Foubliez  pas,  dans  une  douloureuse  alternative,  ou  de 
trahir  l'esprit  humain,  ou  de  froisser  quelques  consciences,  ou 
de  faiblir,  ou  de  persécuter. 

Voilà  le  sens.  Messieurs,  du  vote  que  j'émettrai  selon  le  texte 
de  la  proposition  qui  sera  soumise  à  la  Chambre. 


SUR  L'ARMEMENT 


DES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS 


Chambre  des  Dépdtés.  —  Discourâ  clans  le  troisième  bureau. 

2  avril  1845. 


Les  deux  discours  suivants  résument  et  complètent  ropinion  de 
M.  de  Lamartine  sur  les  fortifications.  Bien  que  cette  mesure  y  soit 
discutée  sous  ses  principaux  aspects,  la  question  spéciale  est  dominée 
ici  par  l'examen  de  la  politique  générale  du  gouvernement  de  Juillet. 
Le  procès  y  est  fait  au  système  à  propos  de  l'acte  qui  le  caractérise 
et  le  dévoile  :  la  loi  sur  les  fortifications.  C'était  une  arme  toute  prête 
contre  les  institutions  libres  du  pays,  forgée,  par  un  pouvoir  égoïste , 
pour  un  despotisme  quelconque.  Les  destinées  de  la  France  en  res- 
taient assombries. 


Messieurs, 

Ceci  est  une  question  au-dessus  d'une  question  de  minis- 
tère, c'est  une  question  de  constitution.  Je  conçois  l'embaiTas 
qui  se  trahit  dans  les  paroles.  L'opinion  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  concerne  les  fortifications  de  Paris,  se  décompose  en  trois 
classes  de  personnes  :  ceux  qui  ont  voulu  les  fortifications;  ceux 
qui  n'en  ont  pas  voulu,  qni  les  ont  même  combattues,  mais  qui 
les  subissent  et  qui  acceptent  le  fait  accompli,  l'éternelle  excuse 
de  la  résignation,  —  la  résignation,  cette  vertu  des  peuples  es- 
claves, cette  honte  des  nations  libres;  enfin,  ceux  qui,  comme 
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nioî,  n'en  ont  jamais  voulu,  n'en  voudront  jamais  et  les  com- 
battront toujours. 

Ceux  qui  en  ont  voulu  dès  le  premier  moment,  par  patrio- 
tisme ou  par  illusion  de  patriotisme,  je  ne  les  accuse  pas;  pas 
plus  que  je  ne  permettrais  qu'on  m'accusât  de  manquer  de  pa- 
triotisme parce  que  je  ne  veux  pas  fortifier  une  ville  d'un  mil- 
lion de  bouches.  Ils  sont  conséquents  en  demandant  qu'on  les 
arme  au  plus  vite,  et  si  cela  doit  donner  une  force  à  la  France, 
la  France  ne  saurait  être  forte  trop  tôt. 

Ceux  qui  n'en  ont  pas  voulu ,  qui  les  croient  inutiles,  rui- 
neuses, dangereuses  poiir  la  guerre  comme  pour  la  paix,  pour 
la  nationalité  comme  pour  la  liberté,  et  qui,  aujourd'hui,  vote- 
raient les  18  millions  pour  les  compléter  et  les  armer,  c'est-à-dire 
pour  les  rendre  plus  ruineuses  et  plus  dangereuses  encore; 
ceux-là,  j'avoue  que  je  ne  les  comprends  pas.  Qu'ils  s'expliquent 
avec  eux-mêmes!  C'est  une  logique  à  part,  que  celle  qui  consiste 
à  réprouver  un  principe  et  à  en  voter  les  conséquences,  comme 
vient  de  le  faire  un  honorable  général  ;  c'est  une  politique  qui 
n'est  rien  moins  qu'héroïque,  que  de  dire  :  Mon  avis  était  bon, 
mais  le  nombre  a  été  contre  moi.  Je  fais  nombre  à  mon  tour  et  je 
passe  moi-même  contre  moi-même,  de  peur  d'être  en  minorité. 

.  Quant  à  nous,  nous  le  répétons,  et  nous  le  répétons  som- 
mairement :  Jamais! 

Les  fortifications  de  Paris  sont,  selon  moi,  le  plus  mons- 
trueux anachronisme  qu'une  politique  à  contre-sens  du  siècle 
ait  jamais  rêvé  à  défaut  d'idées.  C'est  un  contre-sens  au  siècle  ; 
car  elles  vous  reportent  à  ces  temps  de  barbarie  de  la  guerre  où 
on  ne  combattait  que  derrière  des  murs,  où  toute  une  nation 
s'enfouissait  avec  ses  vieillards,  ses  femmes,  ses  enfants,  ses  ri- 
chesses, dans  une  capitale  murée,  et  où,  quand  la  ville  était 
prise,  la  nation  incendiée  ou  massacrée  périssait  d'un  seul  coup. 
C'est  un  contre-sens  à  la  civilisation,  car  elles  font  reculer  les  lois 
de  la  guerre,  adoucies  par  le  temps,  jusqu'à  ces  époques  où  rien 
n'était  sacré,  rien  inviolable  à  la  férocité  des  vainqueurs,  et  où  la 
victoire  était  le  massacre  ;  car  elles  remettent  une  population 
tout  entière,  et  non  les  armées  seulement,  à  la  merci  des  assié- 
geants, de  la  faim,  de  la  bombe,  de  l'incendie,  des  extrémités 
de  la  guerre  enfin. 
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Elles  sont  un  contre-sens  à  la  guerre,  car  le  principe  fran- 
çais, le  principe  de  la  guerre  moderne,  c'est  la  mobilité  des  for- 
ces, c'est  la  locomotion  des  armées,  c'est  la  stratégie  qui  combat 
en  marchant;  et  le  principe  des  fortifications  de  Paris,  c'est  rîm- 
mobilisation  des  forces  nationales  accumulées,  concentrées,  pi- 
votant par  force  autour  d'un  point  fixe  et  unique  qu'on  appelle 
Paris. 

J'entendais  dire,  il  y  a  peu  de  jours,  au  plus  grand  écrivain 
militaire  de  ce  temps,  à  un  général  qui  passe  avec  raison  pour 
le  premier  critique  de  la  guerre,  qu'avec  cent  mille  Français 
libres  de  leurs  mouvements  et  animés'de  ce  feu  du  patriotisme 
qui  se  trouva  dans  les  âmes  en  92,  et  qui  n'y  a  pas  été  éteint 
par  le  sang  de  1813  et  de  Waterloo,  il  se  chargerait  sur  mille 
têtes,  s'il  les  avait,  de  sauver  la  France;  mais  qu'avec  deux  cent 
mille  Français  obligés  de  calculer  tous  leurs  mouvements,  pour 
couvrir  toujours  le  point  immuable  de  Paris,  il  n'oserait  ré- 
pondre ni  de  ses  manœuvres  ni  de  ses  victoires. 

Enfin ,  elles  sont  le  grand  contre-sens  ou  plutôt  la  grande 
et  permanente  menace  contre  la  liberté.  Elles  sont,  non  pas  des 
remparts  seulement,  mais  une  véritable  institution  militaire, 
élevée  en  face  et  au-dessus  de  toutes  les  institutions  d'un  pays 
constitutionnel.  La  Charte  vous  a  dit  :  Le  roi  commande  les  ar- 
mées; mais  la  Charte  vous  a-t-elle  dit:  Le  roi,  indépendamment 
du  commandement  des  troupes,  aura  la  clef  des  portes,  des  rem- 
parts, des  bastions,  des  casernes  fortifiées,  armées  de  2,400  pièces 
de  canon,  autour  d'une  capitale  aussi  vaste  que  Babylone?  Et  la 
représentation  du  pays,  désarmée  dans  les  jours  de  crise,  siégera, 
délibérera  librement  contre  le  roi  et  ses  propositions  en  face  et 
sous  la  gueule  de  ses  bouches  à  feu?  Non,  si  vous  aviez  eu  en 
1830  les  fortifications  de  Paris  armées  comme  on  vous  le  de- 
mande, vous  n'auriez  pas  fait  la  Charte  de  1830,  vous  auriez  mis 
un  contre-poids  du  côté  du  peuple. 

Vous  m'accusez  de  mettre  de  la  défiance  dans  mes  paroles  î 
Expliquons-nous  :  Vous  m'accusez  de  me  défier  de  la  royauté  î 
Et  quand  cela  serait  vrai  :  la  défiance  n'est-elle  pas  la  première 
vertu  de  la  liberté?  n'est-elle  pas  le  premier  devoir  de  l'homme 
d'État?  Eh  bien  !  non,  je  ne  me  défie  pas,  si  vous  voulez,  du  mo- 
ment, non,  je  ne  crains  pas  des  coups  d'État  au  lendemain  de 
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coups  d'État  qui  ont  donné  de  si  terribles  leçons  au  trône.  Non, 
je  me  fie  à  la  sagesse,  à  la  maturité,  à  la  prudence  de  ceux  qui 
gouvernent.  Je  me  fierai  toujours  à  une  tête  mûrie  par  les  années, 
par  les  réflexions,  par  les  infortunes  même  qui  ont  signalé  une 
longue  vie,  par  Texpérience  du  trône  lui-même;  mais  savez- 
vous  à  quoi  je  ne  me  fie  pas?  Je  ne  me  fie  pas  au  temps  toujours 
perfide ,  à  l'avenir  si  souvent  trompeur  ;  je  ne  me  fie  pas  à  ces 
armes  tentatrices  que  le  législateur  aurait  Timprévoyance  de 
mettre  à  portée  des  mains  plus  jeunes  et  moins  expérimentées. 

Les  dynasties  ne  se  composent  pas  d'une  seule  tête.  Elles 
se  composent  de  générations  de  princes  qui  ne  sont  pas  tous 
nés  dans  les  mômes  circonstances,  instruits  par  les  mêmes  le- 
çons ;  et  qui  peut  nous  répondre  qu'entre  tant  de  mains  incon- 
nues, il  ne  surgira  pas  un  jour  où  l'arme  que  vous  voulez  donner 
à  la  royauté  se  tournera  contre  le  peuple,  et,  par  contre-coup , 
contre  le  trône  lui-même? 

Vous  avez  donné  au  roi  la  prérogative  définie,  limitée,  pon- 
dérée avec  les  prérogatives  de  la  nation  délibérante  ;  mais  le  jour 
où  vous  lui  aurez  alloué  déplus  cette  terrible  prérogative  défaire 
délibérer  la  représentation  dans  une  place  forte  et  sous  2,000 
bouches  à  feu,  dont  le  pouvoir  exécutif  aura  la  mèche  en  main 
par  la  loi ,  appelez-vous  comme  il  vous  plaira  !  appelez-vous  un 
gouvernement  militaire  !  appelez-vous,  si  vous  voulez,  un  gou- 
vernement de  siège  ;  mais  je  vous  défie  de  vous  appeler  un  gou- 
vernement représentatif. 

Les  fortifications  armées,  soyez-en  sûrs,  sont  la  préface  d'un 
despotisme  quelconque,  le  despotisme  d'un  roi,  le  despotisme 
d'une  faction  qui  s'emparera  un  jour  des  canons  et  qui  les  bra- 
quera sur  les  bons  citoyens;  le  despotisme  sanglant,  honteux  et 
perpétuel  de  l'étranger,  si  jamais  la  France  était  destinée  à  re- 
voir un  1815! 

Que  ceux  qui  ne  le  voient  pas  votent  ces  armements ,  je 
n'ai  rien  à  dire  si  ce  n'est  qu'ils  sont  aveugles  ;  quant  à  ceux  qui 
croient,  comme  moi,  que  les  conséquences,  quoique  lentes, 
quoique  longtemps  couvées ,  quoique  invisibles  d'un  principe , 
finissent  tôt  ou  lard  par  éclater  quand  elles  sont  en  germe  dans 
une  institution,  et  que  quand  le  canon  est  chargé  il  finit  par 
partir,  ils  n'hésiteront  pas.  Je  me  croirais  coupable  de  trahison 
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envers  la  liberté,  envers  la  nation,  envers  la  civilisation  de  mon 
pays  et  de  mon  temps,  si  je  ne  conjurais  pas  les  commissaires 
que  vous  allez  choisir  de  refuser  au  gouvernement  Tarme  op- 
pressive et  anticonstitutionnelle  qu'il  vous  demande  dans  Tar- 
mement  des  fortifications  de  Paris. 


DISCOURS  A  LA  CHAMBRR. 


Séance  du  7  mai  1845. 


Messieurs  , 

La  Chambre  comprendra  que  mon  devoir  est  d'écarter  d'a- 
bord avec  respect  toute  la  partie  scientifique  du  débat  qui  vient 
d'avoir  lieu  entre  M.  Arago  et  M.  le  général  Paixhans,  deux 
hommes  dont  le  nom  est  une  autorité  telle,  dans  la  matière, 
qu'elle  peut  tenir  en  suspens  tous  les  esprits  sur  les  procédés 
de  l'armement.  Mais  ce  dont  je  me  propose  d'entretenir  la 
Chambre ,  c'est  de  la  prétendue  nécessité ,  c'est  de  la  conve- 
nance, c'est  de  l'urgence  de  l'armement  en  lui-même. 

Et  ici  j'éprouve. cette  fois,  la  cinquième  où  je  prends  la  pa- 
role sur  les  fortifications  de  Paris,  un  bonheur  qui  ne  m'étail 
pas  encore  arrivé  :  c'est  d'être  complètement  en  harmonie  avec 
l'unanimité  des  membres  de  l'opposition,  qui  ont  eu ,  aux  pre- 
mières époques  de  cette  discussion ,  deux  avis  sur  cette  affaire. 
{Mouvement.) 

Une  partie  de  l'opposition,  vous  le  savez,  a  cru  devoir,  par 
patriotisme,  accorder  les  fortifications  de  Paris  ;  une  autre  par- 
tie de  l'opposition ,  vous  le  savez  encore ,  a  cru  devoir  les  com- 
battre. L'enthousiasme,  Messieurs,  a  sa  généreuse  imprudence, 
la  liberté  a  ses  légitimes  ombrages;  mais  aujourd'hui  tout  s'est 
évanoui  entre  nous,  le  temps  a  marché,  le  temps  est  un  grand 
conciliateur,  et  nous  n'avons  plus  devant  la  Chambre ,  devant 
cette  menace  des  fortifications,  qu'une  même  pensée. 

Les  fortifications,  jusqu'à  ce  moment,  n'ont  été  traitées  que 


SUR  LES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS.  177 

SOUS  le  rapport  de  Tart,  soas  le  rapport  spécial  où  je  suis  incom- 
pétent; j'en  aborde  le  côté  politique.  (Très-bien!  trhs-bien!) 

Cette  question  se  résume  en  deux  interrogations  :  les  fortifi- 
cations armées  seront -elles  une  garantie  nationale  de  sécurité 
contre  l'étranger? 

Les  fortifications  armées  seront-elles  une  condition  d'agita- 
tion, d'inquiétude,  de  danger  pour  les  institutions? 

Voilà  les  deux  questions  auxquelles  je  me  propose  de  ré- 
pondre. 

Quant  à  la  première,  chacub  la  tranche  en  sa  faveur  par  des 
hypothèses  stratégiques,  dans  lesquelles  on  fait  manœuvrer  du 
doigt,  et  à  son  gré,  nos  armées  et  celles  de  la  coalition.  Tout  cela 
est  arbitraire,  conjectural,  imaginaire  :  qui  peut  savoir  d'avance 
les  événements,  le  nombre  des  troupes,  le  plan  des  généraux? 

Prenons  donc  les  deux  hypothèses  les  plus  extrêmes,  et  par- 
tons de  ce  point  que,  dans  Fétat  oii  la  Révolution  de  Juillet  a 
placé  le  monde,  la  France  ne  peut  avoir  qu'une  guerre  de  coa- 
lition contre  ses  principes.  La  réforme ,  Messieurs ,  a  mis  plus 
d'un  siècle ,  de  1517  à  1617,  pour  se  classer  dans  le  monde  et 
se  clore  à  la  paix  de  Munster.  La  Révolution  n'a  que  cinquante 
ans  de  date,  et  elle  est  encore  un  problème,  en  lutte  pour  un 
siècle.  Le  cercle  de  l'Europe  hostile  cherchera,  à  la  première 
occasion ,  à  l'étouffer.  Il  faudra  briser  ce  cercle  avec  les  bras  et 
les  baïonnettes  d'un  million  de  soldats.  (  Mouvement.) 

Eh  bien  !  mesurons,  sur  ce  champ  de  bataille  qui  sera  l'Eu- 
rope, quelles  sont  les  forces  et  les  populations  respectives.  Nous 
avons  55  millions  d'hommes;  les  puissances  ont  230  millions  de 
population;  elles  peuvent  mettre  sur  pied  1,500,000  hommes 
armés  ou  2  millions.  Nous  pouvons  avoir  une  armée  d'opération 
de  600,000  hommes,  et  des  gardes  nationales mobilesde  1,200,000 
baïonnettes.  Sommes-nous  compromis  pour  cela  ?  Non.  Je  crois 
que  la  France,  par  l'appui  de  ses  places  fartes,  par  le  choix  de 
ses  positions,  par  le  génie  de  ses  soldats  qui,  combattant  sur  son 
sol  comme  sur  des  Thermopyles  nationales ,  sentiront  doubler 
leur  valeur  par  le  sentiment  de  la  nationalité  présente  qui  se  ré- 
sumera dans  la  poitrine  de  chacun  d'eux,  je"^crois  que  la  France 
pourra  glorieusement  triompher  l 

Dans  ce  cas  de  triomphe  probable ,  à  quoi  seiTent  les  forti- 
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flcations  armées  ?  A  paralyser  3,000  pièces  de  canon  et  60,000 
hommes,  dont  la  présence  ou  Tabsence,  comme  à  Waterloo  ou 
à  Marengo,  aurait  assuré  la  victoire  ou  prévenu  la  défaite.  Com- 
bien de  fois  le  sort  des  combats  a-t-il  tenu  à  la  présence  ou  au 
défaut  de  30,000  soldats?  ' 

Vous  stériliserez  vos  victoires  en  immobilisant  vos  troupes  ; 
c'est  contraire  à  leur  élan,  à  leur  caractère.  Le  symbole  mili- 
taire de  la  France,  c'est  Taiglel  Vous  lui  donnez  des  murs  pour 
symbole,  son  génie  y  étouffera.  {Sensation,) 

Voilà  le  premier  effet  produit  par  les  fortifications  armées  et 
gardées  ;  en  voici  un  autre. 

Je  souffre  de  prévoir  un  cas  possible  de  revers;  mais  enfin, 
le  patriotisme,  tout  glorieux  qu'il  soit,  ne  doit  pas  vivre  d'illu- 
sions. Le  législateur  doit  tout  prévoir,  même  les  malheurs  de 
son  pays. 

Eh  bien  !  supposons  que  l'armée  française  subisse  un  de  ces 
grands  échecs  qui  démoralisent  une  armée-,  vous  le  savez,  et  je 
parle  ici,  d'après  vos  généraux  les  plus  consommés  et  d'après 
les  faits,  vous  savez  que  les  armées  en  déroute  se  dispersent  et 
laissent  de  grands  lambeaux  à  droite  et  à  gauche  du  corps  prin- 
cipal quand  il  est  battu  et  en  retraite.  Tel  sera  le  cas  pour  nous. 
Ces  lambeaux  iront  chercher  à  se  réunir  à  l'armée  de  l'Est  ou 
du  Midi,  pendant  que  l'ennemi  lancera  300,000  hommes  sur 
Paris  fortifié.  Il  n'approchera  pas  même  à  portée  de  vos  canons; 
il  occupera,  dans  des  positions  fortes,  vos  routes ,  vos  fleuves, 
vos  greniers,  vos  abords,  et  chargera  la  famine  et  la  panique  de 
réduire  Paris. 

Votre  armée,  repliée  sur  Paris,  dans  quelle  position  se  trou- 
vera-t-elle,  au  milieu  de  1,200,000  âmes  agitées  de  tant  de  pas- 
sions diverses  ?  Militairement,  elle  se  trouvera  dans  la  position 
la  plus  contraire  au  premier  principe  de  l'art  militaire  du  grand 
Frédéric,  qu'on  citait  naguère  ici.  Elle  n'aura  pas  de  concentra- 
tion avec  elle-même  ;  elle  sera  coupée  par  la  cavalerie  ennemie 
de  ses  autres  coi'ps  ;  et  les  provinces  elles-mêmes ,  séparées  de 
la  tête,  ne  pourront  se  réunir  pour  venir  la  délivrer.  Sans  gou- 
vernement, sans  trésor,  sans  recrutement,  écrasées  sous  les 
pieds  d'un  million  d'étrangers ,  ce  seront  des  tronçons  de  nation 
incapables  de  se  rejoindre. 
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Voilà  deux  consid(^rations  que  je  ne  prends  pas  dans  mes 
propres  considérations,  mais  dans  les  livres  militaires  les  plus 
patiemment  étudiés  depuis  quatre  ans,  et  dans  les  généraux  dont 
le  nom  serait  un  témoignage  irréfragable  devant  la  Chambre. 

Là  donc  encore  les  fortifications  ne  sauvent  rien  et  empê- 
chent Tarmée  de  se  réunir  plus  loin,  de  se  recruter,  de  prendre 
des  positions  de  flanc,  et  de  ressaisir  l'offensive. 

Mais  supposons  môme,  ce  que  l'imagination  frémit  de  sup- 
poser, supposons  ce  qui  serait  le  deuil  général  du  royaume,  Paris 
occupé  momentanément  par  un  corps,  par  une  armée  de  la 
coalition.  Je  dis  que  cette  occupation,  qui  serait  une  calamité 
immense,  aurait  pourtant,  pour  le  salut  de  la  patrie  française 
tout  entière,  de  moins  sinistres  résultats  que  les  hypothèses  que 
je  viens  de  vous  signaler.  (Mouvement,) 

Ou  l'armée  étrangère  entrera  et  combattra  dans  Paris  Tarmée 
française  refluant  pour  le  délivrer  :  et  que  serait  un  pareil  com- 
bat dans  les  rues  d'une  ville  héroïque  de  1,200,000  âmes,  qui 
s'écroulerait  sur  les  occupants?  Juillet  et  ses  journées  du  peuple 
vous  le  disent. 

Ou  l'armée  étrangère  sortirait  de  Paris  pour  livrer  bataille, 
et  alors  elle  se  trouverait  dans  cette  situation  terrible  décrite 
par  Napoléon  dans  ses  Mémoires  :  «  Toute  armée  qui  livre  ba- 
taille en  ayant  derrière  elle  une  grande  ville  dont  elle  n'est  pas 
sûre  est  une  armée  perdue.  »  Voilà  les  propres  termes  de  Na- 
poléon. C'est  ce  qu'il  disait  du  général  portugais,  après  Vimiero. 
En  d'autres  termes  : 

«  On  ne  prend  pas  les  capitales  dans  les  capitales.  On  prend 
les  capitales  à  cent  lieues  d'elles,  sur  des  champs  de  bataille.  Le 
général  portugais  a  perdu  la  campagne  pour  avoir  voulu  forti- 
fier Lisbonne  et  y  avoir  laissé  les  troupes  qui  lui  auraient  servi 
à  sauver  le  Portugal.  »  Voilà  les  paroles  de  Napoléon. 

Jamais,  espérons-le,  nous  n'aurons  à  subir  de  pareilles  dé- 
tresses; mais  je  répète  que  l'occupation  même  de  Paris  par  une 
armée  ennemie  ne  serait  qu'une  cause  de  perdition  pour  cette 
armée,  quand  l'armée  française  reviendrait  sur  sa  capitale  à  dé- 
livrer. 

On  vous  dit  :  Les  départements  s'armeront  et  viendront  as- 
siéger dans  Paris,  ou  sous  Paris  fortifié,  l'armée  de  la  coalition  ? 
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Pourront-ils  se  soulever  par  leur  propre  élan  quand  ils  seront 
sans  unité  de  gouvernement  et  sans  tête  ?  Lisons  nos  propres  an- 
nales. Toutes  les  Gaules  se  levèrent  aussi  sous  Vercingétorii,  et 
vinrent  assiéger  César  qui  s'était  fortifié  dans  leur  capitale  d'alors. 
Alise.  César  s'enferme  dans  ses  circonvallations.  L'armée  des 
Gaulois  était  nombreuse  et  combattait  pour  la  résurrection  de 
son  sol.  Qu'arrive-t-il  ?  Pendant  que  César  lui  faisait  tête,  les  co- 
lonnes romaines  débouchèrent  des  Alpes,  du  Jura,  des  vallées  du 
Rhin,  pressèrent  les  Gaulois,  coupés  de  leurs  provinces,  enfer- 
més entre  César  et  eux,  et  les  Gaules  furent  à  jamais  asservies! 

Voilà  le  danger  que  nous  feraient  courir  un  jour  les  fortifi- 
cations de  Paris,  lors  même  que  nos  provinces  s'armeraient  pour 
sa  délivrance.  C'est  jouer  la  patrie  contre  un  système. 

Mais  qu'importent  ces  hypothèses,  ces  autorités  de  tel  ou  tel 
général?  Ce  n'est  pas  l'art  militaire,  c'est  l'instinct  même  des 
peuples,  c'est  l'histoire  unanime  de  leur  destinée  qui  interdi- 
sent l'armement  des  capitales  de  douze  cent  mille  âmes. 

Los  fortifications  de  Paris  font  plus ,  elles  changent  la  base 
d'opérations  de  la  nation,  qui  est  sa  frontière,  ses  places  fortes; 
elles  transportent  la  frontière  au  cœur,  et  par  là  même  elles 
appellent  sur  le  coeur,  sur  le  foyer,  sur  les  provinces  intérieures, 
le  champ  de  bataille  et  les  ravages  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Il  n'y  a  pas  un  peuple  que  cela  n'ait  mené  à  sa  perte.  Lisez 
l'histoire  militaire  du  monde  ;  souvenez-vous  de  Rome  quand , 
déplaçant  sa  base  d'opérations,  qui  était  l'univers  romain,  l'Eu- 
phrate,  le  Danube,  la  Scythie,  elle  sentit  ses  membres  éloignés 
se  resserrer  et  se  crisper,  gour  ainsi  dire,  comme  sous  le  froid 
de  la  mort  qui  la  saisissait,  et  s'enferma  en  Italie  et  à  Rome 
même.  Qu'arriva-t-il?  Qu'en  un  siècle  elle  périt  deux  fois,  et  que 
Rome  môme  fut  le  tombeau  de  Rome.  {Sensation,) 

Souvenez-vous  de  la  Coristantinople  du  Bas- Empire.  Quand 
la  ville  de  Constantin  et  de  Dioclétien  déplaça  lâchement  sa  base 
d'opérations  du  Phase  à  la  Germanie ,  et  s'enferma  entre  les 
Dardanelles  et  la  mer  Noire,  la  mer  de  Marmara ,  dans  ses  ma- 
gnifiques murailles,  encore  aujourd'hui  l'admiration  du  voya- 
geur, on  put  compter  jour  par  jour  les  pas  de  ces  peuplades 
barbares  des  Ottomans  que  Mahomet  II  devait  y  introduire  en 
étouffant  ce  reste  d'empire.  {Mouvement.) 
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Pourquoi  ces  murmures?  Je  ne  dis  que  des  choses  histori- 
ques ,  je  n'émets  pas  de  théories. 

M.  DE  LÀ  RocHEjAQUELEiN.  Pour  moi ,  loin  de  vous  interromp^re, 
je  réclame  le  silence  pour  vous. 

M.  DE  Lamartine.  Je  dis  que  quand  le  Bas- Empire,  l'empire 
de  Constantin  et  de  Dioclétien ,  cessant  d'avoir  sa  base  d'opéra- 
tions naturelle,  comme  État  militaire,  à  TEuphrate  et  aux  con- 
fins de  la  Germanie ,  se  replia  jusqu'au  Bosphore,  jusqu'à  la 
mer  de  Marmara ,  à  la  mer  Noire ,  et  enfin  s'emprisonna  dans 
l'enceinte  fortifiée  de  Constantinople ,  c'en  fut  fait  de  l'empire, 
et  l'on  put  dès  lors  calculer  le  jour  où  Mahomet  II  entrerait 
dans  Constantinople,  engloutirait  à  la  fois  et  la  puissance  du 
Bas-Empire  et  la  ville  elle-même.  Car  la  ville  était  devenue  tout 
l'empire. 

Si  vous  portez  vos  yeux  sur  l'Asie ,  vous  voyez  Ispahan  ,  la 
capitale  de  la  Perse,  capitale  comme  la  nôtre,  de  1,200,000  âmes; 
vous  la  voyez ,  après  un  siège  de  six  mois ,  après  des  désastres , 
des  famines,  des  convulsions  intérieures  que  je  ne  voudrais  pas 
découvrir  à  cette  tribune,  vous  la  voyez  périr  tout  entière. 

L'empire  du  Mogol  s'emprisonne  et  périt  d'un  seul  coup, 
dans  les  Indes ,  au  siège  de  Delhy. 

Enfin,  jetez  les  yeux  sur  cet  empire  qui  compte  sa  population 
par  trois  cents  millions  d'âmes!  la  Chine!  Qu'y  voyez-vous?  Une 
dynastie  insensée  fortifier  une  ville  plus  vaste  que  Paris  de  deux 
millions  d'habitants,  s'y  enfermer  avec  ses  armées,  y  révSister 
dix  ans  et  enfin  s'y  engloutir  avec  la  nationalité,  et  céder  l'em- 
pire de  tant  de  millions  d'hommes  et  la  souveraineté  à  six  mil- 
lions de  Tartares  ! 

Voilà,  Messieurs,  l'histoire  des  fortifications.  Partout  cela  a 
été  la  chute  des  nations ,  un  symptôme  de  Bas-Empire  ;  partout 
cela  a  été  la  tendance,  non  pas  du  pays,  mais  de  quelques  gé- 
néraux, de  quelques  dynasties  précaires,  qui,  voulant  com- 
promettre le  pays  avec  eux,  ont  concentré  la  force  là  où  ils 
voulaient  se  défendre,  où  ils  voulaient  se  fortifier  contre  la 
chute,  contre  l'envahissement,  où  ils  ont  ainsi  entraîné  avec 
eux  l'empire  et  leur  peuple. 

Il  est  donc  militairement  démontré  qu'au  temps  où  nous 
sommes  surtout,  quand  les  armées  d'invasion  se  comptent  par  de 
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telles  masses  d'hoinraes,  qu'il  n'y  a  que  rinsurrection  générale 
du  pays  tout  entier,  combattant  partout,  qui  puisse  leur  résister; 
il  est  donc  évident,  dis- je,  que  la  concenti-ation  de  toutes  les 
forces  défensives  dans  Paris,  servant  comme  de  cuirasse  aux 
gouvernements,  ne  peut  que  compromettre  la  nationalité  en 
abandonnant  les  départements  sans  cohésion  à  eux-mêmes. 

Et  maintenant ,  après  les  exemples  que  je  viens  de  citer, 
après  les  réflexions  que  ce  pays- ci  fait  depuis  cinq  ans  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  a-l-on  bonne  grâce  de  nous  repro- 
cher, comme  on  Ta  fait,  de  reprocher,  non  pas  seulement  à 
Topposition,  car  ceci  n'est  pas  une  question  de  parti,  ceci' n'est 
pas  une  question  de  gouvernement,  c'est  une  question  de  pa- 
trie, a-t-on  bonne  grâce  de  nous  reprochera  nous,  à  l'opposi- 
tion, au  pays,  de  voir  avec  inquiétude  se  constituer,  non  pas 
cette  position  militaire  au  centre  du  pays,  pouvant  servir  à 
grouper  les  forces  nationales  au  besoin  sans  intimider  le  pa- 
triotisme, ceci  n'est  pas  contesté  entre  nous ,  mais  de  voir  s'im- 
proviser comme  d'urgence  des  armements  qui ,  dans  toutes  les 
hypothèses  que  nous  puissions  parcourir,  ne  peuvent  avoir  au- 
cun effet  sur  le  dehors,  à  moins  de  prévisions  qui  se  portent  à 
cinq,  six  ou  sept  ans,  et  qui,  par  conséquent,  vous  donnent 
cinq  à  six  fois  le  temps  de  pourvoir  à  ces  nécessités  malheu- 
reuses? On  nous  accuse  de  calomnier  les  pensées  de  notre  gou- 
vernement, d'être  ombrageux!  et  quand  nous  le  serions  I  La 
liberté  a  reçu  depuis  cinquante  ans  en  France  assez  de  leçons 
(  TrhS'bien!)  sans  compter  peut-être  celles  qui  l'attendent,  pour 
que  nous  ayons  le  droit  et  le  devoir  d'être  ombrageux  en  pareille 
matière!  {Sar  quelques  bancs:  Tres-bicnî) 

Mais  j'admets,  si  vous  voulez,  qu'il  y  a  excès  de  susceptibi- 
lité et  d'inquiétude  dans  le  pays,  que  tout  ne  soit  pas  motivé 
dans  ces  ombrages  de  la  nation,  et  je  me  demande,  et  je  prie 
la  Chambre  de  se  demander  avec  réflexion  à  elle-même ,  je  prie 
les  ministres  eux  -  mêmes  de  s'interroger  à  cet  égard  ,  en  écou- 
tant ce  que  je  vais  dire,  et  de  se  demander  si  l'opposition,  si 
une  partie  des  citoyens  ne  seraient  pas  bien  excusables  de  con- 
cevoir quelques  inquiétudes,  peut-être  fantastiques,  chiméri- 
ques, exagérées,  sur  le  système  des  fortifications  de  Paris,  et 
sur  l'origine  de  cet  armement  immense  qu'on  vient  nous  de- 
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mander  en  pleine  sécurité  et  en  pleine  paix.  Et  pour  cela,  pour 
montrer  les  motifs  d* excuse  sur  ces  inquiétudes,  sur  ces  suscep- 
tibilités,  je  n'aurai  que  peu  de  mots  à  dire  à  la  Chambre;  je 
n'ai  qu'à  parcourir  d'un  coup  d'œil  toui  les  éléments  qui  se 
rattachent  à  la  pensée  des  fortifications  de  Paris ,  à  la  création 
d'une  institution  militaire,  car  c'est  véritablement  une  insti- 
tution, c'est  le  seul  mot  qui  me  parait  digne  de  lui  être  appli- 
qué, comment  cette  pensée  se  présente-t-etle ,  par  quelle  suite 
d'événements,  de  circonstances,  de  présentations  et  de  rejets 
successifs  en  êles-vous  arrivés  à  nous  demander  en  1845  18  mil- 
lions, et  bientôt  80  millions  pour  armer  d'avance  trois  mille 
bouches  de  canon,  et  de  toutes  les  conséquences  de  l'arme- 
ment, les  remparts  de  Paris?  Un  mot  là-dessus  :  ce  sera  l'histoire 
seule  qui  va  nous  justifier  ici. 

Je  remonte  au  jour  même  de  la  révolution  de  Juillet.  En 
trois  jours  une  dynastie  disparaît,  s'anéantit,  est  exilée  du  pays; 
la  France,  je  ne  dirai  pas  hésite,  je  calomnierais  peut-être  l'opi- 
nion de  mon  pays;  mais  la  France,  quelques  moments  oscille, 
vous  en  conviendrez,  entre  la  république  et  la  monarchie. 
{Rumeurs  au  cenU^c) 

A  GAUCHE.  C'est  de  l'histoire. 

M.  GarnieR'Pages.  Nous  n'hésitions  pas  nous,  et  si  Lafayette 
avait  voulu... 

M.  DE  Lamartine.  J'ai  eu  soin  de  prémunir  l'assemblée  contre 
toute  impression  fâcheuse,  soudaine,  irréfléchie,  des  mots  que 
j'allais  prononcer.  J'ai  dit  que  la  France  n'avait  pas  hésité,  mais 
oscillé,  comme  il  arrive  toujours  dans  ce  grand  mouvement  des 
choses.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

Je  dis  qu'elle  avait  oscillé  entre  la  république  et  la  monar- 
chie, et  qu'à  l'instant  même,  émue  par  la  grandeur  des  intérêts 
qu'elle  avait  à  conserver,  par  le  danger  de  la  constitution  repré- 
sentative qu'elle  voulait  maintenir  même  à  travers  sa  révolu- 
tion, elle  avait  donné  le  trône  à  une  dynastie  nouvelle;  qu'elle 
avait  eu  le  bonheur  de  trouver  un  prince  rapproché  par  son  sang 
de  la  dynastie  qui  venait  de  tomber,  mais  pur  de  toutes  les  com- 
promissions, de  toutes  les  impopularités  que  la  dernière  attemte 
à  la  constitution,  par  le  chef  de  cette  monarchie,  lui  avait  por- 
tées. (Approbalion  au  centre,) 
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Ce  prince  était  tellement  identifié  avec  l'esprit  national  et 
avec  l'esprit  du  temps,  qu'il  semblait  véritablement  approprié 
par  la  destinée  aux  circonstances.  Il  était  né,  pour  ainsi  dire, 
dans  le  berceau  même  de  la  révolution  de  89  !  Sa  nature  était 
tellement  révolutionnaire  comme  son  nom,  qu'il  ne  pouvait  pas 
se  séparer  de  cette  révolution  sans  se  séparer,  en  quelque  sorte, 
de  lui-même;  il  donnait,  par  conséquent,  au  libéralisme  fran- 
çais de  1830,  autant  qu'aux  grands  intérêts  conservateurs  ébran- 
lés de  cette  époque,  tous  les  antécédents,  toutes  les  garanties, 
tous  les  gages  que  demandait  la  crise  du  pays  ! 

La  nation  se  jeta  avec  confiance,  avec  abandon  à  lui  ;  elle 
adopta  en  lui  toute  une  dynastie;  il  reçut,  il  accepta  la  couronne 
sous  ces  auspices  nationaux  et  à  ces  conditions,  les  plus  heu- 
reuses, les  plus  inespérées,  certainement,  pour  que  le  pacte  con- 
clu, ou  tacitement  ou  à  haute  voix,  entre  le  pays  et  cette  dynastie 
nouvelle,  fût  à  jamais  inattaquable,  au-dessus  de  tout  ombrage 
comme  de  tout  danger  d'être  faussé. 

Jamais  peut-être  position  pareille  et  réciproque  du  prince  et 
de  la  nation  qui  l'adopte  ne  se  rencontrera  dans  l'histoire  ! 

Eh  bien!  que  s'est-il  passé  le  lendemain  du  jour  où  quelques 
citoyens  allèrent  lui  porter  dans  un  palais  le  don  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  et  lui  dire  :  Tu  seras  roi,  car  tu  es  le  plus 
grand  citoyen  que  nous  ayons  dans  le  pays,  celui  qui,  par  ses 
lumières,  nous  offre  le  plus  de  garantie?  Le  lendemain  de  ce 
jour,  la  lutte  involontaire  commence  entre  le  pouvoir  national 
et  le  pouvoir  royal,  devant  cet  équilibre  représentatif  qu'il  était 
dans  la  pensée  même  de  la  révolution  de  Juillet  de  créer,  de  ré- 
former, de  rendre  plus  inattaquable  et  plus  solide;  voilà  ce  qui 
se  passait  le  lendemain  de  ce  jour.  La  lutte  commence,  et  sui- 
vez-en  historiquement  les  progrès. 

Il  y  avait  un  homme  que  j'ai  vu  dans  les  premiers  jours,  dans 
cette  enceinte,  siéger  de  ce  côté  (là  gauche),  entouré  du  respect 
de  ses  collègues  et  de  celui  de  la  postérité,  c'était  Lafayette,  vous 
l'avez  nommé  avant  moi;  il  commandait  les  gardes  nationales 
générales  du  royaume. 

Le  pouvoir  royal,  plein  de  confiance  dans  cet  homme,  qui 
avait  été  le  premier  citoyen  du  pays  et  qui  était  venu  lui  offrir  le 
gouvernement  constitutionnel ,  n'avait  aucune  pensée  répulsive 
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contre  lui;  mais  il  y  a  dans  la  nature  des  institutions  quelque 
chose  de  plus  fort,  de  plus  agissant  que  la  volonté,  que  les  sym- 
pathies, que  la  reconnaissance  même  des  hommes.  Les  natures 
agissent  en  nous,  malgré  nous.  Les  instincts  sont  des  systèmes. 
Eh  bien  !  cette  nature  du  pouvoir  dynastique,  cette  tendance 
involontaire  organique,  permettez-moi  cette  expression,  de  Tem- 
piétement  d'un  pouvoir  sur  Tautre,  cette  tendance  qui  appartient 
autant  et  plus  encore  peut-être  au  pouvoir  démocratique  qu'au 
pouvoir  royal,  cette  tendance,  elle  s'est  traduite  en  actes,  elle 
s'est  manifestée  au  premier  moment; 

Le  pouvoir  royal  prend  ombrage  de  voir  la  force  armée  civi- 
que tout  entière  concentrée  entre  les  mains  d'un  seul  homme. 
[Agitatimi.)  Et  en  cela  je  ne  le  blâme  pas;  il  y  avait,  en  effet, 
là  quelque  chose  d'exorbitant  qui  pouvait  rappeler  plutôt  un 
double  consulat  qu'une  monarchie  constitutionnelle. 

A  l'instant  Lafayette  est  obligé  de  résigner  son  commande- 
ment des  gardes  nationales  du  royaume,  et  les  gardes  nationales 
deviennent  ce  qu'elles  étaient  avant  la  révolution  de  Juillet,  des 
corps  purement  municipaux,  des  tronçons  incapables  de  cohé- 
sion pour  porter  ombrage  au  gouvernement. 

M.  LîADiÈREs.  Gela  s'est  fait  par  un  acte  parlementaire.  {Adhé- 
sion au  centre.) 

M.  DE  Lamartine.  C'est  par  un  acte  parlementaire  que  cela  s'est 
fait  ;  je  le  sais,  je  n'accuse  personne. 

Messieurs,  Lafayette  résigne  son  commandement  volontaire- 
ment. 

Au  CENTRE.  C'est  la  loi! 

M.  DE  Lamartine.  Sous  l'impulsion  de  ce  fait,  que  je  ne  blâme 
pas,  j'ai  commencé  par  le  dire,  sous  l'impulsion  du  vote  consti- 
tutionnel de  la  Chambre,  Lafayette  résigne  le  commandement 
général  des  gardes  nationales  du  royaume;  en  face  d'une  royauté, 
c'était  une  position  trop  grande  pour  un  simple  citoyen.  {Mouve- 
ment,) 

Quelques  jours  après,  que  se  passe-t-il?  Un  autre  citoyen 
dont  nous  déplorons  également  la  perte,  et  qui  représentait 
d'une  manière  plus  spéciale,  plus  actuelle,  l'émotion  et  le 
triomphe  populaire  de  la  révolution  de  Juillet  et  les  espérances 
démocratiques  qui  pouvaient  se  rattacher  à  cet  événement. 
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M.  Lafûtle,  est  écai*lé  du  pouvoir.  {Vive  interruption  au  centre.  — 
Adhésion  à  gauche.) 

M.  DucH\TEL,  ministre  de  V intérieur.  Mais  c'est  par  le  jeu  na- 
turel de  nos  institutions. 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  me 
fait  observer... 

A  GAUCHE.  Continuez  !  conliauez  ! 

M.  DE  Lamartine.  Un  mot  seulement  de  réponse  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  fait  observer  que  c'est  par  le 
jeu  naturel,  par  l'intervention  constitutionnelle,  que  le  minis- 
tère Laffllte  et  les  hommes  qui  étaient  les  plus  l'approchés  de  ses 
opinions  ont  été  écartés  du  pouvoir.  C'est  précisément  ce  que  je 
raconte  ;  je  n'inculpe  ici  aucun  pouvoir  en  particulier,  je  retrace 
les  circonstances  constitutionnelles  ou  autres  qui  ont  agi  à  cette 
époque;  je  fais  de  l'histoire  à  la  tribune,  et  je  suis  dans  mon 
droit  aussi  inviolable  que  l'histoire  elle-même.  (Approbation  à 
gauche.) 

Je  ne  blâme  ni  n'approuve,  je  raconte  en  ce  moment,  et  peut- 
être,  si  la  discussion  s'élevait  soit  sur  la  démission  de  Lafayette, 
soit  sur  la  retraite  de  Laffltte,  je  vous  présenterais  une  opinion 
contraire  à  celle  qu'on  me  suppose.  Mais  je  n'examine  pas  les 
faits  en  détail,  je  me  borne  à  les  exposer,  afin  de  faire  ressortir 
de  leur  ensemble  l'enseignement  qu'ils  présentent.  Mon  opinion 
personnelle  sur  tel  ou  tel  fait  n'a  rien  à  signifier  ici.  Suivons  le 
cours  des  choses  sans  nous  prononcer  encore. 

Je  disais  qu'à  peine  l'honorable  M.  Laffltte  et  le  cabinet  qui 
s'était  attaché  à  ses  idées  avaient  quitté  le  pouvoir,  que  vous 
voyez,  par  une  réaction  prompte,  successive,  coup  sur  coup,  vous 
voyez  d'abord  le  droit  d'association,  ce  droit  dangereux,  je  le  re- 
connais, très-périlleux  dans  les  temps  d'émotion  publique  quand 
il  n'est  pas  réglé  par  des  lois  sévères,  mais  enfin  vous  voyez  ce 
droit,  qui  avait  paru  un  résultat  conquis  et  Tune  des  conquêtes 
les  plus  indiscutables  du  grand  mouvement  de  Juillet,  vous  le 
voyez  non  pas  réglé,  non  pas  remis  dans  ses  limites  natui^elles  ; 
vous  le  voyez  déchiré  et  effacé;  vous  le  voyez  confié  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  des  ministres  et  des  Chambres.  {A  gauche  :  Très-bien  t 
très-bien  !  ) 
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Ce  n'est  pas  tout  :  c'est  à  ce  moment  qu'éclata  dans  Paris  et 
dans  la  France  la  première  annonce  de  Tintention  de  créer  des 
forts  détachés  autour  de  la  capitale  ;  et  vous  vous  souvenez  tous 
combien  Téraotion  causée  par  cette  annonce  fut  grande  :  cette 
émotion  fut  d'autant  plus  grande  qu'elle  était  plus  rapprochée 
des  émotions  patriotiques  de  Juillet,  qui  n'avaient  pas  eu  le 
temps  de  s'assoupir  encore  ;  vous  vous  souvenez  tous  que  la  pre- 
mière annonce  des  forts  détachés  dont  on  voulait  ceindre  et  me- 
nacer la  capitale  {Récîamalions,),  et  menacer  l'émeute...  Elle  se 
rattachait  tellement  aux  émeutes,  que  c'est  le  lendemain  de  la 
grande  et  fatale  émeute  de  Lyon  que  cette  première  annonce  des 
forts  détachés  se  produisit. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur.  Du  toutl  du  touti 

A  GAUCHE  :  Si  !  si  I 

M.  DE  Lamartine.  C'est  à  ce  moment  que  les  plans  furent  faits, 
et  le  soulèvement  de  l'opinion  publique  fut  tel ,  qu'on  fut  obligé 
de  retirer  cette  pensée  et  de  l'ajourner,  sans  doute  pour  un  autre 
temps.  {A  (jauçJie  :  Très-bien!) 

Messieui-s ,  si  je  poursuivais,  je  vous  montrerais  qu'à  chaque 
autre  circonstance  grave  du  pays,  et,  par  exemple,  lors  de  ces 
attentats,  que  l'unanimité  des  citoyens  exécrait,  contre  la  vie 
du  roi,  lors  de  l'attentat  plus  tragique  de  Fieschi,  à  l'instant 
même,  des  lois  sévères  qui  sont  restées  dénommées  depuis  de 
ce  funèbre  nom  de  lois  de  septembre,  à  l'instant  même  ces  lois 
furent  présentées,  obtenues,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  non 
pas  obtenues  de  la  raison  calme,  de  la  réOexion  bien  délibérée 
du  pays,  mais  obtenues  autant  de  l'indignation  et  de  l'émotion 
publique  que  de  la  raison  des  Ghanjbres  et  que  de  la  puissance 
de  la  discussion.  {Approbation  à  gauche, —  Rèclamalions  au  centre,) 
Je  vous  montrerais  que,  dans  ces  lois,  la  presse,  ce  premier  et 
dernier  palladium  d'un  pays  représentatif  et  constitutionnel; 
que  le  jury,  cette  sanction  suprême  de  l'exercice  de  toutes  les 
libertés  et  de  tous  les  droits  par  les  citoyens;  que  ces  deux  puis- 
sances, mutilées  chaque  jour,  furent,  l'une  bâillonnée  par  les 
lois  de  septembre,  l'autre  altérée  dans  un  de  ses  principes 
vitaux,  et  transportée  en  grande  partie  à  la  Chambre  des  pairs, 
sous  le  nom  de  cour  des  pairs.  De  ce  jour,  la  prérogative  de  la 
nation  qui  avait  à  lutter  contre  ce  pouvoir  ix)yal  qui  grandis- 
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sait  se  trouva  désarmée  de  ses  plus  fortes  armes.   (Mouve- 
ment, ) 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez;  les  émotions  de  la  libellé, 
le  sentiment  constitutionnel  inquiet,  tel  qu'il  doit  être  dans  un 
pays  qui  veut  conserver  ses  institutions  et  tous  ses  droits ,  ce 
sentiment  sommeillait,  mais  il  pouvait  peut-être  se  réveiller 
sous  une  émotion  plus  forte. 

Je  n'accuse,  je  le  répète,  ici,  personne  de  mauvaises  pen- 
sées, mais  j'accuse  tout  le  monde  d'une  tendance  aveugle,  d'une 
tendance  imprévoyante  à  fortifier  d'une  façon  réactionnaire  un 
des  pouvoirs  aux  dépens  de  l'autre  {A  gauche  :  Oui!  oui!),  et  à 
détruire  ainsi  cet  équilibre  qui  fait  la  moralité,  la  grandeur,  la 
dignité,  et,  ne  l'oubliez  pas,  la  durée  du  pouvoir  véritablement 
constitutionnel.  {Approbation  à  gauche.) 

C'est  alors,  dis -je,  qu'il  fallut  qu'une  institution  nouvelle, 
qu'une  institution,  en  quelque  sorte  immobilisée,  pétrifiée  sur 
le  sol,  toujours  armée,  toujours  intimidante  pour  les  pensées, 
pour  les  actes  d'un  pays  qui  voudrait  se  souvenir  de  ses  révolu- 
tions, fût  créée  au  sein  de  Paris,  au  cœur  même  de  notre  na- 
tionalité, et  que  les  fortifications  de  Paris  commencèrent  à 
s'ébruiter  comme  projet  du  gouvernement  dans  le  public. 

Mais  cette  fois  on  ne  le  présenta  pas  soi-même.  L'esprit  in- 
telligent, quoique  aveugle,  de  la  réaction  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure,  cet  esprit  s'est  révélé;  et,  averti  par  l'effet  que 
cette  première  pensée  des  forts  détachés  avait  produit  en  1831, 
et  par  cet  instinct  qui  gouverne  mille  fois  mieux  que  rintelli- 
gence ,  il  s'est  dit  sans  doute  à  lui-même  :  C'est  le  pays  lui-même 
qui  doit  en  faire  la  demande,  et,  en  effet,  ce  fut  le  pays  qui  le 
demanda. 

Et  voyez  dans  quelles  circonstances  encore. 

Il  y  avait  dans  celte  Chambre...  je  regrette  pour  la  paix 
même  du  parlement  d'avoir  à  rappeler  ces  circonstances ,  et 
d'agiter  de  nouveau  des  opinions  bien  éteintes  et  dont  je  ne 
voudrais  pas  que  la  mémoire  affligeât  de  nouveau  mes  collè- 
gues. Je  parle  de  la  coalition.  Nous  avons  eu  tous  dans  ce  drame 
des  rôles  différents,  suivant  la  pensée  qui  nous  animait ,  et  plu- 
sieurs ont  eu  sujet  de  s'en  repentir.  J'ai  reçu  de  bien  tristes 
confidences  de  ceux  même  qui  y  avaient  pris  part,  en  voyant 
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rinanité,  la  stérilité  des  résultats  de  cette  coalition  que  moi  je 
coinbattis  comme  par  pressentiment.  (Mouvement.) 

Cette  coalition  avait  pour  but  de  demander  à  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  le  pouvoir  personnel...  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai 
nommé,  il  a  été  désigné  ainsi  par  ses  amis  et  par  ses  ennemis... 
elle  avait  pour  but  de  demander  au  pouvoir  pei^sonnel  de  s'effa- 
cer pour  faire  place  au  pouvoir  parlementaire. 

Messieurs,  ce  pouvoir  personnel  ainsi  attaqué,  ainsi  violenté, 
dans  son  domaine  inviolable,  devait  voir,  sans  doute  d'une  ma- 
nière abstraite ,  car  jamais  l'idée  de  toucher  aux  personnes  n'en- 
trera dans  ma  pensée ,  devait  voir  avec  regret  les  effoils  des 
hommes  éminents  de  cette  assemblée  pour  le  déposséder  de  la 
prérogative  de  nommer  ses  ministres. 

Eh  bien!  Messieurs,  que  se  passe -t- il?  Après  une  ou  deux 
épreuves  par  lesquelles  on  consulta  le  pays,  le  pays  consulté  sous 
l'empire  de  l'agitation  générale,  de  la  préoccupation  constitution- 
nelle que  les  débats'des  Chambres  avaient  fait  retentir  si  souvent 
à  cette  tribune,  le  pays  s'émeut;  il  prend  parti,  il  donne  deux 
fois  de  suite  la  victoire  au  parti  parlementaire  contre  ce  qu'on 
appelait  le  pouvoir  personnel. 

Il  lui  restait  des  ressources,  au  pouvoir  personnel  ;  il  pouvait 
consulter  encore  le  pays,  il  ne  le  fait  pas. 

Il  pouvait  choisir  un  cabinet  dans  les  différents  groupes  des 
hommes  éminents  qui  l'avaient  combattu,  car  il  y  en  avait  de 
toutes  les  nuances  ;  il  pouvait  choisir  ceux  qui ,  par  leurs  sym- 
pathies démontrées  et  ultra -monarchiques,  lui  donnaient  le 
plus  d'assurance,  le  plus  de  confiance  que  Ton  changerait  le 
moins  de  choses  possible  dans  son  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'il  fait. 

Au  lieu  de  choisir  dans  la  gauche  où  étaient  alors  cent  quatre- 
vingts  membres,  sous  la  direction  de  cet  homme  éminent,  élo- 
quent et  conservateur,  quoique  chef  de  l'opposition ,  que  nous 
aimons  et  que  nous  honorons  tous,  M.  Barrot ,  il  pouvait  choisir 
dans  ce  grand  parti;  il  ne  le  fait  pas.  Il  le  laisse  tout  entier  hors 
des  conditions  du  pouvoir.  Il  pouvait  choisir  parmi  les  amis  de 
cet  autre  homme  éminent  dont  nous  regrettons  que ,  par  un 
motif  douloureux,  la  présence  n'honore  pas  aujourd'hui  cette 
assemblée  ;  cet  homme  lui  donnait  tous  les  gages  de  conserva- 
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tion  qu'il  pouvait  désirer  :  il  ne  le  choisit  pas,  il  ne  prend 
là  le  personnel  du  ministère  qu'il  avait  à  composer.  {Mouveniej 

Daignez  m'accorder  encore,  non  pas  à  moi,  mais  au  réc 
quelques  moments  d'attention.  {Parlez! parlez  !) 

Je  disais  que  le  pouvoir  inviolable  avait  à  choisir  entre  tr 
grands  partis  dans  l'assemblée.  Il  écarte  les  deux  plus  consi 
râbles  en  nombre;  il  écarte  celui  qui ,  par  ses  sympathies  m 
iiarchiques,  paraissait  le  plus  immédiatement  rapproché  de  s 
intentions;  mais  il  choisit  un  autre  parti  composé  d'homm 
très-émlnents ,  très-considérables,  très-capables,  ayant  servi  1. 
monarchie  constitutionnelle,  mais  qui,  dans  les  luttes  de 
coalition,  par  là  même  qu'ils  y  avaient  jeté  plus  d'éclat,  avaien 
peut-être  aussi  couru  plus  de  danger  de  blesser  davantage  dan 
ses  tendances  ce  pouvoir  monarchique  ,  ce  pouvoir  royal  dont 
ils  étaient  appelés  aujourd'hui  à  composer  le  gouvernement;  ot 
cependant  ce  fut  là  que  le  choix  tomba ,  ce  fut  dans  ce  parti  que 
lurent  pris  les  éléments  du  ministère  appelé  à  gouverner  la 
France.  Et  que  se  passa-t-il?  L'harmonie  la  plus  parfaite,  l'iiar- 
monie  la  plus  désirable  et  la  plus  inattendue  fut  rétablie  en  un 
moment  entre  le  parlement  si  longtemps  agité,  le  pouvoir  mi- 
nistériel et  la  France. 

Seulement,  daignez  écouter  encore,  un  bruit  de  guerre  se 
répandit  tout  à  coup  dans  le  pays,  sans  que  les  citoyens  pussent 
bien  s'en  rendre  compte  ;  et  je  ne  parle  pas  ici  des  citoyens  qui 
n'approfondissent  pas  les  questions  publiques ,  mais  je  dis  sans 
que  les  hommes  versés  dans  l'étude  des  faits  et  de  la  diplomatie 
du  monde  pussent  bien  se  rendre  compte  des  périls  probables 
que  pourrait  présenter  la  guerre.  La  question  d'Orient  était  ou- 
verte, l'Europe  voulait  le  staiu  quo ,  c'est-à-dire  la  conservation 
de  l'empire  turc.  La  Finance  voulait  la  même  chose;  il  n'y  avait 
de  difficultés  que  sur  le  point  de  Scivoir  quel  territoire  on  accor- 
derait ou  n'accoixierait  pas  au  pacha  révolté  d'Egypte.  La  ques- 
tion était  là  tout  entière.  Aucune  chance  de  guerre  sérieuse, 
aucune  chance  surtout  de  guerre  de  coalition  générale,  peut- 
être  une  guerre  maritime,  peut-être  quelques  coups  de  canon 
tirés  sur  la  Méditerranée ,  peut-être  quelques  coups  de  canon 
en  Syrie;  mais  une  guerre  menaçant  le  cœur  de  la  France,  de 
12  ou  de  1,500,000  hommes,  rien  de  pareil. 
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Ml      Vous  voyez  qu'au  moment  même,  écoutez  bien  la  coïncidence 
clés  faits  et  des  dates,  c'est  là  peut-être  qu'est  la  lumière;  au 

-toioment  même  où  la  France,  par  l'organe  de  son  cabinet,  disait 
à  l'Europe  :  Vous  n'avancerez  pas  plus  loin  en  Syrie  ;  vous  ne 

f  rdépasserez  pas  telle  ligne.  Si  cependant  vous  la  dépassez,  le  cas 
de  guerre  ne  sera  pas  déclaré  ipso  fado...  Au  moment  où  la 
France,  au  bruit  du  canon  de  Beyrouth,  au  moment  où  les  murs 
de  Saint- Jean-d' Acre  tombaient  sous  le  canon  anglais,  au  mo- 
ment où  la  France  donnait  à  l'Europe  le  gage  le  plus  complet  de 
la  paix,  en  rappelant  sa  flotte  à  Toulon;  à  ce  moment  où  la 
paix  était  certaine,  où  la  paix  devenait  évidente,  j'ose  dire  iné- 
vitable, tant  elle  était  douloureuse  par  ses  conditions;  à  ce  mo- 
ment vous  vîtes  surgir  d'urgence ,  entendez  bien ,  et  il  y  avait 
au  moins  la  distance  de  trois  ou  quatre  ans  avant  qu'une  in- 
vasion possible  vînt  fondre  sur  votre  capitale  armée ,  vous  vîtes 
surgir  les  fortifications  de  Paris  du  nuage  ;  et  à  l'instant  aussi 
le  patrotisme  répondit  à  cette  demande  d'urgence,  répondit  à 
ces  périls  de  guerre  prochaine  par  cet  élan ,  par  celte  prodiga- 
lité de  confiance  qu'on  trouve  toujours  dans  un  pareil  pays, 
même  contre  la  sécurité  de  ses  institutions,  quand  on  fait  appel 
à  son  patriotisme. 

Eh  bien  I  je  dis  que  si,  après  un  pareil  historique,  après  une 
série  d'empiétements,  de  concessions ,  de  notes  diplomatiques 
suivies  de  l'apparition  de  quelque  chose  d'aussi  énorme  que  les 
fortifications  de  Paris,  il  y  a  quelque  soupçon  dans  certains  es- 
prits, il  y  a  quelque  ombrage  parmi  les  hommes  jaloux  de  la  li- 
berté future  (je  ne  parle  pas  de  la  liberté  présente;  tout  nous 
annonce  qu'elle  est  inviolable,  que  le  pays  saura  la  garder  pour 
lui  et  pour  l'avenir)  ;  je  dis  que,  s'il  y  a  quelque  susceptibilité, 
ce  n'est  pas  nous  qu'il  faut  en  accuser,  c'est  l'histoire  elle- 
même,  ce  sont  ces  incompréhensibles  événements,  ce  sont  ces 
actes  inexplicables  au  terme  desquels  vous  voyez  apparaître ,  je 
ne  dirai  pas  un  coup  d'État,  mais  je  ne  dirai  pas  moins...,  vous 
voyez  poindre  cette  institution  soudaine,  menaçante,  armée,  de 
fortifications  de  Paris,  en  face  de  quoi?  En  face  d'une  révolution 
qui  vient  de  se  faire  au  nom  de  la  liberté,  en  face  du  souvenir  du 
U  juillet,  en  face  de  la  ruine  de  la  Bastille,  qui  n'était  pas  encore 
bien  recouverte  par  la  colonne  de  Juillet.  {Très-bien!  très-bien!) 
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Je  (lis  qu'il  y  a  là  de  quoi  pardonner  au  pays  cette  crainte, 
cette  susceptibilité,  ce  soupçon.  (^4  gauche  :  Trhs-bien!  très-bien!] 

Encore  quelques  mots.  (  Oui  !  oui  !  )  C'est  quelque  chose ,  à  la 
suite  de  tout  cela ,  que  ces  fortifications  de  Paris.  Et  depuis  le 
jour  où  elles  avaient  été  votées  par  ordonnance,  par  ordonnance 
à  six  semaines  des  Chambres ,  à  six  semaines  de  la  représenta- 
tion du  pays  qui  demandait  à  grands  cris  de  venir  pourvoir  elle- 
même  aux  périls  vrais  ou  présumés  de  la  patrie.  Décrétées  com- 
ment ?  Par  ordonnance  !  sans  que  le  pays  en  ait  interrogé  les 
auteurs!  par  ordonnance  qui  faisait  révolution  dans  votre  sys- 
tème de  défense,  révolution  dans  votre  nationalité  même,  révo- 
lution enfin  dans  votre  constitution,  dont  elle  rompait  l'équilibre! 
(  Très-bien  I  —  3fouvement  prolongé.) 

Et,  depuis,  quelque  chose  a-t-il  dissipé  les  doutes  qui  s'étaient 
élevés  jusqu'alors?  Avons-nous  vu  une  autre  marche  que  celle 
du  gouvernement,  depuis  les  premières  lois  de  Juillet  jusqu'à 
celle  des  fortifications  de  Paris  ?  Avons-nous  vu  succéder  une 
conduite  plus  rassurante  pour  le  pays,  une  marche  plus  libé- 
rale? Avons-nous  vu  le  gouvernement  s'enfoncer  avec  plus  de 
confiance  dans  le  sein  même  des  institutions,  et  dans  ces  pro- 
fondeurs du  peuple  où  se  trouvent  la  base  et  la  force  des  gouver- 
nements populaires? 

Qu'avons-nous  vu,  au  contraire?  et  pardonnez-moi  si  je  rap- 
pelle un  douloureux  souvenir  pour  moi,  pour  vous,  pour  toute 
la  France;  qu'avez-vous  vu,  à  la  mort  fatale  de  ce  prince  dont  la 
vie  était  une  espérance ,  non-seulement  pour  sa  famille,  mais 
pour  sa  patrie  et  pour  le  monde?  qu'avez-vous  vu  dans  Témo- 
tion,  dans  la  tristesse  générale  qui  nous  avait  saisis  tous?  Avez- 
vous  vu  une  loi  qui  sollicitât  les  lumières  du  pays,  son  libre 
concours,  qui  lui  remît  dans  les  mains,  dans  ces  circonstances 
déplorables,  le  soin  de  pourvoir  lui-môme  à  sa  propre  sécurité? 
Non.  Loin  de  cela,  on  vous  a  apporté,  quoi?  une  loi  de  régence 
pour  déposséder  la  nation  de  son  droit.  (  Vives  approbations  aux 
extrémités. — Murmures  et  réclamations  au  centre.) 

M.  LE  Président*.  C'est  s'écarter  de  l'ordre  que  de  prétendre 
qu'une  loi  constilutionnellement  votée  au  nom  du  pays  ait  tendu 

1.  M.  Sauzet. 
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à  déposséder  la  nation  d'un  droit  qu'elle  a,  au  contraire,  exercé 
par  ses  légitimes  représentants.  {Assentiment.) 

M.  DE  L^MARiiNE.  Persoune  ne  porte  un  respect  plus  profond 
que  moi  aux  institutions.  [Interruption.) 

A  GAUCHE  :  Continuez  ! 

M.  DE  Lamartine.  On  me  dit  :  Continuez!  Non ,  je  ne  conti- 
nuerai pas;  je  demande  à  expliquer  ce  que  j'allais  dire;  je  ne 
veux  pas,  par  mon  silence,  me  reconnaître  coupable,  non-seu- 
lement d'une  violation,  mais  même  d'une  inconvenance  envers 
la  constitution  et  envers  la  sainte  autorité  des  lois,  que  j'ai  tou- 
jours respectée  et  que  je  respecterai  toujours... 

Une  voix  :  Joliment! 

M.  DE  Lamartine.  Joliment!  Monsieur,  vous  allez  voir! 

Je  disais,  Messieurs,  que  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
l'inviolabilité  de  la  loi,  et  que  j'accepterais  à  l'instant  le  rappel 
à  l'ordre,  que  je  le  provoquerais  même  contre  moi,  si  j'y  avais 
manqué  contre  mon  intention.  Ma  phrase  n'était  pas  finie;  je 
disais  qu'en  apportant  à  cette  tribune  une  loi  dont  la  pensée 
était  de  demander  au  pays,  selon  moi  et  selon  les  expressions 
que  j'ai  proférées  alors,  sans  rappel  à  l'ordre,  de  demander  une 
sorte  d'abdication  du  droit  inaliénable  de  la  nation,  historique- 
ment parlant,  celui  de  nommer,  de  pourvoir  à  ces  régences  en 
cas  de  vacance  du  trône.  (Agitation.) 

Maintenant  que  la  loi  est  portée,  je  la  respecte,  et  je  l'exécu- 
terai comme  vous.  {Sensations  diverses.) 

M.  GAR.MER-PAr.Ès  {Au  milieu  du  bruit.).  En  vertu  de  l'initia- 
tive que  la  commission  donne  au  député,  chacun  de  nous  a  le 
droit  de  démander  des  modifications  à  la  loi  de  régence.  {Vives 
réclamations.) 

Au  CENTRE  :  A  l'ordre! 

M.  LiiNEAu.  C'est  un  droit  de  notre  constitution,  inaliénable 
et  imprescriptible.  {Agitation  prolongre.) 

M.  DE  LamapiTine.  Puisque  ce  que  je  dis,  en  dehors  de  mon  in- 
tention et  de  mes  paroles,  car  je  n'avais  d'autre  but,  en  montant 
à  la  tribune,  que  d'éclairer,  autant  qu'il  était  en  moi,  mon  pays; 
mais  puisque  ce  que  je  dis  agite  le  moins  du  inonde  la  Chambre, 
je  quitte  ce  sujet.  {A  gauche  :  Parlez  !  parlez  !  )  Non;  je  glisse,  et 
j'omets  sciemment  d'autres  faits  que  je  pourrais  reprocher  aux 
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ministres;  mais  je  ne  veux  pas  prolonger  dans  la  Chambre  une 
agitation  que  ma  prudence  doit  apaiser. 

Seulement,  une  dernière  considération,  qui  va  résumer  ce 
discours. 

Je  me  demande  tous  les  jours,  et  bien  d'autres  consciences 
se  demandent  avec  la  mienne,  ce  que  sera  devenu,  dans  dix 
ans  d'ici,  cet  équilibre  des  prérogatives  de  la  nation  et  des 
prérogatives  du  pouvoir  héréditaire,  qui  fait  Tessence  de  notre 
constitution  {Vives  réclamations  au  centre.);  cet  équilibre  des 
pouvoirs  pour  la  conquête  duquel  la  France  a  combattu  cin- 
quante ans  et  a  versé  encore  son  sang  sur  les  pavés  de  Juillet? 
{Acclamations  à  gauche  et  à  droite.  )  Oui,  que  sera  devenu  tout 
cela,  après  Finstitution  acceptée  des  fortifications  de  la  ca- 
pitale, surtout  si  vous  consentez  cet  armement?  Mais,  je 
l'espère,  vous  ne  raccorderez  pas;  vous  ne  l'accorderez  ni  ici, 
ni  là  !  ni  vous,  qui  êtes  plus  jaloux  des  droits  du  peuple  !  ni 
vous,  qui  êtes  plus  préservateurs  de  ceux  de  la  couronne  et 
des  vrais  intérêts  de  la  stabilité  du  pays!  car  tout  le  monde  aura 
besoin  ici,  tour  à  tour,  de  trouver  pour  soi  Tasile  de  la  liberté 
commune! 

Eh  bien!  faisons,  si  vous  le  voulez,  l'inventaire  des  deux 
pouvoirs  !  l'inventaire  sans  phrase  !  {Momemenl  cVaileniion.) 

D'un  côté,  le  trône  donné  en  trois  jours  à  toute  une  dynastie, 
je  ne  conteste  pas,  nous  le  voulons  tous;  d'un  autre  côté,  cette 
seconde  dynastie  collatérale,  comme  l'a  si  bien  qualifiée  dans  le 
temps  M.  Barrot,  dans  un  jour  de  deuil  :  la  régence; 

L'hérédité  du  pouvoir  monarchique  et  cette  seconde  héré- 
dité auxiliaire  à  côté  du  trône;  la  succession  constante  et  jamais 
interrompue  d'un  pouvoir  qui  ne  meurt  jamais,  subsistant,  et 
se  rajeunissant  perpétuellement  en  face  de  cette  éternelle  mo- 
bilité du  pouvoir  électif  et  populaire  qui  élève  quelquefois  sa 
voix,  ses  hommes,  ses  orages,  mais  qui  passe  en  frappant  vaine- 
ment la  base  de  la  monarchie  héréditaire  ; 

La  nomination  des  ministres  pour  apaiser  et  assouvir  toutes 
les  grandes  ambitions; 

Pour  les  ambitions  moindres,  la  nomination  à  tous  les  em- 
plois salariés  par  un  budget  de  quinze  cents  millions  ; 

La  nomination  à  tous  les  grades  d*une  armée  de  quatre  à 
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cinq  cent  mille  hommes  ;  (Voix  au  centre  :  A  C ordre  !  —  A  gauche  : 
Mais  c'est  la  charte,  c*est  la  constitiUion,) 

M.  DE  Lamautine.  D'une  armée  dont  Thonneur  est  dans  l'obéis- 
sance, mais  dont  Thonneur  aussi  est  rattachement  patriotique 
aux  principes,  au  drapeau  de  la  constitution  avant  tous  les  au- 
tres drapeaux,  je  le  sais  comme  vous  ; 

La  nomination  à  toutes  les  fonctions  diplomatiques  et  leur 
direction ,  c'est-à-dire  tous  les  rapports  extérieurs  de  la  nation 
dans  toutes  les  crises  de  l'Europe,  dans  toutes  les  combinaisons 
d'alliances  avec  les  autres  cours,  remis  entièrement  à  la  cou- 
ronne; l'arbitraire  sur  la  nationalité  même;  la  compression  ou 
la  dilatation  du  principe  national,  à  son  gré,  pour  ou  contre  tel 
ou  tel  système  européen  ; 

La  liste  civile...  {Violentes  rumeurs,  soulèvement  générai  au 
centre,) 

M.  DE  Lamartine.  La  Chambre  a  peut-être  cru  que  je  voulais 
parler  de  la  liste  civile  du  roi ,  dotation  irresponsable  et  invio- 
lable de  la  couronne.  Elle  se  trompe;  ma  pensée  n'allait  pas  si 
haut. 

Je  parle  de  cette  liste  civile  de  toutes  les  influences  du  gou- 
vernement en  France,  par  la  distribution  des  emplois  à  300,000 
fonctionnaires  publics,  c'est-à-dire  à  3  ou  iOO  familles  françaises 
naturellement  attachées  d'avance  par  les  liens  les  plus  forts  qui 
puissent  influencer  la  famille,  l'individu,  les  liens  de  la  fortune, 

la  dignité,  de  l'intérêt  même; 

Voilà  quel  est  l'inventaire  des  forces  de  l'un  des  pouvoirs 
dans  la  constitution. 

M.  OoiLON  Barrot.  Et  la  nomination  des  pairs  I 

M.  DE  Lamartink.  Et  la  nomination  des  pairs.  M.  Odilon 
Barrot  me  la  rappelle  1  cette  nomination  inimitée  qui  permet, 
en  cas  de  conflit  politique,  de  changer  la  majorité,  et  enfin. 
Messieurs,  cette  doctrine  professée  il  y  a  peu  de  jours  par  un  des 
ministres  de  la  couronne,  et  contre  laquelle,  je  l'avoue,  je  me 
suis  soulevé,  comme  la  Chambre ,  de  toute  la  puissance  de  mes 
sentiments  de  dignité  ;  cette  doctrine  qui  assimilait  ici  le  man- 
dataire de  son  pays,  le  député  qui  n'est  responsable  envers  qui 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  envers  son  électeur  et  envei's  sa  propie 
conscience,  qui  l'assimilait  à  un  agent  discipliné  du  pouvoir  mi- 
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nistériel,  et  cela  en  présence  de  la  Chambre;  ouil  on  a  proposé 
devant  le  parlement  lui-même  cette  doctrine  attentatoire  à  la 
dignité  du  mandat  du  député.  (Approbaiion  à  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  fini;  mais  permettez-moi  cependant  de  me- 
surer aussi  la  seule  et  unique  ,prérogative  qui,  en  face  de  toutes 
les  prérogatives  accumulées  dans  les  mains  d'un  seul  des  trois 
pouvoirs,  reste  à  la  nation  :  cette  seule  prérogative,  c'est  Télec- 
tion,  une  élection  tous  les  cinq  ans,  dont  Theure  est  choisie  par 
le  gouvernement  qui  dissout  la  Chambre  quand  et  comme  il 
veut... 

-     M.    LE   MAKÉCHAL    SÉBASTIAM.   C'OSt  la  COUStitUtiOU.  (Bl'uU,) 

M.  DE  Lamartine.  Je  n'ai  pas  la  prétention,  Monsieur  le  Ma- 
léchai ,  de  faire  autre  chose  que  de  raconter  la  constitution  et 
de  montrer  dans  les  conditions  de  la  constitution  elle-même  le 
(langer  que  court  la  constitution.  {Très-bienI) 

Une  élection  tous  les  cinq  ans,  élection  je  ne  dirai  pas  cor- 
rompue. Dieu  me  préserve  d'appliquer  jamais  le  nom  de  cor- 
ruption ù  la  masse  de  mon  pays,  mais  influencée  d'avance  et  à 
loisir  par  la  puissante  administration  et  par  la  distribution  des 
milliers  d'emplois  que  je  viens  de  vous  signaler  I  élection  étroite, 
peu  nombreuse,  presque  oligarchique,  sans  organe  permanent, 
sans  cohésion  avec  elle-même,  sans  gouvernement  de  l'opinion 
pour  l'éclairer  et  la  diriger  !  Voilà,  contre  tant  de  forces,  la  seule 
force,  la  seule  et  passagère  prérogative  du  pouvoir  national  I 

Et  ses  représentants  envoyés  par  elle  viendront  délibérer 
dans  une  capitale  convertie  en  place  forte  sous  l^  main  du  pou- 
voir exécutif!  Voilà  l'inventaire  des  deux  pouvoirs,  dès  aujour- 
d'hui !  Que  sera-ce  après  dix  autres  années  d'une  marche  dans 
le  même  sens? 

Je  sais  que  beaucoup  d'hommes  se  réjouissent  de  l'avenir 
que  des  gages  semblables  pourraient  promettre  aux  institutions 
de  notre  pays;  ils  se  disent  avec  joie  :  Tant  mieux,  il  n'y  aura 
plus  de  révolution;  les  fortifications  de  Paris  sont  un  supplé- 
ment de  forces  militaires  et  constitutives  de  telle  nature,  que 
toutes  les  révolutions  sont  étouffées  dans  leur  germe  devant  une 
pareille  démonstration  de  forces. 

Eh  bien!  Messieurs,  y  avez  -  vous  bien  pensé  quand  vous 
dites  :  Il  n'y  aura  plu^  de  révolutions?  Pour  un  pays  libi^,  sa- 
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vez-vous  ce  que  cela  veut  dire?  Gela  veut  dire,  à  un  jour  donné, 
il  n'y  aura  plus  de  liberté.  Ah  !  je  respecte  trop  la  société,  ses 
conditions,  le  gouvernement,  le  salut,  la  durée  de  la  prospérité 
de  mon  pays,  pour  vouloir  qu'on  écrive  sur  une  des  pages  quel- 
conques de  sa  constitution  ce  que  Ton  crut  pouvoir  écrire  en 
tête  de  la  constitution  de  89  :  —  L'insurrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs.  —  Non ,  qu'on  écarte  des  yeux  et  de  la  pensée  du 
peuple  de  semblables  maximes,  qui  ne  sont  pas  des  maximes, 
mais  les  tristes  et  déplorables  dictatures  de  la  nécessité,  néces- 
sité fatale  qu'il  faut  reconnaître,  mais  en  la  voilant. 

Mais  savez-vous  encore  une  fois  ce  que  c'est  que  de  rendre  à 
jamais  et  matériellement  impossible  aux  nations  l'exercice  de 
ce  droit  suprême,  extrême,  désespéré,  qu'on  appelle  les  révolu- 
tions? C'est  dire  d'avance  :  Il  n'y  aura  plus  jamais  d'exécrables 
gouvernements!  {{Mouvement,) 

C'est  dire  :  Il  n'y  aura  plus  de  despotisme,  de  tyrannie  à  ren- 
verser dans  le  monde  !  {Bravos  prolongés  aux  exlrémilès.) 

C'est  dire  :  Il  n'y  aura  plus  jamais  de  violation  de  la  consti- 
tution et  des  droits  des  peuples  I  plus  de  conspiration  du  pou- 
voir contre  les  institutions  des  nations  I 

Et  quel  est  celui  de  vous  qui  oserait  prendre  devant  l'avenir 
la  responsabilité  d'une  telle  promesse,  et  l'oiTrir  en  garantie  à 
son  pays,  comme  un  gage?  Personne.  {Rires  à  gauche) 

Avec  une  telle  maxime  :  —  Il  n'y  aura  plus  de  révolutions,  les 
révolutions  sont  impossibles,  —vous  déclarez  à  l'avance  que  la 
révolution  de  89  est  impossible,  si  jamais  le  pays  avait  à  recon- 
quérir sur  le  despotisme,  sur  le  clergé  et  la  noblesse,  les  libertés 
qu'il  s'est  restituées  à  cette  époque;  vous  déclarez  que  désormais 
la  Révolution  de  Juillet  est  impossible,  si  jamais  un  gouverne- 
ment, encouragé  par  des  ministres  complices ,  voulait  attenter 
aux  droits  du  peuple,  aux  institutions  de  son  pays.  {Nouvelle  ap- 
probation à  gauche,) 

Oui ,  voilà  ce  que  voudrait  dire  une  telle  déclaration ,  que 
vous  ne  ferez  jamais. 

Rendez  les  révolutions  difficiles,  rares,  sérieuses,  coupables, 
oui,  oui  ;  mais  laissez,  dans  les  circonstances  suprêmes,  la  pos- 
sibilité de  la  résistance  aux  mauvais  attentats  des  gouvernements. 
{A  gauche  :  Tr es-bien  !) 
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Autrement  il  n'y  aura  plus  en  effet  de  possible  que  la  pire 
espèce  des  révolutions  :  les  révolutions  militaires  !  Les  révolu- 
tions militaires,  ce  sont  les  révolutions  de  décadence.  C'est  ainsi 
que  commencent  tous  les  Bas-Empires, 

Voilà  pourquoi  je  voterai,  nous  voterons  de  toute  l'énergie 
de  nos  consciences,  de  toute  la  prévision  de  nos  pensées,  contre 
le  crédit  téméraire  que  vous  nous  demandez.  {Adlièsion  à  gaudie,) 

Je  termine  par  un  dernier  mot.  Que  ceux  qui  se  sentent  fai- 
blir devant  la  gravité  du  danger  que  cette  institution  en  pierre 
et  en  bronze  élève  devant  notre  avenir  constitutionnel,  que  ceux- 
là  se  résignent,  s'ils  le  peuvent!  que  ceux  qui  ont  du  courage 
dans  le  cœur  le  gardent,  et  que  du  moins  on  puisse  dire  d'eux  un 
jour  :  Ils  ont  subi  I  oui  I  {Bravos  h  gauche)  ils  ont  subi,  ouil  mais 
ils  n'ont  pas  consenti.  (Applaudissements  prohiigès  aux  extrémités.) 
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RÉPLIQUE  A  M.   THIERS 


Si^ance  du  7  mai  1845. 


Messieurs, 

L'honorable  préopinant  s'est  plaint  d'avoir  yu  sa  conduite, 
dans  les  fortifications  de  Paris ,  calomniée  par  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  hier  à  cette  tribune.  C'est  le  premier  terme  dont 
il  s'est  servi,  c'est  à  celui-là  que  je  vais  répondre  en  comnien- 
çant. 

Il  a  dit  que  j'avais  représenté  comme  dupes  ou  comme  traî- 
tres ceux  qui  avaient  concouru  d'une  manière  principale , 
comme  lui ,  à  pousser  leur  pays  à  une  mesure  que  je  regarde 
comme  funeste  à  la  civilisation  et  à  la  liberté  comme  à  la  con- 
stitution de  mon  pays.  (Rumeurs.) 

Messieurs,  les  paroles  ici,  de  quelque  bouche  qu'elles  sor- 
tent, n'ont  pas  assez  de  portée.  Ge  n'est  pas  par  des  paroles  que 
je  veux  justifier  ce  que  le  préopinant  appelle  si  improprement 
une  calomnie;  ce  que  je  veux  justifier  pour  moi ,  comme  pour 
rimmense  masse  de  citoyens  de  mon  pays,  c'est  le  doute,  l'in- 
certitude ,  l'inquiétude  que  produit  encore  la  mesure  des  fortifi- 
cations de  Paris,  d'après  les  circonstances  qui  ont  enveloppé  ou 
précédé  la  résolution  par  ordonnances  de  ces  fortifications. 

Je  prie  la  Chambre  d'écouter  trois  ou  quatre  citations  de 
deux  ou  trois  lignes  chacune. 

Voici  dans  quelle  situation  diplomatique  se  trouvait  le  ca- 
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biûet  français  vis-à-vis  de  F  Angleterre,  vis-à-vis  des  cabinets  eu- 
ropéens en  1840. 

A  cette  époque  ou  peu  de  jours  avant  que  les  fortifications 
fussent  déclarées  d'urgence  et  par  ordonnance,  voilà  le  texte  de 
la  dépêche  qui  a  été  adressée,  et  qui  mdntrera  s'il  y  avait  danger 
réel,  urgence  telle  qu'elle  pût  motiver  un  acte  si  énorme  de  dic- 
tature ministérielle.  (  Vives  exclamations.) 

Un  Membre.  La  loi  de  1841  votée  par  la  Chambre  est  un  bill 
suffisant  d'indemnité. 

M.  DE  Lamartine.  Écoutez,  Messieurs,  la  circonstance  est  assez 
grave  et  pour  vous  et  pour  moi,  pour  que  vous  me  permettiez  de 
me  faire  entendre.  (Parlez  !  parlez  !  ) 

Lord  Granville ,  peu  de  jours  avant  la  formation  du  cabinet 
du  1"  mars,  se  rend  chez  M.  Thiers,  qui  lui  dit  :  «  Quelle  que 
soit  la  tournure  que  les  affaires  prennent  dans  le  Levant,  il  n'y 
a  pas  de  danger  que  Ton  tire  un  seul  coup  de  canon.  »  (  Sensa- 
tiom  diverses.) . 

Seconde  citation.  Prenez  la  dépêche  de  lord  Granville  qui 
rend  compte  à  son  gouvernement  d'une  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  M.  Thiers,  vous  y  lirez  :  «  Tant  que  les  gouvernements 
anglais  et  français  auront  au  fond  les  mêmes  vues,  il  sera  indif- 
férent au  gouvernement  français  que  le  pacha  garde  ou  ne  garde 
pas  la  Syrie.  » 

Troisième  citation.  Relisez  la  dépêche  du  1"  mai  1840;  lord 
Granville  y  dit  :  «  M.  Thiers  a  bien  voulu  me  lire  les  dépêches 
confidentielles  adressées  à  M.  Cochelet ,  consul  en  Egypte,  dans 
lesquelles  M.  Thiers  enjoint  à  son  consul  de  faire  incessamment 
comprendre  au  pacha  que  la  France  ne  sacrifiera  pas  son  al- 
liance avec  l'Angleterre  aux  volontés  du  vice-roi.  » 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  où  est  la  guerre,  la  guerre 
imminente  et  prochaine?  Voici  une  dépêche  de  M.  Bulwer, 
chargé  d'affaires  d'Angleterre  ;  elle  est  à  la  date  de  juillet  1840. 

M.  Bulwer  dit  :  «  Il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  le  gou- 
vernement français,  qui  s'est  trompé ,  cherchera  à  regagner  le 
crédit  qu'il  a  perdu  en  flattant  le  sentirpent  national;  il  fei^a 
quelques  concessions  générales  ;  mais  ces  armements  une  fois 
accomplis,  le  gouvernement  français  demeurera  tranquille  spec- 
tateur des  événements  en  Syrie.  » 
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Enfin  voici  la  dernière  lettre  de  lord  Palmerston  : 

a  J'ai  dit  à  M.  Guizot  (M.  Guizot  était  alors,  comme  vous  le 
savez,  ambassadeur  de  France  auprès  du  gouvernement  britan- 
nique) que  j'espérais  que  la  flotte  française  ne  croiserait  pas  de 
manière  à  rendre  la  collision  inévitable  avec  celle  de  Sa  Majesté 
Britannique.  » 

Quelle  fut  la  réponse  de  M.  Guizot?  «  On  aura  soin  d*y 
prendre  garde,  »  me  répondit  M.  Guizot,  ambassadeur  de  France. 

Une  Voix.  Aussi  le  ministère  du  1"  mars  a  fait  rentreç  à 
Toulon  Tescadre  de  Tamiral  Lalande. 

M.  DE  Lamartine.  Voilà  la  réponse  de  lord  Palmerston. 

Avais-je  raison  de  dire  que  les  lettres  de  M.  Bulwer,  à  cette 
époque,  ne  faisaient  craindre  aucune  chance  de  guerre? 

M.  DE  Rémusat.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Voilà  ce  que  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
perdre  de  vue. 

Je  réponds  à  M.  Thiers,  qui  a  dit  qu'il  se  glorifie,  qu'il  se 
glorifiera  toujours  d'avoir  doté  son  pays  de  ces  fortifications 
élevées  autour  de  la  capitale,  que  je  me  glorifie,  moi,  d'avoir 
cherché  à  éviter  ce  mal  à  mon  pays.  Je  ne  comprends  pas  que 
l'on  ait  ti-acé  dictatorialement  et  par  ordonnance,  autour  de  la 
capitale,  une  enceinte  fortifiée ,  que  je  considère  comme  une 
atteinte  portée  à  la  nationalité,  et  comme  une  atteinte  future  et 
inévitable  à  la  liberté  et  aux  institutions  du  pays.  {Agitation.) 
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RÉPLIQUE  A  M.  DE  RÉMUSAT 


Mt^me  séance. 


M.  DE  Lamartine.  L'honorable  préopinant  vient  de  dire  que 
les  dépêches  dont  j'ai  tiré  un  sens  politique  sont  antérieures  au 
15  juillet,  et  par  conséquentsans  influence  sur  ce  qui  s'est  passé 
plus  tard.  Je  n'ai  à  répondre  qu'un  seul  mot  à  M.  de  Rémusal. 

La  note  du  8  octobre  est  apparemment  du  8  octobre  (  Ru- 
meurs), Et  cette  note  est  le  commentaire  le  plus  énergique  du 
système  qui  a  été  mis  en  pratique  à  cette  époque.  Non,  la  guerre 
n'était  pas  à  craindre.  Personne  ne  la  craignait  dans  les  hauteî> 
régions  politiques.  {Mouvement,) 

M.  de  Rémusat  a  dit  qu'il  acceptait  glorieusement  la  grande 
mesure  de  la  fortification  de  Paris-,  je  Thonore  pour  cela,  car  il 
est  toujours  honorable  de  soutenir  avec  énergie  sa  conviction. 

Et  moi  aussi  j'accepte  la  responsabilité  de  mon  opposition  à 
cette  mesure  fatale.  M.  de  Rémusat  voudrait  voir  son  nom  inscrit 
sur  les  fortifications  de  Paris,  et  moi  je  désire  voir  mon  nom  in- 
scrit sur  les  débris  des  fortifications  de  Paris.  {Longs  murmures.) 

Vdix  kombreuses.  a  Tordre  !  à  l'ordre  !  c'est  une  provocation 
aux  émeutes  !  {Bruit), 

M.  DE  Lamartine.  Le  temps  jugera  entre  le  préopinant  et  moi. 

M.  de  Rémusat  s'est  préoccupé,  avant  tout,  de  créer  une 
frontière  de  plus  au  cœur  de  la  nationalité.  Moi,  je  crois  que  les 
frontières  les  plus  sacrées  d'un  pays,  ce  sont  ses  institutions,  et 
je  les  défends.  {Longue  cl  vive  agitation,) 
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Messieurs, 

Vous  avez  raison  ;  quand  des  manifestations  comme  celles-ci 
ont  lieu ,  quand  des  masses  de  citoyens  se  mettent  en  rapport 
direct  avec  les  hommes  politiques  qui  ont  eu  le  bonheur  d'ex- 
primer leurs  sentiments  ou  leui's  idées,  il  importe  que  tout  se 
passe  en  plein  jour  !  point  de  mauvaises  pensées  enti^  nous. 
Les  mauvaises  pensées  se  cachent,  les  pensées  loyales  et  hon- 
nêtes se  manifestent  et  s'expriment  tout  haut! 

Toute  la  différence  entre  Tesprit  de  faction  et  l'esprit  de  pa- 
triotisme est  là.  Penser  tout  haut,  agir  librement,  c'est  la  con- 
spiration des  honnêtes  gens. 

Je  ne  suis  pas  étonné  que  l'opposition  pereévérante  et  toute 
parlementaire  que  je  n'ai  cessé  de  faire  aux  pensées  fausses  du 
gouvernement  depuis  que  je  suis  à  la  Chambre ,  et  notamment 
aux  fortifications  de  Paris,  m'attire  de  vous  et  de  vos  amis  une 
marque  si  honorable  d'adhésion. 

Je  comprends  que  cette  couronne  de  forteresses  armées  in- 
quiète les  enfants  des  hommes  du  ik  Juillet  I 

Je  comprends  que  cette  capitale  murée  de  la  France  humilie 
les  ûls  des  soldats  de  1792 1 

Était- elle  donc  murée  la  ville  de  la  liberté,  quand  la  patrie 
menacée  par  la  coalition  des  rois,  à  Pilnitz ,  lit  appel,  non  aux 
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pierres  et  au  ciment  comme  aujourcriuii ,  mais  aux  cœurs  ol 
aux  bras  du  peuple  de  Paris,  et  que  vos  pères,  quittant  leurs 
ateliers,  allèrent  défendre  leur  capitale,  non  pas  à  Montmartre 
ou  au  Mont-Valërien,  mais  sur  tous  les  champs  de  bataille  et  dans 
toutes  les  capitales  de  la  coalition  ? 

Votre  drapeau  n'était  pas  planté  immobile  et  comme  enra- 
ciné alors  sur  les  remparts  de  votre  ville,  mais  il  flottait  libre 
au  vent  de  la  gloire  sur  tout  le  continent  et  sur  toutes  les  mei's! 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  exciter  en  vous  des  impatiences  bru- 
tales de  guerre.  Non,  hommes  de  travail  ou  d'intelligence, 
nous  devons  être  dans  ce  siècle  des  hommes  de  paix ,  et  si  j'ai 
quelquefois  défendu  et  honoré  ce  gouvernement,  dont  je  ne 
combats  que  les  erreurs  et  les  mauvaises  tendances,  c'est  parce 
qu'au  milieu  de  bien  des  fautes  il  aura  du  moins  dans  l'histoire 
le  mérite  d'avoir  été  un  règne  de  paix. 

De  vos  paroles  ici,  et  des  miennes ,  il  y  a  peu  de  jours,  à  la 
tribune ,  la  malveillance  dont  vous  parlez  voudrait  sans  doute 
conclure  que  vous  êtes ,  que  nous  sommes  de  ceux  qui  croient 
que  toute  forme  monarchique  est  une  antipathie  avec  les  inté- 
rêts de  la  nation.  Il  faut  s'expliquer  d'avance  devant  les  calom- 
nies que  vous  prévoyez. 

Antipathie  contre  la  royauté  féodale  et  la  nation?  Oui,  la 
royauté  d'alors  avait  la  prétention  de  posséder  les  peuples;  les 
peuples  se  sont  reconquis  et  ne  s'aliènent  plus  aux  dynasties. 

Antipathie  entre  un  pouvoir  constitutionnel  héréditaire,  qui 
résume  seulement  en  lui  l'unité  et  la  perpétuité  du  pouvoir  na- 
tional? Non,  la  révolution  de  89  et  celle  de  1830  l'ont  décidé 
ainsi,  vous  ne  voulez  pas,  je  ne  veux  pas  être  moi-même  plus 
révolutionnaire  que  deux  révolutions  l 

La  mission  de  la  royauté  nationale,  populaire,  de  la  royauté 
unanime,  c'est-à-dire  personnifiant  en  elle,  sans  acception  de 
professions  et  de  classes,  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  ci- 
toyens, et  faisant  exécuter,  dans  l'intérêt  de  tous,  la  volonté 
manifestée  de  tous ,  a  encore  une  belle  mission  dans  le  monde, 
si  elle  ne  s'en  laissait  pas  détourner  par  la  routine  ou  par  la 
peur  de  ses  conseillers. 

Chaque  époque ,  sachez-le  bien ,  car  à  vous  aussi ,  grâce  aux 
lumières  qui  descendent  partout  par  l'instruction  primaire,  on 
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peut  vous  citer  Thistoire  ,•  chaque  époque  a  eu  sa  royauté  con- 
forme aux  intérêts  dominants  du  moment.  Le  clergé,  la  noblesse 
l'armée  ont  eu  leur  monarchie  à  eux.  Le  temps  de  la  monarchie 
des  masses,  c'est-à-dire  de  l'universalité  des  citoyens  est  arrivé. 
Les  soldats  élevaient  la  leur  et  l'inauguraient  sur  le  pavois  ;  vous 
avez  inauguré  la  vôtre  sur  les  bras  des  travailleurs;  cette  origine 
lui  disait  sa  destinée  et  ses  devoirs.  Elle  devait,  comme  vous 
l'observez  en  termes  un  peu  amei's  peut-être ,  comme  je  l'ai  tou- 
jours dit  moi-même  dans  votre  intérêt  à  la  tribune ,  elle  devait 
se  faire  un  appui ,  une  base  inébranlable  de  ces  vingt  millions 
d'hommes  qui  forment  le  sol  de  la  société,  qui  travaillent  pour 
elle  et  qui^lui  donnent  le  plus  largement  leur  vie  et  leur  sang 
dans  les  périls  de  la  patrie.  La  civilisation  de  l'intelligence  et  du 
travail,  voilà  ce  temps -ci!  C'est  en  leur  nom  qu'il  faut  régner! 
Il  faut  faire  de  tous  les  prolétaires  des  citoyens  élevés  par  degrés 
jusqu'à  l'exercice  d'un  droit  politique;  et  si  leur  profession, 
leur  défaut  de  loisir  et  d'études,  leurs  rudes  travaux  ne  leur  per- 
mettent pas  d'y  participer  directement,  il  faut  qu'ils  y  soient 
représentés  par  des  mandataires  spéciaux  pour  nous  éclairer 
sur  leurs  intérêts,  leurs  sentiments,  leurs  souffrances,  car,  dans 
le  gouvernement  représentatif,  qui  n'a  pas  la  voix  n'a  pas  son 
droit. 

Eh  bien  !  quels  sont  les  meilleurs  amis  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle, de  ceux  qui ,  comme  nous,  la  conjuraient  d'entrer 
dans  ces  voies  et  de  se  rajeunir  en  se  retrempant  dans  les 
masses;  où  de  ceux  qui  lui  ont  conseillé  de  se  vieillir,  de  s'ap- 
puyer sur  des  institutions  matérielles  comme  des  bastions  et 
des  forts,  et  de  se  faire  la  royauté  du  petit  nombre,  la  royauté 
d'une  oligarchie ,  quand  elle  peut  être  la  royauté  de  tous  les 
intérêts  honnêtes  et  de  tous  les  droits  légitimes  de  la  nation  ? 

Quand  un  gouvernement  s'est  longtemps  enfoncé  dans  ces 
fausses  routes ,  il  vient  un  jour  où  il  s'expose  à  s'entendre  dire 
le  mot  terrible  de  La  Fayette  aux  négociateurs  de  Saint-Cloud  : 
Il  eât  trop  tard. 

Mais  non,  nous  n'en  sommes  pas  là,  grâce  à  Dieu!  il  est  en- 
core temps,  il  sera  toujours  temps  avec  des  institutions  qui  per- 
mettent de  tout  rectifier  sans  violences  et  de  ramener  le  peuple 
à  la  patience ,  les  gouvernements  à  la  vérité.  C'est  en  vain  que 
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ces  forteresses  se  dressent  autour  de  la  capitale  de  la  pensée  el 
de  la  liberté,  il  y  a,  si  jamais  elles  inspiraient  de  mauvaises 
tentations  à  ceux  qui  les  posséderont  dans  Tavenir,  il  y  a  une 
artillerie  qui  est  de  force  à  lutter  avec  ces  canons  :  c'est  F  esprit 
public;  c'est  l'opinion!  il  n'y  a  pas  de  puissance  matérielle 
contre  l'explosion  de  Tàme  d'un  grand  peuple.  Le  cœur  de 
l'homme  est  la  plus  grande  et  la  plus  incompressible  de  toutes 
les  forces  de  la  création.  Quand  il  éclate,  il  emporte  tout.  Évi- 
tons, vous,  par  votre  sagesse,  nous,  par  nos  loyaux  avertisse- 
ments, ces  explosions,  ces  révolutions  qui  ne  sont  légitimes  que 
quand  il  ne  reste  plus  de  sens  dans  les  conseils  des  gouverne- 
ments, de  légalité  dans  leurs  actes ,  et  plus  de  patience  dans  le 
cœur  des  peuples. 

.  Dans  quelques  jours  l'armement  des  fortifications  sera  une 
loi,  et  nous  devrons  constitutionnellement  nous  taire.  Mais 
soyez  tranquilles!  alors  même  que  ces  remparts  seront  armés  de 
leurs  trois  mille  bouches  à  feu ,  elles  pourront  être  aux  yeux  de 
l'avenir  une  ruineuse  puérilité  de  patriotisme  ou  de  despotisme 
éventuel.  Elles  ne  seront  jamais  un  danger  d'asservissement, 
tant  qu'il  y  aura  en  face  de  ces  bastions  une  presse  indépen- 
dante, une  tribune  debout,  des  voix  intrépides,  et  des  cœurs 
comme  les  vôtres  pour  leur  répondre  du  fond  du  peuple  de 
Paris  et  des  départements,  et  pour  répandre  parmi  ces  masses 
d'où  vous  sortez ,  avec  le  respect  de  l'ordre ,  le  sentiment  do 
Gur  inviolabilité  légale ,  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits  ! 
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Messirors, 

Non!  rillustre  artiste  à  qui  nous  avons  le  bonheur  d'offrir 
riiospitaiité  n'est  étranger  nulle  part;  le  génie  est  le  compatriote 
de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  âmes  qui  le  sentent. 
iMais  ce  n'est  pas  son  génie  que  je  vous  propose  de  saluer;  c'est 
sa  bonté,  c'est  sa  prodigalité  de  bienfaisance  envers  les  classes 
souffrantes  de  ce  peuple  qu'il  aime  et  qu'il  va  chercher  dans 
ses  infirmités  et  dans  ses  misères  pour  lui  porter  en  secret  la 
dîme  de  son  talent ,  la  dime  de  sa  propre  vie  ;  car  il  met  de  sa 
vie  dans  son  talent!  Je  lui  demande  pardon  de  révéler  devant 
lui  des  actes  de  charité  cachée  qu'il  voudrait  dérober  à  tous  les 
regards,  mais  il  faut  quelquefois  que  la  modestie  souffre  et  que 
les  vertus  soient  trahies,  ne  fût-ce  que  pour  être  imitées! 
{Applaudlssemenls.)  Ce  toast  donc  à  M.  Liszt!  Les  applaudisse 
ments  le  précèdent  et  le  suivent  toujours.  Mais  les  applaudisse- 
ments qu'il  préfère,  ce  sont  les  bénédictions  silencieuses  de 
quelques  pauvres  familles  soulagées  mystérieusement  par  lui. 
C'est  l'aumône  secrète  qu'il  glisse  dans  la  main  du  malheur,  que 


1.  M.  Liszt  assistait  à  cette  sérénade  et  avait  porté  lui  toast  à  M.  de  Lamar- 
tine. 
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Dieu  seul  voit  tomber  et  qui  retentit  dans  le  ciel  comme  la  plus 
belle  note  de  ses  concerts!  {Applaudissements  prolongés.) 

Maintenant  que  nous  avons  satisfait  à  Thospitalité ,  un  mot 
sur  la  circonstance  fortuite  qui  nous  réunit. 

Messieure,  c'est  surtout  aux  hommes  politiques  qu'on  peut 
appliquer  ce  proverbe  populaire  de  nos  contrées  :  Les  jours  se 
suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 

Je  ne  l'ai  jamais  senti  si  bien  qu'en  cet  instant.  11  y  a  bien 
peu  de  jours,  bien  peu  d'heures  que  je  luttais  péniblement  au 
milieu  du  tumulte  des  assemblées  délibérantes,  tombant  ou  me 
relevant  tour  à  tour,  tantôt  aux  murmures,  tantôt  aux  applau- 
dissements de  la  foule,  comme  dans  une  mêlée;  et  aujourd'hui 
me  voilà  à  cent  lieues  de  cette  poussière  d'opinions  qui  s'élève 
et  qui  s'abat  si  vite  au  milieu  du  pays  que  j'aime  le  plus,  de  la 
campagne  rajeunie  par  le  printemps  qui  revient,  sous  le  toit  de 
mes  pères,  à  table  avec  mes  amis,  et  surpris  tout  à  coup  dans 
cette  détente  d'esprit  et  de  cœur  par  une  musique  inattendue 
qui  vient  de  si  loin  étonner  le  silence  de  ces  vieux  arbres,  et 
me  dire,  en  notes  sympathiques,  que  mon  pays  est  content  de 
moi.  (Applanclissemenis.)  Qu'il  y  a  loin  de  là,  convenez-en,  à  la 
Chambre  des  députés!... 

Aussi,  Messieurs,  plus  de  politique  ici;  la  musique  n'a  pas 
d'opinion  !  J'oserai  dire  que  votre  amitié  pour  moi  n'en  a  pas  ; 
les  opinions  sont  des  armes  de  combat  :  le  combat  fini,  on  les 
dépose  et  l'on  s'embrasse.  Écartons  d'ici  tout  ce  qui  divise,  ap- 
pelons tout  ce  qui  réunit  !  C'est  toute  la  politique  de  ces  banquets 
d'amis.  {Très-bien!  très-bien!)  Et  ne  serait-ce  pas  aussi  toute  la 
politique  de  ce  grand  banquet  social  (comme  l'appellent  les 
poètes) ,  où  tous  les  hommes  s'assoient  tour  à  tour  et  en  passant 
à  des  places  si  différentes  et  si  inégales,  où  la  Providence  assigne 
les  rangs,  mais  où  la  politique  peut  et  doit  les  améliorer  tous! 
(  Longs  applaudissements.  ) 

Messieurs,  ce  besoin  d'améliorer  et  d'égaliser  le  sort  de  toutes 
les  clavSses  de  la  nature  et  de  la  société,  sans  acception  de  rang, 
de  condition,  de  profession;  car  la  société  est  aussi  sainte  à  ses 
degrés  d'en  bas  qu'à  ses  degrés  d'en  haut ,  puisque  partout  ce 
sont  des  hommes  qui  s'y  assoient  (  Très-bien!)  ;  ce  besoin,  dis-je, 
a  toujours  fait  le  fond  de  ma  politique.  Votre  attachement  per- 
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sévérant  à  travers  les  phases  de  ma  vie  politique  si  mal  interprétée 
de  loin ,  et  qui  n'ont  été  cependant  que  les  attitudes  diverses 
d'une  pensée  toujours  la  même,  me  prouve  qu'ici  du  moins 
j'ai  été  bien  compris. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  auprès  de  vous  qu'on  parvien- 
dra à  me  représenter  comme  une  âme  errante  qui  ne  s'arrête  à 
aucun  parti,  quUes  traverse  tous,  et  qui  n'a  pour  boussole,  pour 
règle,  pour  but,  que  les  inspirations  soudaines  d'une  politique 
aussi  mobile  et  aussi  diversement  colorée  que  l'arc-en-ciel  de 
son  imagination  !  A  cela  je  ne  réponds  rien  devant  les  autres. 
C'est  l'unité  de  ma  ligne  qui  répondra  pour  moi  un  jour,  quand 
elle  apparaîtra  tout  entière.  Ma  politique  n'est  qu'une  logique, 
et  on  ne  l'accuse  d'inconstance  et  de  mobilité  que  parce  qu'elle 
n'a  pas  voulu  se  prêter  à  suivre  les  inconstances  et  les  mobilités 
des  partis.  Ils  se  déplacent,  ils  se  démentent,  et  ils  accusent  d'in- 
conséquence les  âmes  fermes  qui  ne  consentent  pas  à  se  dé- 
placer, à  dévier,  à  se  démentir  avec  eux.  Quant  à  vous,  vous 
connaissez  mes  actes  ;  vous  avez  reçu  et  recueilli  tous  mes  dis- 
cours depuis  que  vous  m'avez  envoyé  à  la  Chambre.  Vous  êtes 
juges.  Vous  avez  les  pièces;  examinez  !  S'il  y  a  dans  les  innom- 
brables paroles  que  j'ai  prononcées  pendant  dix  ans  à  la 
Chambre,  à  toutes  les  tribunes  de  mon  pays,  un  seul  mot  qui 
soit  en  contradiction  avec  un  autre ,  je  donne  non  pas  ma  vie, 
—  ce  ne  serait  rien  ! —  mais  je  donne  mon  honneur  à  celui  qui 
le  découvrira.  {C'est  vrai!  c'est  vrai!  —  Applaudissements.) 

Non  ,  je  n'ai  jamais  eu ,  je  n'aurai  jamais ,  soit  dans  l'oppo- 
sition ,  soit  dans  le  gouvernement ,  si  nos  idées  étaient  assez 
fortes  et  assez  heureuses  pour  le  conquérir  et  arriver  au  pouvoir, 
qu'un  seul  but,  qu'un  seul  principe,  qu'une  seule  passion  : 
l'intérêt  légitime  du  plus  grand  nombre!  ce  que  j'ai  appelé  sou- 
vent ,  ce  que  j'appelais  encore  il  y  a  peu  de  jours  :  la  fraternité 
de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  intérêts  !  le  contraire  de  la  po- 
litique d'égoïsme  et  de  caste  qui  a  jusqu'ici  gouverné  le  monde. 
(  Bravos  unanimes.  ) 

Aussi  le  peuple,  si  lent  à  reconnaître  ses  amis,  ne  s'y  est  pas 
trompé,  et  voilà  pourquoi,  en  toute  occasion,  bien  qu'on  me 
peignît  à  ses  yeux  tantôt  comme  un  aristocrate  séduisant,  cher- 
chant à  capter,  à  corrompre  le  peuple  par  l'adulation,  tantôt 

IV.  14 
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coirfme  un  partisan  invétéré  d'une  troisième  restauration,  tantôt 
comme  un  ennemi  masqué  de  la  dynastie  de  Juillet,  tantôt 
comme  un  démocrate  aventureux  entraînant  les  cœurs  à  la  ré- 
publique sans  en  arborer  le  nom  ;  l'estime  et  la  confiance  de  la 
partie  nombreuse ,  laborieuse  et  souffrante  du  peuple  ne  m'ont 
jamais  abandonné. 

Voilà  pourquoi,  il  n'y  a  pas  encore  huit  jours,  dans  une  oc- 
casion moins  intime,  moins  douce,  moins  cordiale  que  celle-ci, 
mais  plus  imposante  par  la  signification,  une  députation  de 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  est  venue  m 'apporter  la  force  mo- 
rale de  leur  adhésion  spontanée  à  nos  principes.  Vous  avez  en- 
tendu mon  langage  avec  eux.  Était-il  factieux?...  Eh  bien  !  on  a 
parlé  de  faction  !  Faction  ?  Oui  I  il  y  avait  entre  eux  et  moi  la 
même  faction  qu'il  y  a  aujourd'hui ,  qu'il  y  a  depuis  huit  ans , 
qu'il  y  aura  toujours  entre  vous  et  moi  :  la  faction  des  bons 
principes,  la  faction  des  bons  sentiments,  la  faction  de  la  con- 
corde, de-Pharmonie,  de  la  fraternité  entre  toutes  les  classes  des 
citoyens.  {On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Et  voilà  pourquoi  aujourd'hui  même  ,  par  cette  démarche , 
témoignage  de  notre  union  parfaite,  vous  me  montrez  que  nous 
adhérons  si  complètement  par  tous  les  points  sensibles  de 
l'esprit  ou  du  cœur,  des  opinions  ou  des  sentiments!  Voilà 
pourquoi  ce  touchant  accord  entre  nous,  cet  unisson  des  âmes 
qui  ressemble  presque  à  de  rattachement  unanime,  et  qui  paraît 
tellement  dans  le  visage  et  dans  le  geste  partagé  par  tous,  qu'il 
me  semble  que  je  pourrais  aller  de  rang  en  rang  prendre  de 
chacune  de  vos  mains ,  et  feuille  à  feuille ,  mon  humble  cou- 
ronne civique ,  si  jamais  ma  tête  obscure  était  digne  de  rece- 
voir cette  couronne  d'amitié  de  mes  concitoyens  I  (Bravos  pro- 
longés,) 

Et  sommes-nous  donc  une  seule  classe  de  citoyens  ici?  une 
seule  classe  d'hommes  de  loisir?  d'hommes  politiques?  Non  : 
vous  le  voyez,  tous  les  rangs  y  sont  confondus.  J'ai  le  bonheur 
de  compter  auprès  de  cet  artiste ,  le  plus  éminent  de  son  art , 
d'autres  artistes  de  l'esprit  et  de  la  main ,  des  publicistes ,  des 
écrivains  déjà  illustrés  par  leurs  travaux,  et  à  côté  d'eux,  des 
artisans ,  des  ouvriers  qui  ont  bien  voulu  dérober  une  journée 
entière  à  leurs  occupations  ou  à  leur  loisir  de  la  semaine  pour 
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venir  serrer  la  main  d'un  compatriote,  d'un  député!  d'un  dé- 
puté qu'ils  n'ont  point  nommé,  car  la  loi  leur  refuse  le  droit, 
le  bonheur  de  donner  même  ce  témoignage  de  confiance  à 
l'homme  de  leur  choix  ;  mais  qu'ils  nomment  en  réalité  au- 
jourd'hui par  tous  les  pas  qu'ils  ont  faits  pour  venir  le  visiter 
dans  sa  retraite,  par  toutes  les  acclamations  dont  cette  salle  re- 
tentit, et  par  tous  les  battements  de  leur  cœur  dans  cette  réunion, 
où  ils  sentent,  malgré  la  loi,  que  dans  le  député  de  tous,  ils  ont 
un  ami  pour  chacun  d'eux.  {Applaudissements,) 

Eh  bienî  voilà  les  fruits  de  paix  de  cette  politique  honnê- 
tement populaire  I  Oui  I  mettez  la  main  sur  vos  cœurs  et  ré- 
pondez !  Ne  le^  sentez-vous  pas  en  ce  moment  pleins  de  bien- 
veillance réciproque,  de  bonne  volonté,  de  bons  désirs  pour 
tout  le  monde  ?  Y  a-t-il  une  mauvaise  pensée  de  haine  ou  d'envie 
en  vous?  Y  a-t-il  rien  dans  nos  principes,  dans  nos  sentiments , 
dans  nos  paroles ,  ici,  qui  pût,  je  ne  dis  pas  offenser,  alarmer, 
mais  seulement  contrister,  froisser,  le  moins  du  monde,  un  de 
nos  adversaires  politiques,  s'il  s'en  trouvait  par  hasard  au  milieu 
de  nous  ?  Ne  lui  serreriez-vous  pas  la  main  aussi  cordialement 
que  vous  allez  serrer  la  mienne?  {Oui!  oui  !)  Eh  bien  I  voilà  la 
bonne  politique  I  voilà  la  vraie  et  sainte  démocratie  !  j'y  persé- 
vérerai, Messieurs  :  tant  que  vous  m'y  soutiendrez  du  cœur,  de^ 
la  voix,  de  vos  suffrages;  tant  que  j'aurai  une  tribune  sous  les 
pieds ,  je  continuerai  à  braver  les  mécontentements  des  partis, 
quels  qu'ils  soient.  Sans  doute  il  y  a  des  heures  pénibles  ppur 
l'homme  public,  qui  fait  passer  son  amour-propre  après  ses 
idées,  qui  met  sa  poitrine  devant  la  vérité  qu'il  veut  faire  triom- 
pher pour  son  pays  I  Il  y  a  des  accusations  dures  à  supporter; 
il  y  a  des  années  et  des  années  de  patience  à  ravaler  en  attendant 
les  occasions  favorables  au  développement  des  doctrines  ;  il  y  a 
des  moments  où  il  faut  tenir  son  cœur  dans  ses  mains  et  refréner 
en  soi  des  colères  patriotiques,  difficiles  et  nécessaires  pourtant 
à  modérer!  {Longs  applaudissements.) 

Mais  tout  cela  n'est  rien.  Il  faut  savoir  souffrir  en  ce  monde 
quelque  chose  pour  la  vérité!  Que  dis-je?  est-ce  donc  véritable- 
ment souffrir  que  d'avoir  à  supporter  quelques  mauvaises  inter- 
prétations de  ses  opinions,  quelques  dénigrements  de  ses  idées, 
quelques  humiliations  de  son  amour-propre,  quand  ces  petites 
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souffrances  d'esprit  sont  récompensées  dans  l'avenir  par  les  im- 
mortelles certitudes  de  l'amélioration  du  sort  du  peuple ,  et  ré- 
compensées dès  à  présent  par  ces  belles  heures  quç  vous  me 
donnez  au  milieu  de  vous?  (On  applavdiu) 

Messieurs ,  recevez  mes  remerclments ,  reportez-les  dans  la 
ville  à  ceux  de  nos  amis  de  toutes  les  classes  que  la  distance  a 
retenus  loin  de  nous,  et  permettez-moi  de  vous  proposer  à  mon 
tour  un  toast  qui  résume  tous  nos  sentiments  : 

«  A  la  politique  des  masses!  —  à  leurs  intérêts  honnêtes  et 
«  légitimes!  et  en  particulier  au  peuple  laborieux  !  Aux  artistes 
«  et  aux  artisans  de  notre  ville  et  de  nos  campagnes!  »  {Longs 
applaudissements.) 


RAPPORT  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL 


DE    SAÔMB-BT-LOIRB 


SUR  LA  QUESTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS 


31  Mût  1845. 

f 

On  se  souvient  des  discours  de  M.  de  Lamartine  à  la  Chambre  et  à 
la  Société  de  la  morale  chrétienne  en  1838  et  1839.  Ce  rapport  au  con- 
seil général ,  dont  les  considérations  dépassent  la  discussion  d^un  bud- 
get de  département,  constate  les  progrès  que  la  question  des  enfants 
trouvés  avait  faits  depuis  l'abandon  par  Tadministration  de  mesures 
parcimonieuses,  odieuses  et  inhumaines.  Il  donne  les  résultats  de  Ten- 
quête  dans  le  plus  grand  nombre  des  départements  sur  les  effets  ter- 
ribles de  la  suppression  des  tours,  et  réfute  l'objection  qui  leur  était 
faite  de  favoriser  l'exposition  des  enfants  légitimes. 


Messieurs, 

M.  le  préfet  mentionne  deux  mesures  dans  son  rapport  au 
conseil  :  la  première  est  la  clôture  du  tour  de  Chalon-sur-Saône 
et  le  remplacement  de  ce  tour  par  un  tour  à  Cluny  ;  la  seconde 
est  le  transport  des  enfants  exposés ,  peu  de  jours  après  leur 
exposition,  du  dépôt  d'Autun  à  celui  de  Gluny  et  réciproque- 
ment. Reconnaissons  d'abord  les  progrès  que  la  question  des  en- 
fants trouvés  a  faits  dans  les  esprits  depuis  quelques  années , 
et  mettons  en  dehors  du  débat  l'humanité  et  les  bonnes  inten- 
tions de  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire  constatées,  non  par  de 
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vaines  paroles ,  mais  par  des  institutions  secourables  en  faveur 
des  malheureux  enfants  dont  nous  avons  à  régler  le  sort.  On  ne 
nous  parle  plus  de  fermer  les  tours  et  de  murer  les  hospices. 
On  ne  nous  demande  plus  de  fonds  pour  arracher  à  leurs  mères 
nourrices  et  à  leurs  familles  adoptives  les  1,541  enfants  trouvés 
du  département  pour  les  rejeter  à  des  familles  inconnues  et 
pour  déchirer  systématiquement  les  liens  d'affection  et  de  re- 
connaissance créés  par  l'habitude  entre  les  enfants  et  les  mères. 

Votre  commission  s* est  résignée  de  ce  progrès;  elle  a  exa- 
miné ces  deux  mesures  proposées.  Voici  le  résultat  presque 
unanime  de  ses  réflexions  : 

Il  y  a  dans  les  mesures  relatives  à  l'administration  des  enfants 
trouvés  deux  questions  :  une  question  morale,  une  question 
économique;  une  question  d'humanité,  une  question  de  chiffre. 
Selon  qu'on  se  place  pour  l'examiner  à  un  de  ces  deux  points 
de  vue  du  moraliste  ou  du  financier,  on  arrive  à  des  résultats 
en  apparence  différents.  L'humanité  dit  :  11  faut  accueillir  dans 
la  vie  et  adopter  dans  la  famille  nationale  toute  créature  hu- 
maine qui  arrive  à  l'existence ,  de  quelque  façon  qu'elle  y  soit 
arrivée.  Le  droit  de  vivre  pour  celui  qui  est  né  est  un  droit 
divin.  La  nature  est  la  loi  des  lois.  Quand  elle  a  donné  la  vie 
à  un  être  humain ,  la  loi  qui  contesterait  ce  droit  de  vivre 
serait  un  assassinat.  Le  lait ,  le  pain  ,  l'adoption ,  l'éducation , 
l'affection  même  sont  les  premiet^s  devoirs  d'une  société  hu- 
maine et  surtout  chrétienne  envers  tous  les  enfants  que  la  pu- 
deur, la  détresse ,  la  misère ,  le  désordre  même  des  naissances 
occultes  confient  à  la  charité  publique.  L'enfant  illégitime  n'est 
pas  coupable  de  la  faute,  du  vice  ou  du  délit  de  sa  naissance. 
Ce  n'est  pas  un  criminel  à  punir,  c'est  un  hôte  à  recevoir;  la 
famille  humaine  doit  l'envelopper  de  son  amour,  car  la  véri- 
table famille  humaine  ne  s'arrête  pas  à  ces  degrés  arbitraires 
de  parenté  fixés  à  plus  ou  moins  de  distance  par  la  loi.  Elle 
s'étend  aussi  loin  que  l'humanité  tout  entière.  Si  tous  les 
hommes  sont  frères  par  la  chair  et  par  le  sang ,  la  paternité 
sociale  devient  un  dogme  aussi  vrai  et  aussi  pratique  que  la 
fraternité  humaine.  L'application  de  ce  dogme  divin  à  la  récep- 
tion des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  sur  le  seuil  de  la  vie, 
bien  loin  d'être,  comme  on  l'affirme,  une  cause  de  ruine  et  de 
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désordre  dans  TÉtat,  est  l'exercice  d'une  vertu  publique  qui 
honore,  qui  sanctifie  la  société  et  qui  préserve  Thomme.  L'en- 
fant  repoussé  du  tour,  de  la  société,  de  la  famille^ devient  une 
accusation  et  un  fléau  pour  le  pays.  L*enfant  recueilli,  adopté, 
éle^é ,  incorporé  dans  la  famille  et  dans  la  population ,  devient 
un  homme  de  plus,  un  serviteur,  un  citoyen  utile,  un  titre  de 
gloire  et  une  force  pour  la  nation.  Ne  renvoyez  donc  pas  au 
hasard,  à  la  misère  ou  à  la  mort,  Tenfant  que  la  honte  ou 
la  misère  vous  jette.  Une  société  qui  ne  saurait  que  faire  de 
rhomme  ;  une  société  qui  ne  regarderait  pas  l'homme  comme 
le  plus  précieux  des  capitaux  ;  une  société  qui  recevrait  l'homme 
à  son  entrée  dans  la  vie  comme  une  charge  et  non  comme  un 
don ,  une  telle  société  serait  jugée.  Il  faudrait  rougir  d'en  être 
membre.  Or  toute  administration  qui  rougit  d'elle-même  est 
une  administration  coupable.  Malheur  aux  lois  qui  n'osent  pas 
se  regarder  en  face  I  Elles  cachent  sous  un  sophisme  une  culpa- 
bilité. 

Les  économistes  répondent  :  La  vertu  des  sociétés  coûte 
cher  aux  contribuables.  Il  faut  calculer  même  ses  bienfaits.  Si 
nous  accueillons  trop  facilement  et  trop  paternellement  les 
enfants  sans  titre  légitime  à  la  vie,  nous  encouragerons  la  pas- 
sion ,  le  vice ,  la  misère ,  la  paresse  à  nous  en  envoyer  sans 
mesure.  Le  département  sera  surchargé  des  subsides  néces- 
saires à  leur  entretien.  La  famille  honnête  et  légitime  sera 
découragée  au  profit  de  l'union  clandestine  et  illégale.  Le  ma- 
riage sera  déserté  pour  le  concubinage.  Notre  vertu  sera  une 
prime  aux  mauvaises  mœurs.  Notre  budget  deviendra  le  budget 
du  désordre  et  de  l'immoralité.  Fermons  les  tours;  dépaysons 
les  enfants;  brisons  les  liens  secrets;  e£Eaçons  les  traces  cachées; 
déconcertons  les  connivences  occultes,  par  lesquelles  les  mères 
illégitimes  tiennent  encore  de  loin  à  leurs  enfants  abandonnés  ; 
enlevons-leur  toute  possibilité ,  tout  espoir  de  les  recouvrer  ja- 
mais, et  que  le  crime  de  iQur  abandon  soit  puni  ainsi  non-seu- 
lement en  elles,  mais  dans  leurs  fruits  :  le  nombre  des  enfants 
exposés  diminuera. 

Ces  dernières  doctrines  ont  prévalu  un  moment.  Messieurs, 
à  Paris,  à  Lyon,  dans  presque  tous  les  départements  du  royaume , 
ici  même ,  malgré  nos  efforts.  Le  matérialisme  administratif  a 
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fait  son  épreuve.  Elle  a  été  courte,  mais  terrible.  L^expérience 
a  prononcé,  le  sentiment  public  s'est  soulevé.  L'infanticide, 
quoique  artiflcieusemént  pallié  dans  des  statistiques  complai- 
santes, a  pris  un  développement  accusé  partout  par  le  cri  de  la 
notoriété  publique.  L'infanticide  indirect,  c'est-à-dire  celui  qui 
consiste,  d'après  les  termes  mômes  de  la  loi,  à  exposer  les  enfants 
dans  les  lieux  déserts  et  écartés,  a  tué  des  milliers  d'enfants.  Les 
commissions  des  hospices  de  soixante  et  douze  chefs-lieux  de 
département  ont  protesté  avec  énergie  contre  la  clôture  des 
tours  et  contre  les  déplacements  violents  des  enfants.  Elles  ont 
envoyé  aux  conseils  généraux,  aux  chambres,  au  gouvernement, 
des  relevés  de  mortalité  tels  que  dans  ceilains  départements , 
comme  à  Nantes,  par  exemple,  le  chiflfre  de  la  déperdition  de  la 
vie  des  orphelins  s'est  élevé ,  pendant  les  deux  années  qui  ont 
suivi  ces  mesures,  jusqu'à  soixante-deux  pour  cent  !  Des  homnâes 
trompés,  mais  sincères ,  qui,  comme  messieurs  Terme  et  Mont- 
falcon,  à  Lyon ,  avaient  favorisé  ces  systèmes  dans  des  livres  ac- 
crédités, n'ont  pas  craint  d'avouer  leur  erreur,  de  confesser 
l'impuissance  et  le  danger  de  ces  expérimentations  cruelles,  et 
de  proclamer  dans  de  nouveaux  ouvrages  un  repentir  qui  ho- 
nore leur  âme  autant  que  leurs  lumières  illustrent  la  science. 
Les  budgets  des  départements  et  de  la  ville  de  Paris,  un  moment 
dégrevés  par  l'expulsion  violente  des  déplacements  et  par  la  clô- 
ture des  toure ,  n'ont  pas  tardé  à  voir  leur  dépense  s'accroître 
pour  cet  objet  sous  un  autre  titre.  Le  refoulement  des  enfants 
dans  des  familles  qui  les  avaient  repris  par  intimidation  ,  mais 
qui  les  ont  bientôt  réexposés  par  misère,  a  appris  trop  tard  aux 
économistes  qu'il  n'y  a  point  d'économie  contre  la  natui^ ,  ni 
de  bonne  administration  contre  la  morale  et  l'humanité.  Vous- 
mêmes,  Messieurs,  sur  la  proposition  spontanée  de  M.  le  pré- 
fet, trop  éclairé  pour  ne  pas  voir,  trop  sincère  pour  ne  pas 
convenir  de  ce  qu'il  voit,  vous  avez  décidé  que  les  tours  seraient 
conservés  dans  une  proportion  suffisante  aux  nécessités  toujours 
déplorables  de  l'exposition  ;  vous  avez  suspendu ,  puis  interdit 
les  déplacements  des  enfants  en  nourrice ,  et  votre  budget,  au 
!«' janvier  1845,  vous  attestait,  par  un  surcroît  de  cent  quinze 
expositions ,  que  la  réduction  du  nombre  des  tours  et  l'expa- 
triation des  enfants  déposés  n'avaient  aucun  effet  économique 
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sur  vos  finances,  et  que  ces  mesures  avaient  centriste  plusieurs 
années  nos  esprits  sans  bénéfice  pour  nos  administrés.  Comment 
en  serait-il  autrement  ? 

Examinons,  Messieurs.  Qu'est-ce  qu'un  tour,  et  dans  quel 
but  les  tours  ont-ils  été  institués?  Les  toui*s,  vous  le  savez,  ont 
été  définis  a  une  ingénieuse  invention  de  la  charité  chrétienne 
c(  (}ui  a  des  mains  pour  recevoir,  et  qui  n'a  point  d'yeux  pour* 
«  voir,  point  de  bouche  pour  révéler  I  »  Institués  pour  protéger 
un  acte  souvent  nécessaire ,  quoique  déplorable ,  inventés  pour 
couvrir  la  honte,  la  pudeur,  le  scandale  qui  se  cache,  la  misère 
qui  rougit  d'une  nécessité  presque  semblable  à  un  crime,  ils  ont 
pour  obje.t,  pour  mérite,  le  secret.  Ils  sont  un  voile  sur  les  fruits 
du  désordre.  Ils  protègent  l'honneur  des  familles,  la  paix  quel- 
quefois dans  le  mariage,  la  vie  des  femmes  contre  les  vengeances 
d'an  mari  outragé  dans  l'adultère,  la  réputation  de  jeunes  filles 
qu'une  première  faute  cachée  ne  condamne  pas  ainsi  à  toute 
une  vie  d'impudeur  et  de  honte,  et  qui  peuvent  revenir  à  une 
bonne  conduite  et  au  mariage  honnête,  par  le  mystère  qui  en- 
veloppe à  jamais  le  témoignage  d'une  seule  faiblesse.  Voilà  les 
tours.  Le  secret  est  tellement  dans  leur  intention  et  dans  leur 
nature,  qu'en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  dans  tous  les  pays 
où  la  charité  est  entrée  par  la  religion  dans  la  loi,  les  hospices 
d'enfants  trouvés  sont  disposés  de  manière  que  la  partie  du 
bâtiment  où  l'on  expose  soit  séparée  des  lieux  habités,  tournée 
du  côté  de  la  campagne ,  isolée  de  toute  circulation  habituelle , 
afin  qu'aucun  regard,  aucune  rencontre  ne  puissent  troubler  le 
mystère  de  pudeur ,  de  misère  et  d^  charité  que  le  tour  est 
chargé  de  protéger.  Voilà  l'institution  importée  de  Constanti- 
nople  et  de  Rome  en  France  par  le  génie  bienfaisant  de  saint 
Vincent  de  Paul,  et  que  le  génie  administratif  du  conseil  d'État 
de  Napoléon  avait  perfectionnée  et  convertie  en  loi  par  le  décret 
de  1811.  Il  était  réservé  au  génie  sordide  et  à  l'économie  sans 
entrailles  de  certains  théoriciens  de  la  Grande-Bretagne   de 
saper,  au  nom  de  l'arithmétique,  une  institution  fondée  au  nom 
de  la  morale  et  de  la  fraternité. 

Que  nous  dit-on  pour  justifier  la  clôture,  la  réduction  du 
nombre  des  tours ,  ou  leur  translation  dans  des  villes  éloignées 
des  grands  centres  de  population  ?  On  nous  dit  :  «  Les  tours  sont 
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«  un  appel  à  Texposition.  Non-seulement  ils  encouragent  le  dés- 
«  ordre  des  personnes  vivant  dans  le  concubinage,  mais  encore 
<i  un  très-grand  nombre  de  pères  et  mères  légitimes  vont  y  jeter 
<(  leurs  enfants  pour  se  dispenser  de  les  nourrir  et  pour  les 
<(  perdre  à  jamais.  Enfin,  les  tours  multiplient  le  nombre  des 
<(  naissances  illégitimes  dans  une  proportion  telle,  que  le  budget 
«  des  départements  et  de  F  État  succomberait  sous  le  fardeau  des 
«  dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés.  L'Angleterre ,  qui  ne 
<(  connaît  pas  les  tours ,  ne  connaît  pas  les  enfants  trouvés.  Les 
«  mœurs  en  profitent,  et  l'État  n'a  point  à  subvenir  à  l'adoption 
((  ruineuse  de  cette  population  sans  familles.  » 

Les  faits  répondent  pour  nous  :  Qu'est-ce  qui  a  amené  eu 
France,  et  ensuite  sur  tous  les  points  du  continent,  l'institution 
des  tours?  C'est  le  grand  nombre  d'enfants  abandonnés,  qui, 
n'étant  plus  recueillis  comme  esclaves  par  les  gouvernements 
d'esclavage,  et  comme  serfs  par  les  seigneurs  féodaux,  périssaient 
sur  le  pavé  de  vos  rues  ou  sur  le  seuil  de  vos  églises ,  et  sou- 
levaient la  pitié  et  l'indignation  publique  par  l'abandon  et  la 
mort  qui  dévoraient  cette  part  immense  de  la  population.  Ce  ne 
sont  donc  pas  les  tours  qui  ont  produit  l'exposition,  c'est  l'expo- 
sition qui  a  nécessité  et  produit  les  tours. 

L'existence  des  tours  influe-t-elle  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  expositions  ?  Il  faudrait  pour  cela  que  l'exposition 
fût  une  théorie  réfléchie  et  combinée  de  sang-froid  chez  les  pères 
et  mères  d'enfants  illégitimes.  Or,  la  statistique  que  je  mets  sous 
vos  yeux  prouve,  comme  la  logique,  que  l'exposition  des  fruits 
de  l'amour  ou  du  libertinage  n'est  pas  une  théorie  systématique, 
mais  n'a  jamais  qu'une  de  ces  trois  causes  :  la  honte,  le  liber- 
tinage, la  misère;  dans  ces  trois  cas,  l'absence  ou  la  présence 
des  tours  est  sans  influence  sur  l'exposition.  Si  c'est  l'amour, 
c'est-à-dire  la  passion  la  plus  indomptable  et  la  plus  aveugle  de 
notre  organisation ,  cette  passion  exclut  l'idée  du  sang-froid  et 
du  calcul  nécessaire  pour  que  l'homme  et  la  femme  qui  s'y  aban- 
donnent dans  le  délire  des  sens  réfléchissent ,  délibèrent ,  exa- 
minent  quelles  sont  les  chances  que  l'existence  ou  la  suppression 
des  tours  laissera  aux  fruits  de  leur  faute.  Si  c'est  le  libertinage, 
s'arrétera-t-il  devant  cette  considération  qui  n'appartient  qu'à  la 
vertu ,  que  le  sort  des  êtres  qu'il  aura  créés  sera  plus  ou  moins 
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garanti  par  les  tours  fermés  ou  ouverts?  Enfin ,  si  c'est  la  misère , 
en  quoi  la  suppression  des  tours  changera*t-elle  la  fatale  néces- 
sité de  la  mère  qui  n'aura  ni  lait ,  ni  pain ,  ni  vêtements ,  ni 
asile  à  donner  à  son  enfant?  Dans  ces  trois  cas,  le  tour  ouvert 
ou  fermé  n'agit  pas  sur  les  motifs  des  exposants,  ou  il  agit  dans 
une  proportion  si  imperceptible,  que  le  législateur  peut  à  peine 
l'apprécier  par  la  statistique  des  expositions. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  poussé  le  gouvernement  et 
Topinion  à  l'intimidation  des  expositions,  M.  de  Bondy,  convient 
dans  son  impartialité  et  atteste  dans  sa  statistique  que  la  multi- 
plicité des  tours  n'accroît  en  rien  le  nombre  des  dépôts  d'enfants. 
La  misère,  selon  M.  de  Bondy,  est  la  cause  la  plus  sensible  sur 
le  chiffre  des  expositions.  Ce  chiffre  s'élève  et  s'abaisse  réguliè- 
rement avec  le  chiffre  de  la  disette  ou  de  l'abondance  des  ré- 
coltes. Les  années  d'épidémie  sont  aussi  les  époques  de  recru- 
descence dans  l'abandon  des  enfants.  Les  crises  révolutionnaires 
ou  industrielles  sont  caractérisées  par  de  nombreux  délaisse- 
ments. L'année  du  choléra  en  offre  la  preuve  évidente.  Ces  crises 
passées,  le  sentiment  naturel  prévaut ,  des  masses  d'enfants  sont 
retirées,  tout  rentre  dans  l'ordre,  et  les  expositions  ne  varient 
plus  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  la  population. 

Mais ,  si  nulle  part  l'existence  des  tours  n'a  paru  agir  sur 
l'amélioration  des  mœurs  et  sur  le  nombre  des  expositions, 
partout,  c'est-à-dire  dans  quarante-sept  départements  consultés 
sur  cinquante-deux,  où  ces  mesures  ont  été  tentées,  partout  la 
suppression  des  tours  a  agi  comme  cause  de  mortalité ,  de  sui- 
cide ,  d'infanticide  par  crime  et  d'infanticide  indirect  par  expo- 
sition en  toute  saison ,  dans  les  lieux  déserts  ou  abandonnés.  A 
Toulon ,  le  chiffre  de  la  mortalité ,  comparé  pendant  l'existence 
ou  après  la  suppression  des  tours,  a  été  supérieur  de  cinquante 
pour  cent  sur  les  enfants  exposés.  A  Auch ,  six  enfants  ont  été 
exposés,  dans  une  seule  nuit  d'hivcîr,  sur  le  pavé  des  rues,  et  ont 
péri  de  froid  (rapport  de  M.  le  baron  Guiraud,  de  l'Académie 
française).  A  Paris,  où  les  tours  n'ont  pas  été  fermés,  mais 
seulement  observés  et  dépouillés  du  mystère  qui  est  leur  con- 
dition et  leur  nature ,  le  chiffre  des  expositions  dans  les  lieux 
déserts  a  été  incalculable,  et  le  chiffre  des  nouveau-nés,  trans- 
portés à  la  Morgue,  s'est  élevé,  dans  l'année  même  qui  a  suivi 
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ces  mesures ,  de  17  à  40  cadavres  d*enfants.  Depuis ,  il  s'élève 
encore.  On  en  a  trouvé  jusque  sur  les  marches  du  péristyle  de 
la  Chambre  des  députés.  Ces  faits  sont  puisés  dans  le  relevé  com- 
paratif demandé  par  M.  le  procureur  général  de  la  Seine  : 
«  Ces  relevés  ne  comprennent  ni  les  enfants  nouveau- nés 
«  trouvés  vivants  sur  la  voie  publique,  ni  les  enfants  non  encore 
«  expirés ,  ni  les  enfants  trouvés  morts  et  envoyés  directement 
«  aux  cimetières  de  Paris.  »  Ce  relevé  officiel  suffit  pour  dé- 
mentir l'assertion  tant  de  fois  reproduite  et  tant  de  fois  con- 
vaincue de  faux  par  la  notoriété  publique  ,  que  la  suppression 
des  tours  n'avait  aucune  influence  sur  le  nombre  des  infanti- 
cides. De  tous  les  crimes ,  Tavortement  et  Tinfânticide  sont  les 
plus  faciles  à  cacher,  et  les  peines  de  mort,  qui  les  punissent, 
disent  assez  avec  quel  soin,  on  les  dérobe  à  la  justice  ;  mais  ces 
symptômes  éclatants ,  partout  où  Ton  a  touché  aux  toui's  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre ,  attestent  que  le  crime  s'est  déve- 
loppé en  proportion  des  obstacles  apportés  à  TexpositioD  dans 
les  tours.  Comment  en  serait-il  autrement?  A  quoi  n'exposez- 
vous  pas  le  cœur  humain  en  fermant  ces  asiles  secrets  ouveiis  à 
la  faute,  pour  Tempêcher  de  dégénérer  en  crime?  Dans  quelles 
inexorables  angoisses  ne  jetez-vous  pas  la  jeune  mère  séduite,  la 
femme  coupable  qui  porte  dans  son  sein  et  qui  met  au  jour  le 
fruit  de  son  infidélité  ?  Si  la  faute  éclate,  elle  est  perdue  devant 
sa  famille,  devant  ses  voisins,  devant  ses  maîtres  ;  le  monde ,  les 
mœurs,  la  religion,  la  loi  la  réprouvent;  la  vengeance  d'un  père, 
d'un  frère,  d'un  mari  outragé  l'épouvante  peut-être;  il  faut 
qu'elle  périsse  ou  que  le  témoignage  vivant  de  son  déshonneur 
disparaisse.  Voilà  l'alternative  ou  la  suppression  des  tours  place 
cette  femme  dans  la  solitude ,  dans  la  nuit ,  dans  le  délire  de  la 
fièvre.  Et  vous  osez  dire  que  l'infanticide  n'augmente  pas?  Mais 
c'est  nier  l'effet  de  la  tentation  sur  le  cœur  humain  !  C'est  dire 
que  le  danger  n'expose  pas  à*  la  chute,  et  que  la  cause  ne  produit 
pas  ses  effets. 

Les  tours ,  dit-on  encore ,  s'ouvrent  à  une  quantité  considé- 
rable d'enfants  légitimes.  On  a  d'abord  admis  ce  fait  sans  l'exa- 
miner ;  mais  enfin  la  réflexion  n'a  pas  tardé  à  le  réduire  à  ses 
vraies  proportions.  Cela  fût-il  vrai ,  nous  demanderions  des  en- 
quêtes de  police  et  de  justice  sévères  pour  connaître,  atteindre 
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et  réprimer  ces  abus  de  la  charité  de  l'État.  Mais  nous  ue  recon- 
naîtrions pas  à  rÉtat  le  droit  de  sévir  sur  trente  mille  enfants 
illégitimes  pour  punir  quelques  expositions  abusives.  Sans  doute, 
dans  quelques  villes  manufacturières,  comme   Lyon,   Paris, 
Rouen,  Lille,  des  familles  d'ouvriers  peuvent  par  exception ,  et 
par  exception  trop  excusée  par  la  détresse ,  exposer  un  certain 
nombre  d'enfants  nés  dans  lé  mariage.  Mais  avant  de  vous  pré- 
senter le  chiffre  constaté ,  donné  par  les  enquêtes  à  cet  égard , 
demandons-nous  d'abord  si  cette  nature  d'exposition  est  dans  les 
probabilités  de  la  nature,  de  la  famille  et  de  la  législation? 
Demandons-nous  combien  de  fois  se  rencontrera ,  entre  le  père 
et  la  mère,  ce  concert  contre  nature  d'abandon  d'un  enfant 
qu'ils  auront  eu  dans  une  union  légale ,  religieuse ,  patente  ? 
Demandons-nous  ensuite  comment,  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation de  l'état  civil ,  parfaite ,  sous  la  surveillance  quotidienne 
de  la  loi  et  des  mœurs,  une  mère  aura  pu  porter  neuf  mois  son 
enfant  aux  yeux  de  ses  parents ,  de  ses  voisins,  de  son  village; 
comment  elle  aura  mis  patemment  son  enfant  au  jour  ;  comment 
elle  l'aura  fait  enregiistrer  à  la  municipalité;  comment  elle  l'aura 
fait  baptiser  à  l'église  ;  comment  elle  lui  aura  donné  un  parrain, 
une  marraine  parmi  ses  proches  ;  comment  elle  l'aura  nourri 
elle-même  quelques  jours ,  ou  fait  nourrir  dans  son  voisinage  ; 
comment  ensuite  elle  l'aura  retiré  furtivement ,  puis ,  déposé , 
fait  disparaître,  sans  que ,  de  tant  d'actes  impossibles  à  cacher 
ou  à  justifier,  il  résulte  une  trace ,  un  témoignage ,  un  soupçon 
de  la  naissance  et  de  la  disparition  de  cet  enfant  de  la  maison 
paternelle,  sans  que  le  maire,  le  curé,  le  parrain,  la  marraine, 
l'ami ,  le  voisin  ,  lui  demandent  jamais  compte  de  cet  enfant  ? 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  mère  mentira  et  dira  :  «  L'enfant  est 
mort ,  »  et  alors  les  actes  de  l'état  civil  sont  là  pour  lui  donner 
un  démenti  ;  ou  bien  elle  avouera  son  exposition  illicite,  et  alors 
elle  se  couvrira  elle-même  de  confusion  et  de  mépris  devant  ses 
alentours.  La  difficulté  de  réaliser  cet  acte  le  rend  seul  si  impro- 
bable et  si  périlleux,  qu'il  doit  être  bien  rare.  Mais,  comme 
toujours,  Messieurs,  l'enquête,  sérieuse  et  faite  de  près,  justifie 
ici  la  logique  et  atteste  qije  l'exposition  d'enfants  légitimes,  dans 
les  tours,  se  réduit,  daps  la  généralité  des  hospices,  à  une  im- 
perceptible proportion. 
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Indre-et-Loire  dit  :  Ce  chiffre  est  si  peu  considérable  à  Tours, 
qu'il  est  impossible  de  le  prendre  en  considération. 

Narbonne  dit  :  La  suppression  des  tours  n'a  agi  en  rien  suf 
les  mœurs.  Seulement ,  cette  mesure ,  plaçant  les  mères  entre 
la  honte  et  le  crime,  produit  des  scandales  de  plus.  Quant  aux 
expositions  d'enfants  légitimes ,  elles  sont  sans  exemple  dans  le 
département. 

Le  département  du  Nord  dit  :  Aucun  fait  d'exposition  d'en- 
fants légitimes  n'est  parvenu  par  les  maires  à  la  commission. 

Le  maire  et  la  comnlission  des  hospices  à  Corbeil  disent  :  De- 
puis ces  mesures,  l'exposition  sur  la  voie  publique  et  les  infan- 
ticides attristent  notre  population.  Refouler  les  enfants  chez  les 
mères  pauvres  ou  corrompues ,  c'est  les  exposer  à  périr  de  mi- 
sère ou  à  être  infectés  des  vices  de  leur  mère.  Point  d'enfants 
légitimes  exposés. 

Strasbourg  dit  :  Aucun  enfant  légitime  exposé  n'a  été  dénoncé 
par  les  maires  ou  par  les  curés. 

Moulins  dit  :  N'ayant  aucune  preuve ,  aucun  document  à  cet 
égard,  nous  présumons  qu'on  expose,  dans  notre  département, 
huit  enfants  légitimes  sur  cent.  Ce  sont  des  enfants  d'indigents. 

Les  maires  ou  curés  n'ont  pu  en  constater  aucun. 

Les  Hautes-Pyrénées  disent  :  Depuis  la  clôture  des  toure,  les 
infanticides  par  exposition  dans  les  lieux  déserts  se  sont  accrus. 
Presque  tous  les  enfants  exposés  ainsi  périssent  dans  les  pre- 
miers mois.  Pas  mention  d'enfants  légitimes  exposés. 

La  Manche  dit  :  Depuis  la  suppression  du  tour  d'Avranches, 
les  expositions  ont  démesurément  augmenté  dans  les  arrondis-* 
sements  voisins.  Le  préfet  avait  ordonné  que  les  enfants  seraient 
portés  en  nourrice  à  13  lieues  de  distance.  On  a  alloué  2  francs 
au  porteur  qui  remettrait  un  enfant  vivant.  Sur  90  enfants  ainsi 
transportés,  34  ont  péri  dans  les  15  premiers  jours  qui  ont  suivi 
la  translation.  Aucune  amélioration  des  mœurs  publiques.  La 
moralité  et  l'économie  ne  sont  pas  de  la  même  sphère  de  faits. 
Enfants  Légitimes ,  point. 

Les  Basses-Pyrénées  disent  :  Au^un  enfant  légitime  n'a  été  re- 
connu ou  retiré  par  ses  parents.  Les  expositions  dans  les  lieux 
solitaires  ont  augmenté.  Sur  72  enfants  ainsi  exposés  depuis  la 
clôture  des  tours,  37  ont  péri  presque  immédiatement. 
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La  Haute-Vienne  dit  :  Les  enfants  légitimes  ne  pouriTaient 
être  exposés  sans  clameurs  publiques. 

Diinkerque  dit  :  Quelques  mères  exposaient  leurs  enfants.  De 
bonnes  mesures  administratives  ont  fait  cesser  cet  abus. 

Li^Aiide  dit  :  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucune  exposition 
d'enfants  légitimes  que  dans  des  cas  infiniment  rares. 

VAveyron  dit  :  Dans  Tétat  de  la  législation  et  des  mœurs, 
l'exposition  d'enfants  légitimes  est  impossible. 

Lot-et-Garonne  dit  :  Les  trois  tours  sont  fermés.  L'exposition 
clans  les  lieux  solitaires  est  signalée  sur  tous  les  points  du  dé- 
partement. La  clôture  des  tours  ne  peut  agir  en  rien  sur 
Tamélioration  des  mœurs .  L'avortement ,  l'exposition  dans  les 
lieux  déserts,  et  l'infanticide  en  sont  les  conséquences  lo- 
giques et  inévitables.  Un  seul  enfant  légitime  a  été  reconnu;  il 
n'avait  plus  de  mère  et  appartenait  à  un  père  hors  d'état  de  le 
nourrir. 

Lyon  a  conservé  ses  tours. 

VHérault  :  L'exposition  d'enfants  légitimes  est  inconnue  ici. 
Les  Côtes-cht-Nord  :  Le  tour  fermé  à  Dinan  en  1836  n'a  influé 
en  rien  sur  le  nombre  des  expositions.  Mais  les  enfants,  au  lieu 
d'être  recueillis  dans  le  tour,  ont  été  abandonnés  sur  la  voie  pu- 
blique, à  l'intempérie  des  saisons,  et  ont  péri  en  masse.  Sur 
hOO  enfants,  nous  n'avons  reconnu  que  2  enfants  légitimes. 

L'Orne  (  Alençon)  dit  :  Depuis  la  clôture  des  tours,  les  enfants 
restent  exposés  sur  la  voie  publique  au  moment  où  la  vie  est  le 
plus  précaire,  où  la  4)eau  est  plus  impressionnable  et  demande 
plus  de  chaleur.  Ils  périssent  en  grand  nombre.  Sur  381  en- 
fants, on  a  constaté  3  enfants  légitimes  appartenant  à  des  in- 
digents vagabonds  disparus  de  leur  domicile ,  et  recueillis  par 
autorisation  du  préfet. 

Maine-et-Loire  (  Saumur)  :  Les  maires  ou  curés  n'ont  constaté 
aucune  exposition  d'enfants  légitimes. 

Loire-Tnférievre  (Nantes)  :  Le  nombre  d'enfants  légitimes  doit 
être  minime.  Les  hospices  pensent,  d'après  les  marques  de  re- 
connaissance attachées  aux  enfants,  qu'il  peut  y  avoir  8  pour  100 
d'enfants  ainsi  abandonnés,  mais  par  excès  d'indigence. 

Le  Var  déclare  la  suppression  des  tours  à  Toulon  immorale, 
inhumaine  et  ruineuse.  Sur  3/i8  enfants  exposés  en  plein  air, 
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depuis  la  suppression  des  tours,  il  en  a  péri  205!  Aucun  enfant 
légitime  n'existe  dans  l'hospice  de  Toulon. 

Le  Finistère  (Brest)  :  «  Aucun  enfant  légitime  abusivement 
exposé  n'a  été  constaté  tel  à  aucune  époque.  » 

Vaucluse,  Un  seul  cas  d'exposition  d'enfant  légitime  sur  600 
enfants  exposés. 

Haute-Garonne  :  Aucun  enfant  légitime;  seulement  l'inspec- 
teur, dans  sa  tournée,  en  a  constaté  7  sur  la  totalité  des  enfants 
sortis  des  hospices. 

VOhe  (Beauvais)  a  reconnu  /|5  enfants  légitimes  sur  505.  Sur 
ces  65  enfants,  9  appartenaient  à  des  pères  et  mères  détenus,  les 
31  autres,  à  des  indigents  ou  marchands  forains  qui  les  avaient 
délaissés  sans  asile. 

Ainsi  s'évanouit  à  la  lumière  des  faits  celte  prétendue  expo- 
sition abusive  d*enfants  légitimes  favorisée  par  les  tours. 

Quant  au  privilège  qu'aurait  l'Angleterre  d'échapper  au  fléau 
des  enfants  abandonnés,  parce  qu'elle  se  serait  refusée  à  ouvrir 
les  tours ,  c'est  une  erreur  grossière  commise  par  des  statisti- 
ciens ignorants  qui  n'ont  pas  sondé  l'état  de  la  population  dans 
la  Grande-Bretagne.  La  législation  y  autorise  la  recherche  de  la 
paternité  d'une  part  et  réduit  ainsi  notablement  le  nombre  des 
enfants  sans  père.  En  second  lieu,  les  paroisses  sont  chargées  de 
l'entretien  des  enfants  indigents.  La  taxe  des  pauvres  nourrit  les 
eufants  dont  le  nombre  et  les  besoins  dépassent  les  facultés  du 
père  et  de  la  mère.  Enfin ,  des  hospices  immenses  et  richement 
dotés  entretiennent  et  élèvent,  sous  le  nom  d'orphelins,  tous  les 
enfants  trouvés  et  abandonnés.  L'Angleterre,  en  proportion  de 
sa  population,  a  ainsi,  sous  un  nom  plus  honnête,  trois  fois  plus 
d'enfants  trouvés  à  la  charge  de  l'État  que  nous  n'en  avons  en 
France.  Nous  payons  neuf  millions  par  an  pour  nos  enfants 
trouvés.  Ses  subventions  à  ses  orphelins,  sous  leur  triple  forme, 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  soixante  millions  de  francs.  Ainsi 
tombe  l'exemple  de  l'Angleterre,  si  souvent  allégué  dans  cette 
controverse  pour  endurcir  nos  cœurs  et  pour  nous  faire  relever 
notre  main  de  l'œuvre  la  plus  morale ,  la  plus  bienfaisante  de 
l'État.  Est-ce  donc  trop  de  neuf  millions,  en  France,  sur  un 
budget  de  quinze  cents  millions,  pour  arracher  à  la  mort,  au 
vagabondage,  au  vice,  au  crime,  au  bagne  peut-être,  une  po- 
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pulation  de  deux  cent  mille  enfants  du  peuple  adoptés  par  la 
nation?  Nous  ne  le  pensons  pas;  et  cet  impôt  productif  d'hom- 
mes fût-il  double  et  triple,  nous  ne  trouverons  jamais  d'argent 
mieux  employé  et  mieux  placé  que  celui  qui  rachète  des  hom- 
mes de  la  mort,  qui  prévient  des  crimes  et  qui  recrute  des  bras 
au  travail  et  des  âmes  à  la  civilisation.  D'ailleurs  si  les  charges 
augmentent,  les  richesses  de  la  France  n'augmentent-elles  pas? 
Nous  pensons  que  Téloignement  des  tours  des  principaux 
centres  de  population  a  une  partie  des  inconvéniens  et  des  dan- 
gers que  présente  la  clôture  des  tours  eux-mêmes.  Il  ne  faut  pas 
éloigner  le  remède  du  mal  :  c'est  dans  les  villes  principales  que 
l'exposition  a  lieu  en  plus  grande  masse;  c'est  là  que  les  tours 
doivent  rester  ouverts.  Nous  convenons  qu'il  y  aura  dommage 
pour  les  départements  qui  conserveront  leur  tours  à  côté  des 
départements  qui  auront  fermé  les  leurs.  Aussi  soWicitons-nous 
une  législation  générale  et  uniforme  sur  cet  objet.  Mais  en  at- 
tendant, le  déparlement  de  Saône-et-Loire  subira  généreusement 
les  charges  que  son  humanité  lui  impose,  et  ne  craindra  pas  de 
payer  la  vie  de  quelques  enfants  qui  ne  seront  pas  nés  sur  son 
sol.  Une  économie  qui  repousserait  ces  enfants  étrangers  dans 
la  mort  serait  un  meurtre.  Si  la  géographie  reconnaît  des  li- 
mites aux  départements  et  aux  nations,  l'humanité  n'en  recon- 
naît pas.  Compatriote  ou  non,  l'homme  est  partout  un  homme. 
L'enfant  est  partout  une  créature  humaine,  et  en  quelque  lieu 
que  le  hasard  ou  le  malheur  de  sa  naissance  le  jette  pour  de- 
mander la  vie,  on  la  lui  doit.  C'est  là  la  glorieuse  différence 
entre  l'économie  sociale  qui  a  une  âme  et  l'économie  sordide 
qui  n'a  que  des  calculs. 

Nous  engageons  donc  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire  à  sus- 
pendre, s'il  en  est  temps  encore ,  le  déplacement  du  tour  de 
Ghalon  porté  à  Cluny,  et  à  chercher,  dans  ses  dispositions  bien 
connues,  dans. sa  surveillance  administrative,  et  dans  ses  rela- 
tions avec  les  préfets  de  l'Ain  et  du  Rhône ,  les  moyens  d'obvier 
à  l'inégale  répartition  des  enfants  trouvés  que  ces  départements 
déverseraient  sur  le  tour  de  Ghalon.  Quelques-uns  d'entre  nous 
vont  au  delà  de  ce  vœu  et  demandent  le  rétablissement  des 
tours  partout  où  ils  ont  été  supprimés  dans  le  département. 
Quanta  la  mesure  pour  laquelle  M.  le  préfet  vous  demande 
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une  allocation  de  1,500  francs,  et  qui  consisterait  à  exporter 
immédiatement  après  leur  naissance  les  enfants  d'un  arrondis- 
sement sur  un  autre,  votre  commission  est  loin  d'y  voir  les  in- 
convénients et  les  dangers  que  présentait  la  mesure  abandonnée 
des  déplacements.  Cette  mesure  ne  brise  ni  les  sentiments ,  ni 
les  habitudes ,  ni  les  liens  formés  par  la  cohabitation  et  par  le 
temps  entre  les  nourrices  et  les  enfants;  elle  ne  compromet 
point,  comme  l'ancien  déplacement,  l'avenir  moral  de  cette  po- 
pulation. Cependant,  elle  offre  quelques  dangers  réels  que  notre 
devoir  est  de  vous  signaler. 

Premièrement ,  elle  accroîtra  de  beaucoup  les  chances  de 
mortalité  sur  les  enfants  trouvés.  Les  hospices  seront  obligés 
d'avoir  quelques  nourrices  à  demeure  pour  alla  ter  ces  enfants 
au  moment  de  l'exposition  et  pendant  les  jours  qui  précéde- 
ront les  départs;  car  on  ne  fera  pas  l'échange  jour  à  jour,  en- 
fant par  enfant.  Ces  nourrices  seront  obligées,  elles-mêmes ,  de 
faire  le  voyage  avec  leurs  nourrissons.  Il  y  a  là ,  ainsi  que  dans 
le  transport  lui-même ,  une  cause  de  dépense  et  une  aggrava- 
tion de  sollicitude  pour  les  hospices  et  pour  l'administration. 
Le  budget  s'en  grossira. 

Secondement,  le  changement  de  sein  est  presque  toujours 
accompagné ,  pour  les  enfants,  de  perturbations  graves  et  de 
maladies  dangereuses.  La  mortalité  s'en  accroîtra.  Vous  venez 
d'en  avoir  la  preuve  dans  la  statistique  hygiénique  de  Nantes  et 
de  Toulon. 

Troisièmement,  le  voyage  lui-même,  pratiqué  souvent  dans 
des  saisons  défavorables,  sera  à  lui  seul  un  péril  de  plus  pour  la 
santé  des  enfants  transportés. 

Quatrièmement,  enfin,  cette  mesure  a  paru  à  votre  commis- 
sion contraire  dans  son  effet  à  l'esprit  de  institution  des  tours 
et  hospices  d'enfants  trouvés. 

L'institution  des  hospices  d'enfants  trouvés  n'a  point  eu  pour 
objet  de  punir  les  pères  et  mères  d'enfants  illégitimes  en  les 
privant  à  jamais  de  la  facilité  de  surveiller  encore  de  l'œil  et  du 
cœur  les  enfants  qu'une  faute  à  cacher,  la  honte,  le  dénûment 
les  ont  contraints  d'abandonner  pour  un  temps  à  la  charité  de 
l'État.  Elle  a  encore  moins  eu  pour  but  de  punir  les  malheureux 
enfants,  innocents  de  la  faute  de  leurs  mères,  en  les  privant 
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pour  toujours  de  la  possibilité  de  retrouver  une  famille.  L'insti- 
tution des  hospices  d'enfants  trouvés  a  eu  précisément  les  deux 
pensées  contraires.  Elle  a  voulu  que  les  pères  et  mères,  revenus 
à  des  pensées  ou  à  une  fortune  meilleures,  pussent  rappeler  à 
eux  leurs  enfants.  Elle  a  voulu  que  les  enfants,  facilement  re- 
connus et  redemandés,  pussent  recouvrer  des  parents.  Pour  cela, 
elle  a  dépaysé  le  moins  possible  les  nourrissons;  elle  a  conservé 
les  marques  de  reconnaissance  ;  elle  a  fait  subsister  les  traces  ; 
elle  s'est  réjouie  toutes  les  fois  qu'à  l'aide  de  ces  traces  le  lien  de 
la  famille  se  renouait  pour  ses  pupilles.  Et  l'effet  ici  a  constam- 
ment répondu  à  l'intention  paternelle  de  l'institution.  Rouvrez 
ces  statistiques,  compulsez  vos  propres  registres,  visiter  les  im- 
menses hospices  de  Lyon,  à  vos  portes,  vous  verrez  que  partout 
les  enfants  répris  après  un  ou  deux  ans  d'abandon  par  les  pères 
et  mères,  et  réadoptés  par  eux  après  un  mariage  légitime,  s'é- 
lèvent à  environ  un  quart  du  nombre  des  enfants  abandonnés. 
Quel  soulagement  pour  le  budget  de  l'État  I  quelle  consolation 
pour  le  cœur  I  quel  gage  de  moralité  pour  les  pères  et  pour  les 
enfants  I  Le  dépôt  est  redemandé  par  ceux  qui  l'ont  confié.  La 
mère  recouvre  un  enfant,  l'enfant  une  mère.  Voilà  l'institution. 

La  mesure  qu'on  vous  propose,  sans  rendre  ces  reconnais- 
sances et  ces  réhabilitations  impossibles ,  apportera  néanmoins 
de  grands  obstacles  à  leur  exécution.  Les  enfants  seront  nourris 
à  vingt-cinq  ou  trente  lieues  des  mères.  Le  cœur  oublie  plus  ai- 
sément ce  que  l'œil  a  cessé  de  voir  longtemps.  Les  filles-mères 
sont  en  général  pauvres;  les  frais  de  voyage  pour  aller  voir  leurs 
enfants,  pour  les  reprendre,  pour  les  ramener,  pourront  en  ef- 
frayer un  certain  nombre.  Les  traces  se  perdront  plus  facile- 
ment. Les  enfants  retirés  par  leurs  parents  seront  moins  nom- 
breux. La  famille,  les  mœurs,  les  enfants,  le  budget  en  souffriront. 
Les  hospices  resteront  chargés  d'une  population  plus  lourde.  Le 
vagabondage  et  le  vice  recruteront  une  partie  de  ce  que  la  fa- 
mille n'aura  pas  rappelé  à  elle.  Ces  considérations  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  de  rejeter  la  mesure  en  re- 
jetant l'allocation  des  1,500  francs. 

Le  temps  a  marché,  Messieurs,  depuis  le  jour  où  nous  dis- 
cutions, il  y  a  dix  ans,  ces  matières.  Marchons  comme  lui.  L'ex- 
pc'rience  a  parlé  :  écoutons-la.  Elle  nous  a  appris  ce  que  nous 
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savions  déjà  par  ce  sentiment  intérieur  plus  savant  en  nous  que 
toutes  les  théories,  plus  habile  que  tous  les  systèmes.  C'est  que 
toute  mesure  qui  blesse  la  loi  morale  blesse  aussi  la  loi  sociale; 
c'est  que  toute  économie  sur  Thumanité  est  une  économie  sur 
la  population,  Sur  l'honneur,  sur  la  moralité,  sur  la  vertu  de  la 
nation  ;  c'est  qu'il  n'y  a  que  tâtonnements,  ténèbres,  déceptions, 
repentir  dans  les  systèmes  purement  financiers,  qui  mettent 
l'homme  au  service  du  chiffre,  au  lieu  de  mettre  le  chiffre  au 
service  de  l'homme  ;  c'est  que  toute  administration  qui  n'a  pas 
d'entrailles  n'a  pas  de  vrai  génie  administratif;  c'est  qu'enfin 
dans  tout  ce  qui  touche  à  l'homme,  à  sa  naissance,  à  son  ber- 
ceau, à  sa  vie,  à  son  éducation,  à  sa  famille,  à  sa  moralité,  les 
calculs  étroits  doivent  disparaître;  et  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure 
économie  en  cette  matière  que  la  largeur  de  main  et  la  prodi- 
galité de  cœur. 

Ne  demandez  pas  ce  que  coûte  un  homme.  Aux  yeux  de  l'éco- 
nomiste, un  homme  rend  toujours  plus  qu'il  n'a  coûté.  Aux 
yeux  du  moraliste,  il  est  sans  prix. 
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Les  différents  articles  extraits  du  Bien  public  qui  terminent  cette 
année  exposent  la  situation  dos  esprits  en  i8/i5.  Les  fautes  d'un 
gouvernement  ne  suffisent  pas  à  amener  les  révolutions;  il  faut  que 
l'opposition,  représentant  les  besoins  légitimes  et  nécessaires  du  pays, 
s'inspire  d'une  politique  supérieure  et  la  popularise.  C'est  l'histoire  de 
ce  mouvement  sérieux  de  l'opinion  et  de  cette  activité  féconde  dans 
l'investigation  des  problèmes  sociaux  qu'on  trouvera  ici  :  soit  que 
M.  de  Lamartine  caractérise  les  partis  dont  il  s'est  toujours  isolé  pour 
être  seul  avec  la  France;  qu'il  considère  la  politique  extérieure  du 
gouvernement  à  propos  des  agitations  de  la  Suisse  ;  qu'il  déclare  les 
lois  somptuaires  incompatibles  avec  la  démocratie  ;  qu'il  discute  les 
diverses  applications  de  la  réforme  électorale;  ou  bien  qu'il  examine 
sous  ses  côtés  moraux  la  question  des  assurances  du  travail ,  à  propos 
du  projet  des  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance  pour  les  ouvriers. 


Messieurs, 

Le  Siècle  reproduit,  d'après  le  Coinrier,  un  article  qui  n*est 
déjà  lui-même  que  la  reproduction  d'une  certaine  rumeur  mal- 
veillante. Cette  rumeur  sème  que  M.  de  Lamartine  est  peut-être 
digne  d'une  certaine  attention  dans  son  pays,  mais  qu'il  est 
seul,  systématiquement  isolé,  c'est-à-dire  insignifiant  dans  les 
affaires,  et  que  ses  idées  (s'il  en  a),  son  caractère  trop  entier, 

1.  Cet  article  est  une  réponse  à  un  article  du  Courrier  et  du  Siècle, 
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son  imagination  trop  chimérique  pour  les  réalités,  son  ambi- 
tion trop  haute  pour  les  petites  conquêtes,  le  condamnent  à  un 
éternel  isolement.  C'est  dommage,  ajoutent-ils  avec  indulgence. 
«  Les  principaux  hommes  parlementaires  sont  depuis  long- 
«  temps  en  scène.  Ils  doivent  être  fatigués.  Le  public  pourrait 
«  se  fatiguer  lui-même.  M.  de  Lamartine,  en  prenant  son  rôle 
«  au  pouvoir,  renouvellerait  un  peu  le  drame.  H  nous  offrirait 
«  quelques  variétés  de  politique  dynastique  ou  populaire.  Mais 
((  il  est  seul  :  n'y  pensons  plus.  C'est  bien  assez,  du  reste,  de 
«  trois  ou  quatre  hommes  pour  remplir  un  siècle.  »  Tel  est  à 
peu  près  le  sens  de  ces  articles  et  de  quelques  mots  du  Globe,  de 
la  Réforme  et  d'autres  journaux  encore ,  sur  le  môme  sujet. 

Essayons  de  répondre. 

D'abord,  M.  de  Lamartine  est- il  bien  seul?  Il  noua  souvient 
qu'à  Fépoque  de  la  coalition  parlementaire  de  1838,  et  pendant 
toute  la  durée  du  ministère  du  1«'  mars,  M.  de  Lamartine,  ap- 
pelé aux  réunions  du  parti  conseiTateur,  et  partageant  avec  ce 
parti  l'horreur  de  la  guerre  pour  la  guerre  et  le  respect  de  la 
constitution,  se  rendit  à  visage  découvert  dans  ces  réunions, 
s'incorpora  très  -  loyalement  et  très  -  solidement  dans  les  rangs 
menacés,  et  ne  combattit  pas  moins  énergiquement  qu'eux,  au 
milieu  d'eux,  pendant  cette  crise  qui  dura  deux  ans,  pour  pré- 
server la  France  d'une  guerre  de  dupes,  et  le  parlement  de  la 
domination  d'une  intrigue.  Les  conservateurs  ne  s'aperçurent 
ni  de  ces  prétendues  excentricités  d'idées,  ni  de  cet  excès  d'am- 
bition ,  ni  de  cette  versatilité  de  conduite,  caractère  convenu  du 
député  de  Mâcon  parmi  ses  ennemis.  Il  ne  mena  point  à  l'abîme 
le  parti  auquel  il  s'était  momentanément  rallié.  Il  le  conduisit 
jusqu'au  seuil  du  ministère  du  2&  octobre;  là,  il  s'en  sépara 
comme  il  avait  été  convenu  :  la  coalition  était  licenciée,  le  mi- 
nistère du  1«^  mars  était  abattu.  «  Si  nous  avons  le  même  pa- 
<(  triotisme  pour  sauver  notre  pays  d'une  crise,  nous  n'avons 
«  pas  les  mêmes  idées  pour  le  gouverner  en  temps  régulier  (dit 
«  M.  de  Lamartine  aux  conservateurs).  Nous  avons •  combattu 
«  ensemble,  gouvernez  seuls.  Je  reste  dans  ma  liberté.  »  Cepen- 
dant il  ne  quitta  point  pour  cela,  capricieusement  et  soudaine- 
ment, les  rangs  encore  ébranlés  du  centre,  pendant  les  pre- 
mières et  mauvaises  années  du  ministère  du  29  octobre.  Il  les 
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soutint  encore  contre  la  coalition  renaissante.  11  excusa  même 
la  loi  des  foiiifications  de  Paris,  contj*e  laquelle  tant  d'indigna- 
tion bouillonnait  en  lui.  11  excusa  la  loi  sur  la  régence,  qu'il 
attribua  à  Témotion  d'une  douleur  bien  naturelle.  Il  ne  s'isola 
cFeux  qu'après  trois  ans  de  bons  procédés  et  d'avertissements 
respectueux,  quand  l'ensemble  et  l'obstination  de  leur  politique 
lui  eut  démontré  que  leurs  erreurs  étaient  un  système,  que  la 
révolution  courait  plus  de  dangers  que  le  pouvoir,  et  qu'une 
dynastie  enfermée  dans  une  capitale  devenue  citadelle ,  ap- 
puyée sur  cinq  cent  mille  hommes,  conseillée  et  servie  par  un 
ministère  téméraire,  perpétuellement  tentée  par  la  facilité  des 
coups  d'État  préparés,  bâtis,  fondés,  armés  sous  sa  main,  pou- 
vait, à  un  jour  donné,  intimider  la  constitution  après  l'avoir 
corrompue,  donner  l'uniforme  aux  opinions,  discipliner  l'élec- 
tion ,  subordonner  le  parlement,  et  convertir  la  royauté  démo- 
cratique en  royauté  militaire.  Et  fut r- il  seul  alors?  nous  le 
demandons  à  l'accueil  unanime  qui  lui  fut  fait  dans  l'opposi- 
tion. En  changeant  non  d'opinion,  mais  de  terrain,  il  put 
croire  qu'il  n'avait  fait  que  changer  d'anftis.  Nous  le  demandons 
à  ceux  qui  ont  entendu  son  dernier  discours  à  la  Chambre  sur 
les  dangei's  de  la  constitution,  il  y  a  trois  mois.  Était-il  seul  en 
descendant  de  la  tribune ,  dans  les  groupes  amis  de  deux  cents 
de  ses  collègues  qui  retrouvaient  leurs  sentiments  dans  les  siens? 
Seul,  quand  il  monte  ti  la  tribune,  s'il  est  multiple  quand  il 
en  descend,  que  vous  importe? 

Mais  admettons  qu'il  soit  seul,  qu'en  concluez-vous?  Que 
c'est  sa  faute  sans  doute,  et  qu'il  stérilise  ainsi  par  inintelli- 
gence ou  par  vanité  les  facultés  que  vous  lui  attribuez  et  les 
semces  qu'il  pourrait,  selon  vous,  rendre  à  son  pays.  Eh  bien  ! 
raisonnons.  M.  de  Lamartine  n'aurait  qu'une  manière  de  n'être 
pas  seul  :  ce  serait  de  s'allier  et  de  se  confondre  avec  un  des 
partis  actuellement  existants  dans  la  Chambre.  Il  y  en  a  cinq  : 
le  parti  légitimiste,  le  parti  républicain,  le  parti  de  M.  Guizot, 
le  parti  de  M.  Thiers,  le  parti  de  M.  Barrot. 

Le  parti  légitimiste  et  le  parti  républicain  sont  en  dehors  de 
la  constitution.  Nous  ne  pouvons  en  parler  que  pour  mémoire. 
Quelles  que  soient  les  dispositions  présumées  d'un  homme  par- 
lementaire envers  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis,  vous  ne  lui  pro- 
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posez  pas,  sans  doute,  de  monter  k  la  tribune  ou  d'entrer  au 
conseil  pour  y  proclamer  une  restauration ,  ou  pour  y  conspirer 
une  révolution!  Restent  donc  les  trois  partis  parlementaires 
représentés,  pour  le  moment,  par  trois  noms  d'hommes  émi- 
nents  à  différents  titres ,  et  auxquels  M.  de  Lamartine  aurait  pu, 
selon  vous ,  porter  ou  emprunter  de  la  force  en  se  ralliant  à  eux. 
Voyons  si  cela  est  vrai.  Supposons,  par  exemple,  que  M.  de  La- 
martine se  fût  rallié  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  tiers-parti 
dans  la  Chambre,  que  serait-il  arrivé?  Que  M.  de  Lamartine 
aurait  fait  tout  ce  qu'a  fait  ce  parti  depuis  quinze  ans ,  c'est-à- 
dire  tout  ce  que  l'esprit  de  la  révolution  de  Juillet  accuse  et  con- 
damne avec  M.  de  Lamartine  dans  la  conduite  de  ce  parti.  Il 
aurait  demandé  l'hérédité  de  la  pairie ,  pour  immobiliser  sur 
quelques  têtes  l'égalité  et  le  pouvoir  démocratiques.  Il  aurait 
mutilé,  en  les  réprimant  trop,  les  libertés  nationales,  le  lende- 
main du  jour  où  la  nation  les  avait  conquises.  Il  aurait  nié  le 
droit  d'association  aux  opinions.  Il  aurait  contesté  le  droit  de 
représentation  plus  large  au  pays.  Il  aurait  institué  un  tribunal 
d'État  dans  la  cour  des  pairs,  et  donné  ainsi  aux  citoyens  d'au- 
tres juges  que  les  citoyens.  Il  aurait  fait  les  lois  de  septembre.  Il 
aurait  noué  la  coalition  parlementaire  avec  M.  Guizot.  Il  aurait 
pris  le  pouvoir  des  mains  de  la  coalition  triomphante.  Use  serait 
trompé  sur  l'affaire  d'Orient,  la  question  vitale,  le  pivot,  le  levier 
de  toute  politique  étrangère  pour  la  France,  il  aurait  rompu 
toutes  nos  alliances,  agité  la  guerre  sur  l'Europe  sans  l'intimi- 
der. Après  des  mots  en  avant  et  des  pas  en  arrière,  il  aurait 
reconnu  la  nécessité  de  sa  chute  et  laissé  la  France  dans  la 
crise!  Le  beau  résultat!  A  ce  prix,  M.  de  Lamartine  aurait  été 
ministre,  oui;  mais  serait-il  conforme  à  lui-même? 

Supposons  maintenant  que  M.  de  Lamartine  se  fût  rallié  au 
parti  de  M.  Guizot.  Qu'aurait-il  fait?  Il  aurait  professé  l'omnipo- 
tence oligarchique  de  la  classe  moyenne ,  au  lieu  de  l'omnipo- 
tence nationale  de  la  démocratie  tout  entière.  Il  aurait  voté  les 
lois  murées  qui,  en  refoulant  le  peuple  hors  de  la  constitution, 
ont  forcé  le  parti  de  M.  Guizot  à  inventer  le  nom  de  pays  légal , 
et  à  déclarer  ainsi  une  nouvelle  espèce  de  féodalité ,  la  féodalité 
de  la  loi!  Il  aurait  fait  une  coalition  parlementaire  avec  les  en- 
nemis de  sa  politique  pour  surgir  dans  une  confusion  des  par- 
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lis.  11  aurait  représenté»  comme  ambassadeur  en  Angleterre,  la 
politique  erronée  de  18^0.  11  aurait  vu  trop  tard  cette  politique 
prête  à  éclater  en  guerre  générale  dans  sa  main.  11  aurait  assisté 
à  Londres  à  la  signature  d'une  nouvelle  coalition  des  puissances 
contre  la  France.  11  serait  revenu  à  Paris  reprendre  le  pouvoir 
(les  mains  de  ce  parti  conservateur  qu'il  avait  décimé  et  humi- 
lié. Il  aurait  désavoué,  comme  ministre  conservateur,  la  poli- 
tique orientale  qu'il  avait  professée  comme  ambassadeur  du 
l**"  mars.  Il  aurait  renoué,  avec  peu  de  dignité,  les  liens  de 
l'alliance  rompue  par  lui-même  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
11  aurait  livré  l'Orient  aux  Anglais  et  aux  Russes.  11  aurait  désin- 
téressé la  France  de  la  plus  vaste  succession  que  jamais  la 
décomposition  d'un  empire  ait  ouverte  au  monde  depuis  le 
démembrement  de  l'empire  de  Constantin.  Il  aurait,  lui  homme 
libéral ,  accompli  par  nécessité  de  situation,  l'œuvre  la  plus  illi- 
bérale et  la  plus  soldatesque  des  temps  modernes  :  les  fortifica- 
lions  de  Paris.  11  aurait ,  lui  homme  probe,  semé  la  cupidité  dans 
une  démocratie  naissante  pour  recueillir  de  servîtes  majorités 
au  gouvernement.  Il  aurait  fait  de  petites  conquêtes  microsco- 
piques dans  l'Océanie  ou  dans  les  mers  de  Chine  pour  amuser 
le  pays  avec  des  hochets  dangereux,  pendant  qu'on  lui  dérobait 
sa  liberté  au  dedans  et  sa  part  dans  des  empires  au  dehors  !  Il 
aurait  donné  pour  mot  d'Ordre  à  son  parti  cette  maxime  des 
gouvernements  qui  glissent  sur  leur  pente  vers  la  chute  :  «  Res- 
ter au  timon ,  enrayer  le  char,  et  gagner  du  temps  !  »  Est-ce  là 
la  gloire  que  vous  reprochez  à  M.  de  Lamartine  de  n'avoir  pas 
voulu  partager  ? 

Reste  le  parti  de  M.  Rarrot,  le  chef  nominal  et  respecté  de 
l'opposition  constitutionnelle.  Voyons  encore  si  c'est  par  la  faute 
de  M.  de  Lamartine  que  l'alliance  n'est  pas  complète  et  indis- 
soluble entre  iM.  de  Lamartine  et  ce  parti.  Le  parti  de  M.  Rarrot 
n'a  pas  compromis  sa  main  dans  les  affaires.  11  a  la  virginité  des 
partis;  il  a  l'irresponsabilité  des  théories;  il  a  le  désintéres- 
rement  des  abstractions.  Au  lieu  de  se  faire  action  et  volonté,  il 
s'est  fait  équilibre  et  contre-poids.  C'est  une  opposition  de  bas- 
cule. Que  s'ensuit-il  pour  ce  parti?  C'est  que  tout  le  monde  s'en 
sert,  et  qu'il  ne  se  sert  de  personne.  Chaque  fois  qu'un  homme 
tombé  du  pouvoir  a  besoin  d'un  appoint  pour  y  remonter,  il  se 
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tourne  vers  le  parti  de  M.  Barrot,  il  lui  adresse  un  sourire,  il  lui 
tend  une  phrase  amorcée  d*un  peu  d'opposition ,  le  parti  de 
M.  Barrot  fait  un  signe  d'assentiment,  il  applaudit,  il  vote,  et 
l'opposition  donne  la  majorité  à  un  de  ses  ennemis.  Cela  s'est 
vu  sous  la  coalition;  cela  s'est  vu  pour  M.  Guizot;  cela  se  voit 
pour  M.  Tliiers;  cela  se  verra  tant  que  le  parti  de  M.  Barrot 
aura  plus  de  magnanimité  que  de  mémoire.  Gela  fait  le  plus 
grand  honneur  à  la  générosité  des  hommes;  cela  fait  le  plus 
grand  tort  au  parti.  Le  parti  de  M.  Barrot  met  son  cœur  dans 
les  affaires  :  il  n'y  faut  mettre  que  sa  raison.  L'opposition  con- 
stitutionnelle a  ainsi  de  Timpoitance,  mais  point  de  volonté.  Elle 
semble  avoir  fait  vœu  de  laisser  toujours  gouverner  son  pays 
par  un  autre.  Cela  a  pour  elle  un  danger  plus  grave  :  c'est  que 
son  abnégation  du  pouvoir  et  sa  complaisance  pour  ses  alliés 
la  décréditent  dans  l'opinion ,  et  lui  font  accepter  la  responsabi- 
lité des  actes  les  plus  opposés  à  sa  nature  et  à  ses  principes.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  voté  l'alliance  avec  M.  Guizot  pendant  la  coalition, 
les  erreurs  de  la  politique  étrangère  de  M.  Thiers  pendant  le 
ministère  de  18^0,  les  fonds  secrets,  la  régence,  et,  enfin,  les 
fortifications  de  Paris.  C'est  ainsi  qu'elle  a  reculé ,  de  position 
en  position,  jusque  sur  cette  déplorable  position  des  falis  ac- 
complis, ces  fourches  caudines  de  la  révolution  de  Juillet!  Qui 
Ta  mené-là?  Est-ce  M.  de  Lamartine?  N'a-t  il  pas  toujours  .pro- 
testé, au  contraire,  contre  les  transactions?  L'accusez-vous  d'éti*e 
resté  seul,  d'avoir  consente  son  individualité  politique,  de  s'être 
rangé  de  côté  pendant  que  ces  adultères  de  l'opposition  et  du  , 
système  s'accomplissaient  pour  enfanter  les  illusions  et  les  re- 
pentirs de  la  gauche?  Cependant,  quoique  M.  de  Lamartine  ne 
se  dissimule  aucune  des  fautes ,  des  faiblesses ,  des  langueurs 
de  l'opposition  dynastique ,  il  a  tant  d'analogie  de  principes , 
tant  de  parenté  d'idées,  tant  de  conformité  de  vues  libérales  avec 
ce  parti;  il  a,  de  plus,  tant  d'estime  invétérée  pour  le  caractère 
et  le  talent  du  chef  de  la  gauche ,  qu'il  a  plusieurs  fois  proposé 
l'alliance  à  ce  parti  du  haut  de  la  tribune.  Il  lui  a  fait  les  avances 
comme  il  convient  à  l'homme  nouveau  en  face  d'hommes  an- 
ciens. Cela  ne  lui  a  rien  coûté.  Les  esprits  de  ces  hommes  s'en- 
tendent; leurs  cœurs  se  touchent;  leurs  mains  se  serrent  natu- 
rellement. Mais  c'était  l'alliance  avec  le  parti  de  M.  Barrot,  et 
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non  avec  la  politique  de  de  M.  Thiers  sous  le  nom  de  M.  Barrot. 
Il  a  dit  à  l'opposition  :  «  Je  serai  avec  vous,  mais  à  la  condition 
«  ({lie  vous  serez  vous-même  avec  vous-même.  Si  vous  ne  voulez 
u  avoir  ni  mémoire,  ni  prudence,  ni  politique,  ni  hommes  à 
«  vous,  je  me  retire.  J'accepte  vos  idées,  vos  antécédents,  vos 
«  vues,  votre  chef  légitime  :  je  n'accepte  rien  des  autres.  L'iso- 
<(  lement  est  quelquefois  une  faiblesse,  quelquefois  une  force; 
<'  dans  tous  les  cas,  l'isolement  est  triste,  mais  j'aime  mieux  être 
<(  isolé  que  confondu.  »  L'opposition  n'a  point  écouté  ces  pa- 
roles, et  M.  de  Lamartine  est  seul.  Et  s'il  n'était  pas  seul,  nous 
vous  demandons  ce  qu'il  serait? 

Mais  n'y  a  t-il  pas  d'autres  liommes  aussi  isolés  que  lui  dans 
la  Chambre?  Et  puis,  est-ce  que  la  France  n'est  pas  souvent 
comme  eux?  Est-ce  que  la  France  est  toujours  nécessairement 
avec  un  de  ces  trois  partis ,  ou  un  de  ces  trois  hommes?  Avec 
M.  Guizot,  par  exemple,  quand  il  arrête  le  mouvement  d'une 
saccade  si  brusque,  qu'il  fait  reculer  le  gouvernement  de  Juillet 
jusque  par  delà  la  restauration?  Avec  M.  Thiers,  quand  il-agite 
l'Europe  de  souvenirs  trop  éloquents,  et  qu'il  dessine  les  fortifi- 
cations de  Paris,  comme  une  constitution  du  sabre,  sur  le  sol 
qui  a  dévoré  les  bastilles?  Avec  M.  Barrot,  quand,  après  de 
magnifiques  discours,  il  accorde  des  capitulations  trop  géné- 
reuses, cède  le  champ  de  bataille  après  l'avoir  conquis,  et  laisse 
confondre  son  drapeau  avec  celui  de  ses  ennemis? 

Non,  la  France  n'est  ni  avec  celui-ci,  ni  avec  celui-là,  ni 
avec  l'autre  dans  de  pareils  moments.  Elle  Qst  seule  apparem- 
ment, selon  vous,  puisqu'elle  n'est  avec  aucun  de  ces  partis 
exclusivement.  Eh  bien  !  M.  de  Lamartine  est  seul  comme  la 
France,  seul  comme  plusieurs  de  ses  éminents  collègues.  On 
peut  accepter  la  solititude  ainsi  et  se  consoler,  à  ce  prix ,  de 
ne  pas  faire  nombre  dans  un  parti,  ou  de  ne  pas  faire  groupe 
dans  un  cabinet. 

Mais,  d'ailleurs,  pour  être  de  quelque  utilité  à  son  temps  et 
à  son  pays,  est-il  donc  absolument  indispensable  de  faire  nombre 
dans  un  parti  et  groupe  dans  un  ministère?  Les  ministères  de 
l'opinion  ne  valent-ils  pas  quelquefois  les  ministères  de  la  cou- 
ronne? Les  hommes  politiques  qui  ont  le  plus  remué  les  choses 
de  leur  temps  ont-ils  donc  été  tous  des  ministres?  Fénelon,  Ma- 
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chiavel,  Franklin,  Burke,  Fox,  Shéridan,  Mirabeau,  Lafayelte, 
Foy,  Manuel ,  Royer-Collard  ,  mort  hier  dans  la  retraite ,  ont-ils 
renfermé  leur  génie ,  leur  influence ,  leurs  actions  dans  des 
portefeuilles?  fis  ont  été  de  grands  ministres  pourtant,  mais  des 
ministres  sans  portefeuille;  des  ministres  de  la  pensée,  de  l'in- 
dépendance, de  la  raison,  de  leur  époque  et  de  leur  pays.  M.  de 
Lamartine  ne  se  plaindrait  certes  pas  si  nous  comparions  son 
nom  au  nom  du  dernier  des  hommes  publics  que  nous  venons 
de  citer;  il  se  glorifieiait,  nous  n'en  doutons  pas,  de  son  isole- 
ment à  ce  prix.  Il  ne  demande  rien  à  personne.  Nous  croyons 
même  qu'il  ne  désire  rien.  Sans  doute ,  il  n'est  pas  (quoiqu'on 
Ten  accuse)  du  nombre  de  ces  politiques  contemplatifs ,  de  ces 
platoniciens  de  la  liberté  qui  font  vœu  de  ne  jamais  toucher  aux 
affaires ,  de  ne  jamais  se  compromettre  avec  les  difficultés  du 
ministère,  de  peur  d'y  trahir  une  impuissance  dont  ils  ont  le 
secret,  ou  d'y  altérer  une  popularité  qui  a  toujours  besoin  d'être 
rafraîchie  par  le  vent  de  l'opposition.  Non  :  son  entrée  dans  la 
Chambre,  ses  études  politiques,  ses  luttes,  son  sacrifice  souvent 
répété  de  toute  popularité,  nous  attestent  qu'il  ne  craint  pas 
l'action  publique,  et  que  s'il  avait  le  nombre,  l'occasion,  la  crise, 
il  se  grouperait  autour  d'un  pouvoir  libéral  avec  autant  de  dé- 
vouement qu'autour  d'un  principe  d'opposition.  Le  pouvoir,  au 
bout  du  compte,  est  le  but  des  idées.  Gouverner,  c'est  réaliser. 
Mais  il  n'est  donné  à  personne  de  presser  le  pas  des  événements 
ni  de  devancer  la  maturité  des  choses.  La  fortune,  comme 
disent  les  anciens,  s'est  réservé  une  large  part  dans  la  desti- 
née des  hommes  indépendamment  de  leur  valeur.  Elle  a  quel- 
quefois voulu  que  l'abbé  Dubois  fût  à  V'ersailles,  et  que  Fénelon 
fût  à  Cambrai.  En  politique,  l'homme  fait  le  rôle,  sans  doute; 
mais  c'est  la  Providence  qui  fait  la  pièce.  Quand  la  pièce  n'ap- 
pelle pas  l'homme,  il  faut  savoir  rester  hors  de  la  scène  et  se  con- 
tenter d'un  rôle  qui  est  peut-être  le  plus  beau  des  rôles ,  dans 
un  pays  où  la  liberté  se  fonde  et  où  il  y  a  plus  d'ambition  que 
de  vertu  publique  :  —  le  rôle  du  citoyen  I 
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Pendant  que  le  ministère  s'amuse  à  conquérir,  au  fond  de 
rOcéanie,  l'île  sauvage  de  Taïti  que  nous  ne  pourrons  jamais 
conserver  que  sous  le  bon  plaisir  des  Anglais;  pendant  qu'il 
poursuit ,  de  récif  en  récif,  la  pauvre  reine  Pomaré  pour  la. 
forcer  à  rc^ner  malgré  elle,  voici  ce  qui  se  passe  en  Europe ,  en 
Afrique  et  en  Asie  :  la  Suisse  s'agite  pour  renaître  ou  pour 
achever  de  mourir  tout  à  fait ,  et  la  France  s'associe  à  la  poli- 
tique de  mort  de  la  Suisse  1  L'Algérie,  tous  les  jours  pacifiée  ou 
vaincue ,  proteste  contre  les  bulletins  de  ses  pacificateurs  et  de 
ses  vainqueurs,  en  engageant  tous  les  jours  davantage  la  main 
de  la  France  dans  les  dépenses  et  dans  le  sang  qu'on  nous  de- 
mande pour  elle!  La  Syrie  se  consume  elle-même  dans  une 
guerre  civile  fomentée  par  notre  connivence ,  et  la  nation  ma- 
ronite, assassinée  ou  asservie  dans  le  Liban,  voit  périr  avec  elle 
le  seul  gage  d'alliance  qui  nous  restât  sur  l'autre  rive  de  la  Médi- 
terranée. Tout  cela  n'empêchera  pas  le  ministère  de  venir,  à 
l'ouverture  de  la  session  prochaine ,  se  féliciter  de  ses  succès 
au  dehors,  et  répéter  le  mot  fameux  prononcé  sur  les  ruines  de 
Varsovie  :  »  L'ordre  règne  en  Europe  !  Le  monde  est  en  paix  ! 
«  La  France  est  à  son  rang  !  »  On  le  croira ,  parce  que  le  sang 
versé  trop  loin  ne  crie  pas  assez  haut  pour  troubler  le  sommeil 
du  pays  et  les  rêves  de  ses  ministres. 


> 
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Mais  voyons  si  cette  politique ,  applaudie  par  des  compères 
ou  par  des  ignorants ,  est  de  nature  à  tranquilliser  les  inquié- 
tudes des  amis  clairvoyants  de  leur  pays. 

En  dépouillant  la  question  suisse  de  toutes  les  circonstances 
locales,  religieuses,  momentanées  et  accessoires,  qui  ne  sont  que 
les  occasions  de  son  agitation  actuelle,  voici  la  questiou  au  fond. 
La  Suisse  manque  d'unité,  c'est-à-dire  du  principe  de  vie  na- 
tionale. L'instinct  de  sa  propre  conservation,  la  volonté  de  vivre 
se  raniment  énergiquement  en  elle ,  après  le  long  aflfaissement 
qui  a  suivi  pour  elle  les  traités  de  1815.  La  constitution  de  la 
Suisse  est  fédérale,  mais  cette  constitution  anarchique,  n'ayant 
placé  nulle  part  un  centre  de  pouvoir  actif  et  une  impulsion  do- 
minante, il  s'ensuit  que  la  fédération  helvétique  a  des  membres 
et  point  de  tête,  des  mouvements  et  point  de  marche,  des 
spasmes  et  point  de  force.  La  constitution  suisse  est  toute  com- 
posée de  veto.  Chaque  canton  peut  dire  :  Je  m'oppose  ;  aucun 
ne  peut  dire  :  Je  veux.  La  réunion  même  de  la  majorité  de  ces 
cantons  entre  eux  ne  peut  pas  contraindre  l'action  de  ceux  qui 
résistent.  Chaque  canton  est  souverain  chez  lui ,  et  la  Suisse 
entière  est  sans  souveraineté  sur  elle-même.  Cela  s'appelle  une 
consiiiution  garantie  à, Vienne  et  à  Paris,  cela  s'appelle  une  véri- 
table anarchie  dans  la  langue  du  sens  commun.  Cette  anarchie 
produit  ses  fruits  :  la  faiblesse,  la  dislocation ,  le  défaut  de  co- 
hésion des  parties  avec  le  tout,  les  influences  diverses  pesant  ici 
sur  la  Suisse  italienne ,  là  sur  la  Suisse  allemande ,  ailleurs  sur 
la  Suisse  française  ,  le  tiraillement  perpétuel ,  la  guerre  civile 
enfin.  On  peut  dire  qu'il  y  a  autant  de  Suisses  que  de  cantons. 
Cela  ne  veut-il  pas  dire  qu'il  n'y  a  point  de  Suisse?  C'est  la  triste 
vérité.  Eh  bien  !  c'est  une  vérité  qui  commence  à  faire  réfléchir 
et  rougir  la  patrie  helvétique ,  et  qui,  éclatant  en  pleine  paL\à 
l'occasion  des  jésuifes  ou  à  toute  auti-e  occasion ,  jette  la  Suisse 
dans  l'agitation,  dans  la  fièvre,  et  bientôt  dans  les  convulsions 
où  vous  la  voyez  1 

Or,  que  fait  l'Europe  en  présence  de  ces  convulsions  d'une 
nation  que  sa  constitution  condamne  à  mort  et  qui  veut  vivre? 
L'Europe  fait  exactement  ceci  :  elle  dit  à  la  Suisse,  au  nom  des 
traités  de  1815:  «  Votre  constitution  vous  condamne  à  l'anar- 
«  chie,  car  pereonne  ne  domine,  pas  même  la  confédération 


POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  DU  CABINET  FRANÇ-AIS.    239 

«  tout  entière.  Vous  ne  pouvez  produire  que  des  actes  anar- 
«  chiques.  Eh  bien!  si  vous  produisez  des  actes  anarchîques,  j'in- 
((  terviens  et  je  vous  punis  les  armes  à  la  main  de  ce  que  la 
«  nécessité  vous  force  inévitablement  à  produire.  Mais  si  vous 
«  voulez  corriger  dans  votre  constitution  le  principe  d'anarchie 
«  et  le  remplacer  par  un  principe  de  force ,  de  bon  gouverne- 
«  ment  et  d'unité,  j'interviens  encore  et  je  vous  punis  les  armes 
«  à  la  main  d'avoir  l'audace  de  chercher  à  rétablir  l'ordre  et 
«  l'unité  dans  vos  affaires!  »  Voilà  la  situation  de  l'Europe!  voilà 
son  langage  envers  la  Suisse.  Il  faudrait  remonter  bien  haut 
dans  l'histoire  pour  trouver  l'exemple  d'une  si  effrontée  tyran- 
nie. Y  a-t-îJ  justice,  y  a-t-il  seulement  pudeur  dans  une  pareille 
diplomatie? 

Eh  bien  !  cette  diplomatie  est  celle  de  la  France,  en  ce  mo- 
ment, dans  les  affaires  suisses.  Or,  cette  diplomatie  aussi  inso- 
lente que  timide  est -elle  au  moins  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  France?  Non.  Elle  est  une  diplomatie  de  complaisance  ,  pour 
ne  pas  dire  de  servile  obséquiosité,  envers  les  cabinets  du  con- 
tinent, et  surtout  envers  le  cabinet  de  Vienne.  Déployez  la  carte 
et  lisez  vos  intérêts  dans  la  géographie  de  ces  montagnes.  Il  n'y 
a  pas  un  sommet,  pas  une  vallée,  pas  un  lac,  pas  un  toiTent  qui 
ne  crie  aux  Français  :  Il  faut  que  vous  soyez  les  maîtres  absolus 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  ou  bien  il  faut  que  la  Suisse  soit 
un  peuple  indépendant  et  fort.  Elle  vous  pénètre  par  Bâle  et 
par  Genève,  elle  vous  domine  par  ses  cantons  allemands,  elle 
vous  garantit  par  ses  cantons  italiens  dans  ce  champ  de  ba- 
taille de  la  Lombardie ,  pendant  que  vous  y  combattez  contre 
l'Autriche  ;  elle  couvre  votre  aile  gauche  contre  le  roi  de  Sar- 
daigne,  ce  vice-roi  de  l'Autriche,  pendant  que  vous  luttez  contre 
lui  dans  le  Piémont.  Otez  la  Suisse,  une  guerre  à  mort  devient 
inévitable  et  perpétuelle  entre  l'Autriche  et  nous  dans  la  basse 
Italie.  Otez  la  Suisse,  et  il  faut  que  la  Savoie  s'efface,  que  la 
monarchie  de  Sardaigne  disparaisse,  que  Turin  et  Alexandrie 
tombent,  et  que  le  Piémont  et  Milan  soient  à  nous!  Nous  ne 
pouvons  plus  vivre,  plus  dormir  une  nuit  à  d'autres  conditions. 
Vous  voyez  donc  que  la  Suisse  est  tellement  indispensable  à 
l'équilibre  actuel  et  à  la  pondération  des  peuples ,  que ,  si  elle 
n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer,  et  que,  si  elle  ne  voulait  pas 
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se  constituer  en  unité  nationale,  il  faudrait  Ty  contraindre  par 
une  loi  européenne.  Oui,  il  faudrait  graver  sur  un  des  rochei^ 
helvétiques,  de  la  main  de  toutes  les  puissances  qui  veulent 
éviter  le  choc  de  la  guerre  :  «  Tu  vivras  au  nom  de  la  paix  du 
continent.  » 

La  France  y  est  plus  intéressée  qu'aucune  autre  puissance, 
car  si  la  situation  géographique  de  la  Suisse  nous  protège  et 
nous  tient  lieu,  en  tout  temps,  d'une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes,  la  nature  politique  de  la  Suisse  et  son  intérêt  évident 
la  rendent  une  amie  sûre  et  une  alliée  nécessaire  de  notre  pays. 

Effacez  la  France,  que  sera  la  Suisse?  Demandez-le  au  Tyrol! 
un  groupe  de  montagnes  asservi  à  TAutriche,  comme  elle  fut 
jadis.  Son  indépendance  n'est  ni  à  Glaris  ni  à  Berne,  ni  à  Lu- 
cerne,  ni  à  Schwitz,  elle  est  à  Paris.  La  France  de  moins,  la 
Suisse  disparaît.  Elle  serait  quelque  temps  le  Caucase  de  la 
maison  d'Autriche,  mais  elle  ne  tarderait  pas  à  succomber. 
Elle  le  sent,  elle  le  sait,  et  elle  s'attache  à  nous,  comme  l'agonie 
s'attache  à  la  vie.  De  plus,  c'est  un  vieux  herceau  de  liberté, 
une  terre  de  démocratie,  une  des  zones  du  monde  ofi  les  prin- 
cipes de  la  philosophie  et  de  la  Révolution  française  ont  eu  les 
plus  unanimes  et  les  plus  sympathiques  retentissements  dans  les 
échos  de  ses  montagnes.  Elle  est  solidaire  de  notre  liberté  consti- 
tutionnelle; elle  a  été  fille  de  notre  république,  elle  serait  en- 
core sœur  de  notre  démocratie.  Elle  mourrait  comme  nous, 
avec  nous,  pour  nous,  dans  le  cas  où  la  coalition  des  puissances 
d'outre-Rhin  et  d'outre-Pô  voudrait  étouffer  les.  institutions  po- 
pulaires en  France.  Ce  n'est  pas  seulement  une  alliée  géogra- 
phique, c'est  surtout  une  alliée  démocratique.  La  laisser  inti- 
mider, la  laisser  périr,  la  laisser  languir,  la  laisser  se  déchirer 
dans  les  convulsions  de  ses  guerres  religieuses  ou  de  ses  guerres 
civiles,  ce  n'est  pas  seulement  trahir  la  Suisse,  ce  n'est  pas  seu- 
lement trahir  la  France,  c'est  plus  :  c'est  trahir  la  Révolution  ! 

Voilà  notre  opinion  sur  l'ensemble  des  affaires  suisses. 

Que  devrait  donc,  dans  l'occurrence  où  nous  sommes,  faire 
le  cabinet  français?  Il  devrait  dire  à  la  Suisse  :  «  Vous  ne  pouvez 
((  vivre  comme  vous  avez  vécu  depuis  1815,  ce  n'est  pas  une  vie, 
«  c'est  une  longue  mort.  Le  principe  de  vie  et  d'unité  qui  sedé- 
((  gage  et  qui  s'agite  en  vous  nous  trouvera  prêts  à  protéger  ses 
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«  efforts  et  sa  renaissance.  Vous  êtes  un  peuple,  mais  vous  nV 
«  vez  pas  la  première  condition  de  la  nationalité  :  l'unité.  Vous 
«  voulez  vous  la  donner  ;  faites.  Nous  empêcherons  qu'on  ne  vous 
((  contraigne  du  dehors,  nous  nous  allierons  mêmç,  non  pas  à 
M  un  parti  contre  un  autre,  dans  votre  lutte  intérieure,  mais  à 
«  votre  gouvernement  unitaire,  aussitôt  que  vous  en  aurez  en- 
(t  fanté  un  digne  de  ce  nom.  » 

Enfin,  il  devrait  dire  à  l'Autriche,  à  la  Sardaigne,  aux  puis- 
sances qui  menacent  d'intimider  la  Suisse  par  une  intervention  : 
Nous  ne  souffrirons  pas  l'intervention.  La  Suisse  accomplit  un 
mouvement  vital  indispensable,  son  existence  comme  nation. 
Qu'elle  l'accomplisse  en  liberté  I  Si  les  traités  de  1815  stipu- 
lent un  arrêt  de  mort  contre  le  peuple  helvétique ,  tant  pis 
pour  les  traités  de  1815  :  la  révolution  de  1830  ne  respecte, 
dans  ces  traités,  que  ce  qui  est  indispensable  à  la  paix  du 
monde.  L'anarchie  suisse  n'est  indispensable  à  personne.  C'est 
un  acte  immoral ,  pervers ,  atroce ,  que  de  contraindre  une 
nation  à  une  constitution  qui  la  dénationalise,  qui  la  déchire, 
qui  la  déshonore  et  qui  l'inonde  de  sang.  Telle  n'a  pas  été  la 
pensée  de  la  garantie  de  1815.  La  pensée  de  cette  garantie  a 
été  qu'il  y  eût  une  Suisse  indépendante.  Nous  voulons,  comme 
vous,  qu'il  y  ait  une  Suisse  indépendante;  nous  ne  prétendons 
ni  la  dominer,  ni  l'influencer,  ni  la  déplacer;  nous  entendons 
qu'elle  ne  soit  ni  à  vous  ni  à  nous,  mais  à  elle!  Or,  pour  être 
à  elle,  il  faut  qu'elle  soit  !  Laissez-la  être,  laissez-la  se  consti- 
tuer; aidons-la  même  de  concert  à  étouffer  son  anarchie  et  à 
se  donner  un  gouvernement  fédéral  unitaire.  Par  une  répu- 
blique unitaire  en  Suisse ,  nous  entendons  une  constitution 
qui,  tout  en  laissant  à  chaque  canton  l'administration  indé- 
pendante de  ses  affaires  intérieures,  assurerait  à  un  congrès 
où  les  cantons  seraient  représentés  dans  la  proportion  de  leur 
population  et  de  leurs  ressources  respectives  la  décision  des 
affaires  générales  de  la  Confédération  et  la  conduite  de  ses 
négociations  avec  les  puissances  étrangères.  Cette  constitution 
maintiendrait  à  la  disposition  des  conseils  de  la  Confédération 
une  force  publique  suffisante  pour  effectuer  l'exécution  des 
décisions  du  congrès,  sans  recourir  à  la  formation  d'un  corps 
d'exécution  levé  pour  chaque  circonstance.   En  un  mot ,  par 
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«  constitution  unitaire  nous  entendons  quelque  chose  tfana- 
«  logue  à  ce  qu'était  l'ancienne  constitution  des  provinces  unies, 
«  sauf  ce  qu'avait  d'excessif,  dans  celle-ci,  le  pouvoir  attribué 
((  au  chef  des  armées.  A  cette  œuvre  nous  concourrons  avec  vous. 
«  Ouvrons  un  congrès  sur  les  affaires  suisses,  entendons-nous 
«  pour  reconnaître  efflcacement  les  institutions  qu'il  lui  plaira 
«  de  se  donner.  Arrêtons  le  sang  qui  coule  ou  qui  va  couler. 
«  Quand  la  majorité  se  sera  prononcée,  imposons  l'ordre  aux 
«  minorités,  en  soutenant  les  actes  de  restauration  de  la  natio- 
((  nalité  suisse  accomplis  sans  notre  médiation  collective.  La 
((  Suisse  vaut  bien  la  Belgique.  Traitons  ses  affaires  entre  nous 
«  et  avec  elle  comme  nous  avons  traité  l'affaire  de  Belgique  dans 
«  les  conférences  de  Londres.  La  Belgique  aussi  faisait  partie  du 
((  texte  des  traités  de  1815.  Ce  texte  n'a-t-il  pas  été  raturé  de 
«  concert?  Raturons  la  détestable  constitution  suisse  de  la  même 
((  date.  Mais ,  si  vous  prétendez  forcer  la  Suisse ,  les  armes  à  la 
<(  main,  à  rester,  malgré  la  nature,  malgré  le  droit  national,  mal- 
<(  gré  l'instinct  vital  du  peuple ,  dans  les  chaînes  d'une  anar- 
«  chie  garantie  par  l'Europe,  nous  nous  séparons  de  vous,  nous 
<(  formons  un  corps  d'observation  sur  nos  frontières  suisses ,  et 
«  nous  agirons  selon  la  justice,  le  droit,  les  intérêtiJde  la  France 
«  et  de  la  Suisse.  Périsse  une  lettre  morte  des  traités  de  1815, 
«  plutôt  que  le  sens  commun ,  l'indépendance  et  la  nationalité 
«  d'un  grand  peuple  en  Suisse  !  » 

Voilà  ce  qui  dirait  un  gouvernement  vraiment  national  en 
France,  un  gouvernement  ami  de  la  paix,  mais  qui  ne  voudrait 
pas  acheter  le  pardon  d'une  révolution  et  la  paix  des  vaincus  au 
prix  de  la  dignité  de  sa  politique,  de  la  sûreté  de  ses  fi^ontières, 
et  de  la  nationalité  de  ses  alliés  naturels  I 


DISCOURS  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DB    SAÔNB-BT-LOIRB 

SUR  CETTE   QUESTION    ADRESSÉE    PAR  LE   MINISTRE 

FALT-IL  IMPOSER  LES  CHIENS? 


24  septembre  1815. 


Messieurs, 

Le  ministre  nous  demande  notre  avis  sur  la  convenance 
d'imposer  les  chiens.  Votre  commission  vous  propose  de  récla- 
mer rétablissement  de  cet  impôt.  Permettez-moi  de  combattre 
votre  commission.  J'aime  les  chiens,  cela  est  vrai;  il  ne  faut 
pas  rougir  de  ses  amis  dans  l'occasion  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les 
chiens  que  je  veux  défendre,  ce  sont  les  principes.  Car  sous  cette 
question,  en  apparencee  si  abjecte  et  ridicule,  se  cachent  deux 
ou  trois  questions  de  .principes,  de  finances  et  d'économie  po- 
litique très-profondes  et  très-sérieusès.  Il  ne  faut  pas  laisser 
passer  des  erreurs,  à  cet  égard,  à  l'état  de  préjugé. 

Qu'est-ce  qu'un  impôt  sur  les  chiens,  dans  la  pensée  et  dans 
les  discours  de  ceux  qui  proposent  de  prendre  l'animal  domes- 
tique, l'ami  de  l'homme,  le  consolateur  de  sa  solitude,  pour  ma- 
tière imposable?  C'est  une  loi  somptuaire,  c'est  un  impôt  de 
luxe,  c'est  une  taxe  sur  la  dépense,  enfin  ;  c'est  intentionnelle- 
ment un  moyen  de  soulager  le  pauvre  en  frappant  le  riche. 

Ai-je  besoin  de- dire  à  des  hommes  aussi  éclairés  que  ceux 
qui  m'écoutent  ce  que  c'est  qu'une  loi  somptuaire,  et  quelle 
était  la  pensée  qui  fit  établir  les  lois  sompluaires  dans  des  temps 
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et  dans  des  formes  de  sociétés  entièrement  contraires  au  temps 
et  à  la  formQ  de  civilisation  où  nous  sommes?  Les  lois  somp- 
tuaires  furent  inventées  et  établies  dans  les  pays  et  dans  les 
temps  oii  des  lignes  de  démarcation  absolues  et  infranchissables 
existant  entre  les  rangs  de  la  société,  entre  les  classes  de  ci- 
toyens, il  était  interdit  aux  personnes  de  la  classe  subalterne  de 
revêtir  le  costume,  de  prendre  le  rang,  d'affecter  la  dépense  des 
classes  supérieures.  La  division  des  castes  dans  Tlnde,  la  sépa- 
ration du  citoyen  de  Taffranchi,  de  l'esclave  dans  l'Occident,  des 
nobles  et  des  serfs  dans  les  pays  féodaux,  se  marquait  par  l'inter- 
diction de  certains  objets  de  luxe  à  certaines  parties  de  la  popula- 
tion. Les  lois  somptuaires  étaient  des  uniformes  donnés  à  chaque 
condition  sociale,  des  limites  légales  placées  entre  l'orgueil  des 
uns  et  la  prétention  des  autres.  Quel  rapport  l'esprit  de  pareils 
impôts  aurait-il  avec  un  temps  égalitaire  comme  le  nôtre? Quel 
contre-sens  ne  commettent  pas  dans  leurs  pensées  ceux  qui  rê- 
vent d'appliquer  les  lois  de  l'aristocratie  au  régime  de  l'égalité  ? 
Mais  en  outre,  c'est  un  impôt  de  luxe  qu'on  nous  dit  vouloir 
établir  en  frappant  les  chiens.  Ai-je  besoin  encore  d'expliquer 
à  des  hommes  presque  tous  versés  dans  la  science  économique, 
ce  que  c'est  qu'un  impôt  de  luxe  ?  On  croit  voir  dans  le  principe 
des  impôts  de  luxe  les  bienfaits  et  la  nature  de  l'impôt  propor- 
tionnel, c'est  à-dire  un  impôt  qui  atteint,  chacun  selon  leure 
forces,  le  riche  plus  que  le  pauvre,  en  frappant  d'une  taxe  parti- 
culière et  exceptionnelle  les  objets  qu'on  suppose  être  plus  spé- 
cialement à  l'usage  du  riche.  On  se  trompe;  le  véritable  impôt 
proportionnel,  c'est  l'impôt  de  consommation,  l'impôt  indirect, 
l'impôt  qui  fait  payer  la  même  somme  pour  le  même  objet  à  tout 
le  monde,  mais  qui  fait  payer  cette  somme  au  riche  autant  de  fois 
qu'il  achète  et  qu'il  consomme  l'objet  imposé.  Ainsi ,  le  cigare 
paye  une  taxe  d'un  centime.  Je  suis  pauvre,  j'achète  un  cigare, 
je  paie  un  centime.  Je  suis  ridie,  j'achète  cent  cigares,  je  paie 
cent  fois  un  centime.  Voilà  l'impôt  proportionnel  sans  inconvé- 
nient. Ce  n'est  pas  la  chose  qui  est  imposée  plus ,  c'est  l'usage 
de  la  chose,  c'est  sa  consommation.  Que  si,  au  contraire,  le  lé- 
gislateur établit  l'impôt  sur  des  objets  dont  les  classes  riches  de 
citoyens  sont  supposées  seules  faire  usage,  comme  sur  les  meu- 
bles, les  étoffes,  les  voitures,  les  chevaux ,  les  chiens,  que  fait-il 
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dans  ce  cas?  Précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  veut  faire  ;  il 
ruine  le  peuple  qui  travaille,  en  voulant  frapper  le  riche  qui  fait 
travailler,  il  établit  ce  qu'on  appelle  un  impôt  sur  la  dépense.  Il 
taxe  la  dépense,  il  la  punit  au  lieu  de  l'encourager;  au  lieu  de 
frapper  sur  le  capital ,  sur  les  revenus,  sur  la  richesse,  chose 
éminemment  imposable,  il  frappe  sur  l'usage  de  la  richesse,  chose 
éminemment  antipopulaire!  Un  impôt  sur  la  dépense  dans  un 
temps  industriel  comme  le  nôtre,  dans  une  forme  de  société  où 
des  masses  innombrables  de  peuple,  d'ouvriers,  de  prolétaires, 
d'agriculteurs  ne  vivent  que  de  la  consommation  des  produits 
de  la  terre,  des  produits  de  leur  manufacture ,  de  Tœuvre  de 
leurs  mains,  c'est  une  contradiction  trop  absurde  entre  la  loi  et 
la  nécessité  pour  que  j'insiste  un  moment  de  plus.  Ce  n'est  ni 
plus  ni  moins  qu'un  impôt  sur  le  travail,  c'est-à-dire  un  suicide 
en  économie  nationale  ! 

Voilà,  quant  aux  lois  somptjaaires  ou  impôts  de  luxe,  le  vé- 
ritable effet  qu'elles  produisent.  Vous  voyez  si  elles  sont  popu- 
laires. Mais  tous  les  financiers  s'accordent  à  leur  reconnaître  un 
autre  inconvénient  qui  les  fait  écarter  ou  abroger  partout  : 
c'est  que  ces  impôts  coûtent  plus  à  percevoir  qu'ils  ne  rappor- 
tent au  trésor.  Comme  ils  ne  frappent  que  sur  un  très  -  petit 
nombre  de  citoyens  ou  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  d'un 
usage  général ,  quelque  élevée  que  soit  la  taxe ,  elle  produit 
peu;  la  perception,  au  contraire,  en  étant  disséminée,  difficile, 
litigieuse ,  susceptible  d'évaluations  arbitraires  ou  contradic- 
toires ,  et  obligée  de  se  contenter  de  déclarations  souvent  men- 
teuses ,  cette  perception  s'exerçant  dans  l'intérieur  du  citoyen , 
dans  le  secret  même  de  sa  vie  domestique ,  et  donnant  lieu  à 
des  violations  de  domicile  vexatoires,  elle  coûte  des  frais  con- 
sidérables au  trésor,  et  donne  lieu  à  la  création  d'un  personnel 
d'employés  dont  le  salaire  dépasse  les  services.  On  le  reconnaît 
et  on  le  déplore  même  en  Angleterre ,  où  ces  sortes  d'impôts 
ont  été  inventés.  Mais,  dit-on,  ils  ont  lieu  cependant  encore  en 
Angleterre,  pourquoi  ne  les  importerions -nous  pas  chez  nous? 
Les  voitures,  les  chevaux ,  les  chiens,  payent  un  impôt  en  An- 
gleterre, pourquoi  pas  en  France?  Messieurs,  par  trois  excel- 
lentes raisons  qui  me  paraisseiU  avoir  échappé  à  votre  commis- 
sion. L'impôt  doit  se  prendre  quelque  part;  car  il  faut  bien  quele 


246  ANNÉE  1845. 

pays  s'administre ,  se  sene  et  se  défende.  Or,  l'Angleterre  ne 
payant  pas  d'impôt  direct  et  territorial ,  l'Angleterre  n'imposant 
pas  le  revenu  ou  ne  l'imposant  qu'exceptionnellement  pour  des 
circonstances  de  guerre  extrêmes  et  pour  des  temps  très-courts, 
il  était  de  toute  nécessité  qu'elle  imposât  la  dépense  pour  saisir 
sa  taxe  nationale  quelque  part.  C'est  ce  qu'elle  est  obligée  de 
faire  en  imposant  la  consommation  par  l'impôt  indirect  et  par 
les  impôts  de  luxe.  Mais  la  France,  qui  paye  un  impôt  tt^rr^^'^-'ial 
direct  énorme  et  équivalent  au  cinquième  du  revenu  de  chaque 
citoyen ,  que  ferait-  elle  si,  de  l'autre  main,  elle  faisait  ce  que 
vous  lui  demandez  en  imposant  encore  la  dépense?  Elle  frappe- 
rait à  la  fois  sur  la  tête  et  sur  les  racines  ;  elle  épuiserait  la 
richesse  publique  dans  le  fleuve  et  dans  la  source  ;  elle  étouffe- 
rait le  travail  et  tarirait  le  produit.  De  plus,  l'Angleterre  est  un 
pays  si  riche  que  le  luxe  y  existe  à  grandes  proportions  et  peut 
résister  à  l'impôt;  mais  l'extrême  division  de  la  richesse  publi- 
que, pour  ainsi  dire  monnayée  et  disséminée  entre  toutes  les 
mains  en  France,  ferait  disparaître  le  luxe  à  l'instant  où  le  fisc 
voudrait  en  prendre  sa  part. 

Ah!  bien  loin,  Messieurs,  d'imposer  le  luxe,  c'est-à-dire  la 
dépense,  la  circulation  de  la  richesse,  la  consommation  des 
objets  manufacturés  par  les  ouvriers ,  il  faudrait  pouvoir  l'en- 
courager comme  un  bienfait  pour  le  peuple!  Il  faudrait  pouvoir 
donner  des  primes  à  celui  qui  fait  tisser  des  étoffes,  bâtir  des 
maisons ,  meubler  des  hôtels ,  construire  des  voitures ,  élever 
des  chevaux;  car  c'est  avec  l'or  qu'il  dépense  que  vivent  et 
prospèrent  les  innombrables  artisans,  artistes,  manufacturière, 
agriculteurs  qui  produisent  tous  ces  objets  de  luxe  ou  de  plai- 
sir, pour  s'enrichir  du  salaire  dont  ces  objets  sont  achetés.  On 
vous  dit  :  le  chien  consomme!  Tant  mieux;  il  ne  consomme 
que  ce  qu'il  fait  produire.  S'il  n'existait  pas,  s'il  n'était  pas  l'oc- 
casion de  cette  production,  le  salaire  qui  la  paye  n'existerait  pas 
non  plus.  Ce  serait  du  travail  de  moins,  du  salaire  de  moins, 
des  travailleurs  de  moins;  car  tout  travail  rétribué~par  un  sa- 
laire fait  naître  et  vivre  un  travailleur.  Supposez,  si  vous  le  vou- 
lez ,  que  la  nourriture  de  six  chiens  équivaille ,  en  céréales ,  à 
la  nourriture  d'un  homme;  quelle  en  est  la  conséquence?  C'est 
que,  pour  nourrir  ces  six  chiens,  il  faut  en  blé,  en  pain  ou  en 
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autres  aliments,  Féquivalent  de  la  coBSommation  d'un  homme, 
soit  trois  cents  kilogrammes  de  pain  par  an  :  ces  trois  cents  ki- 
logrammes coûtant  cent  vingt  francs,  c'est  donc  une  consomma- 
tion de  cent  vingt  francs  payée  par  un  salaire  de  cent  vingt  francs, 
et  produisant  pour  cent  vingt  francs  de  travail  que  donne  au 
pays  l'entretien  de  ces  six  chiens.  Où  vont  ces  cent  vingt  francs  ? 
Ils  vont  de  la  main  du  maître  des  chiens  dans  celle  du  boulan- 
ger, ^u  i  .eunier,  du  moissonneur,  du  semeur,  du  laboureur,  et 
produisent  ainsi,  juste  en  salaire,  la  somme  nécessaire  à  la 
nourriture  d'un  homme,  qui,  sans  ces  chiens,  objets  de  luxe 
selon  vous,  n'existerait  pas.  Et  ne  dites  pas  que,  si  ces  six  chiens 
ne  consommaient  pas,  le  blé  qui  les  nourrit  existerait  toujours 
et  que  le  travail  qui  fait  récolter  ce  blé  aurait  toujours  lieu.  Vous 
savez  bien  que  le  laboureur  ne  laboure  pas  pour  le  plaisir  de  la- 
bourer, qu'il  ne  sème  et  ne  moissonne  que  ce  qu'il  peut  vendre 
son  prix,  et  que  si  ce  prix  ne  lui  était  pas  promis  par  la  con- 
sommation et  payé  par  le  salaire,  il  ne  labourerait  pas.  Multi- 
pliez cette  vérité  par  les  cinq  ou  six  cent  mille  chiens  qui 
existent  en  France ,  et  vous  vous  convaincrez  qu'ils  sont  l'occa- 
sion ,  la  cause ,  le  mobile  d'un  produit ,  d'un  travail  et  d'un 
salaire  cent  mille  fois  plus  élevé  que  les  cent  vingt  francs  que 
j'ai  pris  pour  exemple,  et  qu'ils  motivent  ainsi  le  travail,  le  sa- 
aire,  l'existence  d'une  masse  considérable  d'ouvriers  de  la  terre. 
Vous  voyez  donc  que  ce  luxe ,  bien  loin  d'être  au  détriment  du 
peuple,  lui  profile  et  fait  produire  ce  qui  ne  serait  pas  produit 
sans  ce  luxe.  Ou,  plutôt ,v aux  yeux  du  véritable  économiste,  le 
luxe  est  un  vain  mot;  il  n'y  a  du  luxe  que  relativement  aux  fa- 
cultés de  l'individu  qui  dépense -trop  ou  trop  peu  pour  sa  for- 
tune. Mais,  quant  à  l'État  tout  entier,  il  n'y  a  pas  de  luxe,  il  n'y 
a  que  de  la  dépense.  Tout  ce  qu'on  dépense  est  bien  dépensé; 
plus  il  y  a  de  dépense,  plus  il  y  a  de  travail  ;  plus  il  y  a  de  travail, 
plus  il  y  a  de  salaire  ;  plus  il  y  a  de  salaire ,  plus  il  y  a  d'ai- 
sance ;  plus  il  y  a  d'aisance,  plus  il  y  a  de  population.  Que  cela 
vienne  du  ver  à  soie,  du  cheval  ou  du  chien,  peu  importe;  la 
richesse  augmente ,  le  sol  se  cultive,  l'homme  et  l'animal  con- 
somment, et  le  pauvre  vit.  Eh!  que  vont  donc  chercher  aujoui^ 
d'hui  les  Anglais,  les  Français,  tous  les  peuples  industriels,  à 
travers  l'Océan  et  à  travers  la  guerre,  si  ce  n'est  des  consom- 
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niateurs  payant  le  prix  de  la  denrée  produite  et  multipliant  le 
salaire  avec  le  travail? 

Maintenant,  est- il  vrai  que  cet  impôt  porte  spécialement 
sur  le  riche,  et  vienne  en  dégrèvement  au  pauvre  pour  rétablir 
régalité ,  le  niveau  que  nous  désirons  tous?  Ah  !  si  cela  était 
vrai ,  si  vous  nous  proposiez ,  par  exemple ,  de  proportionner 
véritablement  les  charges  aux  forces  contributives  des  diverses 
classes  de  fortune ,  non  pas  seulement  quant  aux  charges  fis- 
cales, mais  surtout  quant  aux  charges  personnelles;  si  vous 
nous  proposiez  de  rectifier,  par  une  loi  équitable,  cette  odieuse 
inégalité  au  profit  du  riche  et  au  détriment  du  peuple,  qui  fait 
qu'un  père  de  famille  de  cent  mille  francs  de  rente  ne  paye 
pas  plus  pour  racheter  son  fils  unique  du  service  militaire 
qu'un  pauvre  ouvrier  dont  le  fils  est  Tunique  instrument  de 
travail ,  la  seule  richesse,  la  seule  propriété  !  oh  !  je  vous  dirais  : 
Oui!  Entrons  courageusement  dans  cette  voie  et  faisons  justice 
contre  nous  -  mêmes  à  ceux  que  les  inégalités  qui  nous  favori- 
sent écrasent!  Mais  est- il  vrai  que  l'impôt  sur  les  chiens  porte 
sur  les  riches  plus  que  sur  le  peuple,  et  soit  un  impôt  sur 
le  luxe  plutôt  qu'une  taxe  sur  la  misère?  Je  m'en  rapporte 
à  vous,  comptez!  où  avez -vous  vu  plus  de  chiens?  Est-ce  dans 
les  salons  ou  dans  les  chaumières?  C'est  dans  les  demeures  du 
peuple  que  les  chiens  se  comptent  en  plus  grande  masse.  C'est 
sur  le  peuple  surtout  que  portemit  l'impôt.  Comment  distin- 
gueriez-vous  le  chien  utile,  serviable,  ou  le  chien  inutile, 
parasite  ?  Cette  distinction  serait  plejne  d'erreurs  et  de  récla- 
mations. Est-ce  un  chien  de  luxe  que  le  chien  de  l'aveugle  ou 
du  mendiant ,  à  qui  Ton  confie  tout  le  jour  les  pas  du  vieil- 
lard ,  et  qui  quête  l'aumône  pour  lui  ?  Est-ce  un  chien  de  luxe 
que  le  chien  de  Saint-Bernard  ou  des  Pyrénées,  qui  flaire 
l'épaisseur  de  la  neige  devant  le  voyageur  pour  l'avertir  de 
l'abîme,  ou  qui  va  le  chercher  sous  l'avalanche?  Est-ce  un 
chien  de  luxe  que  le  chien  de  Terre-Neuve,  mis  en  sentinelle 
sur  le  bord  de  vos  fleuves  pour  sauver  les  enfants  tombés  à 
l'eau  et  les  ramener  au  bord  ?  Est-  ce  un  chien  de  luxe  que  le 
chien  du  Lapon ,  qui  traîne  les  traîneaux  de  l'homme  avec  la 
rapidité  d'une  meute  sur  les  plaines  de  neige,  infranchissables 
sans  lui  I  Est-ce  un  chien  de  luxe  que  le  chien  attelé  dans  vos 
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grandes  villes  au  tombereau  du  boucher  et  du  boulanger,  et 
suppléant  le  cheval  ou  Fane  pour  le  transport  des  petits  far- 
deaux? Est-ce  un  chien  inutile  que  le  chien  de  garde ,  qui  à  la 
porte  ou  dans  l'intérieur  du  logis  avertit  le  maître  du  rôdeur 
de  nuit,  ou  qui  le  défend  contre  les  brigands  sur  la  route?  Est- 
ce  un  chien  inutile  que  le  chien  de  berger,  qui  remplace,  à  lui 
seul ,  deux  ou  trois  serviteurs  dans  la  ferme?  Vous  ne  trouve- 
rez guère  dans  les  huit  ou  dix  catégories  de  chiens  qui  peuplent 
nos  villes  et  nos  campagnes  que  deux  catégories  de  chiens  de 
luxe  :  les  chiens  de  chasse  et  les  chiens  domestiques.  Qu'est-ce 
que  cela  produira  quand  les  possesseurs  de  ce  petit  nombre 
d'animaux,  menacés  par  l'impôt,  les  auront  réduits  ou  sacrifiés 
à  l'économie?  Déduction  faite  des  frais  de  perception  et  des 
fraudes,  presque  rien!  Et  encore,  combien,  en  frappant  les 
chiens  du  foyer,  les  chiens  domestiquer  dont  le  seul  service  est 
d'aimer  leurs  maîtres  et  d'en  être  aimés,  combien  n'aurez-vous 
pas  froissé,  blessé,  contristé  d'affections,  d'habitudes,  de  socié- 
tés devenues  pour  ainsi  dire  des  intimités?  Que  de  solitaires, 
que  de  pauvres  femmes  travaillant  en  chambre,  que  de  vieillards 
sans  famille  et  sans  amis,  repoussés  dans  leurs  infirmités  par 
tout  le  monde,  excepté  par  cet  animal,  qui  n'abandonne  jamais, 
le  seul  être  peut-être  qui  s'attache  à  l'homme  en  sens  inverse 
de  sa  fortune,  plus  dévoué  aux  plus  misérables,  plus  assidu  au- 
tour des  plus  abandonnés  !  Que  d'enfants  à  qui  leur  père  sera 
obligé  de  retrancher  le  chien  du  foyer!  Véritable  calamité  do- 
mestique, véritable  dommage  moral  fait  à  l'enfance,  car  le 
chien  a  une  fonction  auprès  de  l'enfant.  Le  chien  apprend  à 
aimer!  il  enseigne  l'amitié  à  l'homme!  Eh  bien!  il  faudra,  après 
votre  impôt,  que  tout  cela  paye  ou  se  prive  du  chien,  du  com- 
pagnon, du  gardien  ,  du  serviteur,  du  consolateur,  de  l'ami!  II 
faudra  que  toute  cette  partie  solitaire,  infirme,  indigente  de  la 
population  tue  son  chien  ou  se  retranche  sur  le  nécessaire  une 
partie  du  morceau  de  pain  qui  la  nourrit ,  et  qu'elle  partage 
généreusement  avec  cet  ami  du  pauvre  pour  pouvoir  payer  les 
15  ou  20  francs  par  an  dont  vous  proposez  de  frapper  non  pas 
seulement  les  services  que  le  chien  rend  à  l'homme,  mais  en- 
core l'instinct  qui  l'attache  à  nous!  Impôt  presque  immoral , 
impôt  sans  intelligence,   sans  miséricorde  et  sans  entrailles! 
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Véritable  impôt  sur  le  sentiment  qu'on  pourrait  appeler,  sans 
vous  faire  injure ,  une  dîme  sur  le  coeur  du  peuple  ! 

r- 

Je  pourrais  m'éteiidre  davantage,  mais  je  vois  que  j'en  ai 
assez  dit  sur  la  portée  de  la  proposition  pour  vous  dégoûter 
d'une  si  cruelle  épreuve,  et  vous  démontrer  la  stérilité  d'un  tel 
impôt.  Quant  à  ceux  qui  ne  voient  dans  cet  impôt  qu'un  moyen 
indirect  de  diminuer  le  nombre  des  chiens  sans  maîtres,  et  de 
réduire  par  là  les  cas  d'hydrophobie ,  je  demanderai  avec  eux 
que  tout  chien  ait  un  maître  responsable,  et  soit  assujetti  à 
des  précautions  de  police  prudentes  et  sévères ,  pourvu  qu'elles 
ne  dégénèrent  pas  en  ces  empoisonnements  atroces ,  en  ces 
pièges  et  en  ces  immolations  en  masse  dont  nos  regards  et  nos 
cœurs  sont  attristés  ici  tous  les  jours,  et  qui  donnent  des  leçons 
de  cruauté  publique  au  peuple  dans  nos  rues.  Le  meilleur  pré- 
servatif, c'est  qu'on  ne  persécute  pas  ces  animaux  ;  c'est  qu  au 
premier  bruit  d'un  chien  suspect,  c'est  qu'au  premier  aspect 
d'un  chien  hagard  qui  a  perdu  son  maître  et  qui  hurle  pour  le 
rappeler,  on  ne  le  traque  pas  de  rue  en  rue,  de  village  en  village, 
et  que  les  sévices  et  l'imagination  publique  ne  multiplient  pas 
le  mai  en  l'exagérant.  La  loi  et  la  police  doivent  s'occuper  du 
règlement  des  chiens  à  cet  égard  :  je  le  demande  avec  vous. 
Dans  l'état  présent ,  soyez-en  sûrs ,  la  police  fait  plus  de  chiens 
enragés  que  la  nature. 

Quanta  l'impôt,  je  me  résume.  Gomme  impôt  somptuaire^ 
il  est  en  contradiction  avec  le  temps;  comme  impôt  de  luxe,  il 
est  un  contre-sens  à  l'industrie  qui  vit  de  luxe;  comme  impôt 
sur  la  dépense,  il  est  en  opposition  avec  le  travail  ;  comme  im- 
pôt populaire,  il  frappe  mille  fois  plus  sur  le  peuple  que  sur  le 
riche  ;  enfin,  comme  impôt  moral,  il  porte  ^  il  pèse,  il  sévit  sur 
le  sentiment  public.  A  tous  ces  titres ,  je  le  repousse  comme  un 
mauvais  impôt  et  comme  une  mauvaise  pensée ,  et  je  supplie  le 
conseil  de  repousser  l'avis  de  la  commission. 

(L'avis  de  la  commission,  qui  propose  un  impôt  sur  les 
chiens,  n'est  pas  adopté.) 


SUR 


LA  RETRAITE  DU  MARÉCHAL   SOULT 


26  octobre  18i5. 


La  Presse  et  plusieurs  journaux  bien  informés  parlent  de  la 
retraite  du  maréchal  duc  de  Dalmatie.  On  dit  que,  lassé,  non 
deis  affaires,  sa  forte  tête  les  porterait  encore ,  mais  des  tiraille- 
ments intérieurs  du  cabinet,  des  exigences  d'en  haut,  des  insu- 
bordinations encouragéies  du  gouverneur  de  l'Algérie,  et  enfin 
du  rôle  peu  digne  de  son  beau  nom  que  la  politique  du  cabinet 
lui  impose, '^il  se  refuse  à  prêter  plus  longtemps  le  manteau  de 
sa  vieille  gloire  pour  couvrir  les  petitesses  du  moment.  Nous  ne 
pouvons  que  le  féliciter'du  parti  qu'il  paraît  prendre.  Nous  le 
féliciterions  deux  fois  s'il  l'avait  pris  plus  tôt.  Le  maréchal  Soult 
adeux  grandes  fautes  à  se  reprocher  dans  le  cours  de  cette  der- 
nière administration.  Il  voulait  une  domination  restreinte  en 
Algérie,  et  il  a  livré  cent  mille  hommes  et  cent  millions  par  an 
aux  excursions  meurtrières  du  général  qui  commande  en  Afri- 
que. Il  ne  voulait  pas  les  fortifications  de  Paris ,  et ,  après  avoir 
résisté  longtemps,  il  a  cédé  à  autre  chose  qu'à  sa  propre  convic- 
tion :  et  il  a  demandé  à  la  tribune,  comme  président  d'un  ca- 
binet, une  mesure  qu'il  redoutait  comme  citoyen,  qu'il  regardait  , 
en  pitié  comme  militaire.  Ces  deux  grandes  fautes  sont  deux 
faiblesses,  deux  complaisances  d'opinion.  L'avenir  les  lui  re- 
prochera. Un  homme  tel  que  le  maréchal  Soult  ne  doit  pas                         I 
complaire,  mais  gouverner.  Son  pays  les  lui  pardonnera,  car  il                         ^ 
pardonne  tout  à  ce  qu'il  honore,  et  il  honore  profondément  le 
vainqueur  de  Toulouse,  et  même  le  glorieux  vaincu  de  Waterloo. 
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Nous  n'avons  jamais,  quant  à  nous,  prononcé  son  nom  qu'avec 
respect,  même  en  combattant  le  système  de  l'administration  à 
laquelle  ce  nom  présidait.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  sa- 
lissent la  gloire  de  leur  pays,  et  qui  inventent  des  sarcasmes  in- 
jirieux  contre  une  épée  qui  a  couvert  la  France.  Cette  épée 
brille  à  nos  yeux,  même  dans  le  fourreau.  Le  vieillard  qui,  après 
avoir  conduit  nos  soldats  sur  tous  les  champs  de  bataille  de 
TEurope,  nous  forme  depuis  quinze  ans  une  armée  forte  de  sa 
discipline  et  flère  de  son  chef,  ne  sera  jamais  un  objet  de  déri- 
sion à  nos  yeux.  Ce  ne  serait  .pas  là  de  l'opposition,  ce  serait  la 
profanation  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  pour  la  France: 
la  tradition  de  nos  grands  jours  de  guerre  conservée  et  trans- 
mise par  un  soldat  devenu  ministre  à  ceux  qui  doivent  un  jour 
le  remplacer.  Son  intelligence  n'a  point  faibli  sous  les  années. 
II  a  l'attitude,  la  fermeté,  le  calme  d'une  figure  des  temps  hé- 
roïques. C'est  un  homme  de  champ  de  bataille  et  de  conseil,  il 
est  vrai,  et  non  un  homme  de  tribune.  Mais  il  y  a  plus  d'ora- 
teure  que  de  héros  dans  les  parlements.  Un  soldat  est  partout  à 
sa  place  entre  son  pays  et  l'Europe.  Cette  éloquence  en  vaut 
bien  une  autre,  quand  la  France  écoute  et  quand  l'Europe  re- 
garde. L'Angleterre  a  son  duc  de  Dalmatie  dans  son  Wellington. 
Elle  se  garde  bien  de  lui  reprocher  le  nombre  de  ses  années,  et 
de  le  mettre  au  rebut  de  sa  gloire.  Elle*  le  tient  à  la  tête  de  ses 
conseils  et  de  son  armée.  Les  souvenirs  sont  le  prestige  des  na- 
tions. Faisons  de  même.  Ne  reléguons  pas  le  maréchal  Soull 
pour  toujours  sous  sa  tente.  Disons  seulement  qu'il  était  déplace 
aujourd'hui  dans  un  ministère  qui  n'a  pas  assez  respecté  son 
nom,  et  qui  a  abusé  de  son  ascendant  sur  le  pays.  Bien  qu'il 
ne  gouvernât  pas  le  cabinet,  son  absence  Rapetissera  immensé- 
ment le  pouvoir.  Nous  ne  savons  s'il  résistera  longtemps  à  cet 
affaiblissement.  Quand  la  gloire  s'en  va  en  France,  c'est  un 
mauvais  augure.  Dans  ce  pays  de  prestige,  il  n'y  a  de  fort  que 
ce  qui  est  éclatant. 


DISCOURS 


L'ASSEMBLÉE  ANNUELLE  DES  ACTIONNAIRES 


DU  BIEN  PUBLIC 


4  novembre  1845. 


Messieurs, 

Vous  venez  d'écouter  la  lecture  du  rapport  qui  vous  annonce 
qu'au  milieu  de  l'apathie  apparente  des  opinions  et  de  Findif- 
férence  d'une  partie  du  pays  pour  les  questions  d'idées  votre 
œuvre  se  soutient,  dans  sa  sphère  étroite,  au  niveau  que  vos 
prévisions  lui  avaient  assigné ,  et  reçoit  même ,  dans  ces  der- 
niers mois,  un  gage  certain  d'existence  dans  un  accroissement 
d'abonnements  et  dans  Tadhésion  de  nouveaux  fondateurs.  Mais 
ce  n'est  pas  là  pour  nous  la  question. 

Cette  réunion  annuelle  présente  en  effet ,  parmi  les  entre- 
prises de  publicité  et  de  journalisme,  un  phénomène  et  un  con- 
traste qui  méritent  d'être  remarqués.  Pendant  que  des  action- 
naires ordinaires  se  réunissent,  à  la  fin  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  compte  prospère  de  leurs  capitaux  et  recevoir  le  di- 
vidende croissant  de  leurs  intérêts  dans  une  opération  de  presse, 
nous  nous  réunissons,  nous,  pour  entendre  le  chiffre  des  sacri- 
fices volontaires  et  des  subsides  d'idées  qui  nous  sont  demandés, 
ou  plutôt  que  nous  nous  sommes  librement  et  généreusement  im- 


254  ANNÉE  4845. 

posés;  et,  bien  loin  de  nous  humilier  et  de  nous  attrister  si  nos 
capitaux  ne  nous  produisent  point  d'intérêt,  nous  nous  félicitons 
et  nous  nous  glorifions  de  verser  au  besoin  de  nouvelles  sub- 
ventions à  notre  œuvre;  car  ces  sacrifices,  ces  subventions  spon- 
tanées sont  le  témoignage  de  notre  foi  dans  nos  opinions,  de  notre 
confiance  dans  l'avenir,  de  notre  patriotisme  et  de  notre  désinté- 
ressèment.  Oui,  voilà  ce  qui  peut  faire  sourire  des  hommes  lé- 
gers ou  des  spéculateurs,  et  voilà,  nous,  ce  que  nous  avouons 
tout  haut  avec  franchise,  avec  fierté,  à  nos  amis,  à  nos  ennemis! 

Et,  en  effet,  Messieurs,  réfléchissez-y,  n'y  a-t-il  pas  là  pour 
nous  un  juste  et  légitime  sentiment  de  satisfaction  et  de  con- 
science de  nous-mêmes?  Pendant  que  la  plupart  de  ces  entre- 
prises (  nous  sommes  loin  de  dire  toutes  )  n'ont  pour  objet  prin- 
cipal ou  secondaire  que  d'agglomérer  des  capitaux  et  de  se 
distribuer  à  elles-mêmes  et  à  leurs  actionnaires  des  dividendes 
considérables  ;  pendant  qu'elles  se  rétribuent  largement  par  des 
procédés  tout  industriels,  qu'elles  encaissent  les  tributs  du  com- 
merce par  les  annonces,  les  actions  et  les  primes  de  l'association, 
par  les  compagnies  de  toute  nature,  la  dîme  de  toutes  les  entre- 
prises, l'écume  de  tous  les  agiotages,  les  faveurs  lucratives  que 
les  coteries  politiques  voisines  du  pouvoir  distribuent  d'avance  à 
leurs  organes ,  et  enfin  les  subventions  plus  ou  moins  avouées 
que  le  budget  de  l'État  a  toujours  glissées,  d'une  main  qui  se 
cache  mal,  dans  la  conscience  de  ceux  qui  ont  des  complai- 
sances d'opinion  aussi  flexibles  que  leur  plume  ;  n'est-il  pas  con- 
solant de  voir  des  idées  et  des  opinions  désintéressées,  non-seu- 
lement écarter  d'elles  toutes  ces  sources  malsaines  de  prospérité 
et  de  lucre,  mais  encore  s'imposer  à  elles-mêmes  des  tributs 
souvent  onéreux  et  payer  pour  ainsi  dire  leurs  propres-rançons 
de  leurs  deniers,  afin  de  rester  libres,  indépendantes,  entière- 
ment et  uniquement  nationales,  et  de  répandre,  autant  qu'il  est 
en  elles,  dans  les  zones  les  plus  ingrates  et  les  plus  lointaines 
du  pays,  la  politique  qui  leur  paraît  la  plus  conforme  aux  be- 
soins matériels  de  leurs  départements  et  aux  intérêts  sociaux  de 
la  France? 

Si  c'est  là  une  gloire  par  le  temps  où  nous  vivons,  c'est 
une  gloire  qu'on  ne  nous  enviera  pas ,  mais  que  nous  ne  cé- 
derions à  personne. 
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Aussi,  Messieurs,  chaque  année  nous  retrouve-t-elle  plus  ré- 
solus que  Tannée  précédente  à  continuer  notre  œuvre,  à  sup- 
porter légèrement  notre  part  du  fardeau  commun  et  à  maintenir 
au  chef -lieu  de  notre  département,  dans  le  Bien  public,  un  ter- 
rain libre,  où  nous  puissions  combattre  au  besoin  les  doctrines 
rétrogrades  qui  s'emparent  pas  à  pas  de  tous  les  ressorts,  de 
tous  les  organes  de  Topinion.  Nous  ne  nous  faisons  pas  plus  d'il- 
lusions aujourd'hui  que  nous  ne  nous  en  sommes  fait  en  créant 
ce  modeste  journal.  Nous  savons  parfaitement  que  le  centre 
politique  ne  se  déplace  pas  dans  un  pays;  que  les  départements 
répercutent  le  son  et  ne  le  créent  pas  les  premiers;  que  l'initia- 
tive des  mouvements  politiques,  des  informations  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  de  la  littérature  et  des  arts,  se  trouve  nécessai- 
rement dans  les  capitales,  et  que,  par  conséquent,  des  journaux 
de  département  ne  peuvent  correspondre  qu'à  un  cercle  étroit 
et  limité  de  lecteurs.  Mais,  dans  un  temps  oii  la  discussion  est 
tout,  un  porte-voix  est  quelque  chose,  quand  il  peut  porter  à 
un  petit  nombre  d'intelligences  et  de  consciences  le  signal 
d'une  idée  ou  la  sympathie  d'un  sentiment  public.  Nous  ne 
retentirions,  de  temps  en  temps,  que  dans  quelques  centaines 
de  cœurs  dévoués  au  progrès  de  leur  pays  et  de  leur  siècle,  que 
nos  sacrifices  seraient  assez  payés.   Mais,  grâce  au  généreux 
concours  de  la  presse  de  Paris  et  des  départements,  grâce  aux 
journaux  amis  ou  même  adversaires  de  nos  idées,  nous  avons 
retenti  souvent  sur  la  surface  entière  de  la  France  ;  et  la  faible 
voix  d'un  journal  obscur,  soutenu  par  cinq  ou  six  cents  abonnés, 
dans  un  coin  du  territoire,  est  devenue  plusieurs  fois  la  voix  du 
pays  et  l'entretien  de  la  pensée  publique.  Briserions-nous  de 
nos  propres  mains,  laisserions-nous  étouffer  avant  le  temps 
un  organe  qui  peut  porter,  dans  un  jour  de  crise,  un  cri  de 
réveil  à  l'opinion,  une  vérité  utile  à  la  nation,  un  signal  au 
patriotisme,  une  consolation  au  découragement?  Non,  non, 
nous  n'y  pensons  pas,  nous  n'y  penserons  jamais,  tant  que  nous 
aurons  une  conviction  dans  l'âme  et  une  obole  dans  la  main 
pour  la  cause  de  la  liberté!  Loin  de  là,  Messieurs,  je  crois  pou- 
voir vous  donner  l'espérance  que  ce  journal,  jusqu'ici  purement 
local,  se  rattachera  probablement  avant  peu,  si  vous  y  consen- 
tez, à  une  entreprise  de  publicité  centrale  et  quotidienne  qui 
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accroîtra  immensément,  ici  et  ailleurs,  le  cercle  d'abonnements 
et  l'importance  d'opinion  du  Bien  pMic.  Vos  abonnés  auront 
ainsi,  en  adjonction  de  cette  feuille  locale  toujours  subsistante 
et  pour  le  même  prix,  un  organe  de  publicité  plus  générale  et 
plus  complète,  qui  leur  donnera  cinq  fois  plus  que  vous  ne  leur 
aviez  promis. 

Continuons  donc  à  fomenter  sous  la  main  ce  foyer  d'opposi- 
tion impartiale,  sans  le  laisser  varier  au  souffle  des  ambitions 
et  des  fausses  oppositions  qui  tendent  à  convertir  le  patrio- 
tisme en  coteries  et  à  poser  les  questions  sur  des  noms 
d'hommes,  au  lieu  de  les  poser  sur  le  nom  et  les  intérêts  de  la 
France. 

Souvenons -nous  toujours,  dans  les  conseils  que  nous  don- 
nerons à  notre  rédacteur  en  chef,  que  s'il  y  a  des  idées  à  servir 
et  à  faire  avancer,  il  y  a  des  intérêts  légitimes  à  préserver  en 
France.  Hommes  de  progrès  et  non  de  révolution,  qui  de  nous 
ne  reconnaît  pas  et  ne  respecte  pas  ces  intérêts  légitimes,"  bases 
de  toute  société  ?  qui  de  nous  voudrait  nier  ou  attaquer,  par 
exemple,  l'ordre  dans  le  gouvernement,  le  mécanisme  utile 
d'une  bonne 'administration,  la  justice  qui  rétribue  chacun 
selon  son  droit  et  qui  veille  avec  impartialité  sur  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux  ?  qui  de  nous  voudrait  voir  saper  les 
fondements  de  la  famille,  base  de  l'État,  et  la  propriété,  base 
de  la  famille  ?  qui  de  nous,  enfin,  voudrailr  voir  porter  atteinte 
à  ces  traditions  et  à  ces  mœurs  qui  font  le  ciment  de  l'ordre 
social,  et  qui,  en  suppléant  souvent  les  lois  elles-mêmes,  don- 
nent à  l'association  nationale  sa  force,  sa  solidité  et  sa  cohé- 
sion? 

Eh  bien  1  c'est  de  l'équilibre  entre  ces  deux  choses,  les  in- 
térêts légitimes  et  les  idées,  que  se  préoccupe  avant  tout  la 
pensée  d'hommes  politiques  comme  nous.  Quand  le  journalisme 
parle  devant  un  auditoire  de  36  millions  d'hommes,  il  doit 
veiller  sur  ses  paroles  et  ne  pas  jeter  une  seule  idée  dont  il  ne 
réponde  et  dont  on  puisse  faire  une  étincelle  d'embrasement. 
Éclairer  les  intelligences,  réchauffer  les  cœurs,  mais  ne  jamais 
incendier  l'édifice  social,  voilà  votre  mission.  Et  ici,  il  faut  nous 
expliquer. 

Moi  -aussi ,  j'aime  la  chaleur  dans  le  journalisme ,  parce 
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que  je  me  sens  moi-même  quelque  chaleur  d'enthousiasme 
dans  l'âme.  Mais  distinguons  bien,  Messieurs,  et  faisons  dis- 
tinguer ce  que  comprend  si  bien  noire  habile  et  judicieux  rédac- 
teur. 

Il  y  a  deux  chaleurs,  Messieurs,  uiie  chaleur  de  mots  et 
une  chaleur  d'idées  et  de  sentiments  politiques.  Déflons-nous 
de  la  chaleur  de   mots,  et  gardons  précieusement  celle  des 
sentiments  et  des  idées.  C'est  à  l'aide  de  cette  feinte  chaleur 
de  mots  que  tant  de  fausses  oppositions,  qui  jouent  aujourd'hui 
les  derniers  actes  de  leur  comédie  devant  la  France,  passion- 
nent l'esprit  public  pour  de  misérables  ambitions  pei^onnelles, 
et  nullement  pour  des  changements  véritables  dans  la  marche 
du  gouvernement.  La  France,  en  les  voyant  employer  les  ter- 
mes les  plus  violents,  simuler  les  colères  les  plus  ardentes  au 
nom  de  leur  prétendue  opposition,  s'imagine  qu'il  s'agit  de  bou- 
leverser toute  la  politique,  de  substituer  un  système  à  un  autre, 
de  faire  triompher  les  intérêts  nationaux  des  tendances  contre- 
révolutionnaires?  Nullement!  Il  s'agit  de  chasser  un  homme  du 
banc  des  ministres  et  d'y  asseoir  un  autre  homme  dont  la  main 
plus  reposée  reprendra  mieux  l'œuvre  jamais  intenompue. 
L'opinion  trompée  s'aperçoit  toujours,  un  jour  trop  tard,  qu'on 
s'est  joué  d'elle  avec  cet  artifice  des  gros  mots  d'opposition ,  et 
que  cette  chaleur  de  paroles,  au  lieu  d'être  le  feu  véritable 
d'âmes  ardentes  et  convaincues,  n'a  que  l'éclat  et  l'hypocrisie 
du  phosphore,  qui  ressemble  à  du  feu  et  qui  ne  brûle  rien  ! 

N'imitons  pas  cette  tactique  de  la  fausse  opposition  ,  et 
comme  nous  n'en  sommes  pas  les  dupes,  n'ayons  pas  l'air,  du 
moins,  d'en  être  les  complices!  Gardons  notre  chaleur  pour  les 
choses.  N'enflammons  pas  les  mots  pour  ne  leur  faire  jeter 
qu'une  vaine  fumée  sur  le  pays.  N'injurions  pas  les  hommes 
non  plus.  L'injure,  dans  la  polémique,  ressemble  quelquefois 
à  la  force,  mais  c'est  une  mauvaise  force,  car  l'injure  n'a 
qu'une  force  de  répulsion.  Notre  métier,  à  nous,  n'est  pas  de 
frapper,  de  blesser,  de  stigmatiser  des  caractères,  mais  de  per- 
suader des  intelligences  et  de  conquérir,  une  à  une,  des  con- 
victions. 

Bravons  l'indifférence  des  uns,  la  colère  ou  le  dénigrement 
des  autres  :  on  ne  sert  son  siècle  qu'à  ce  prix.  Dans  les  temps 
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d'intrigues  et  de  langueur  comme  ceux-ci,  les  deux  premières 
vertus  publiques  sont  le  désintéressement  et  la  patience!  Don- 
nons de  la  réflexion  aux  idées,  et  attendons  avec  certitude  le 
triomphe  de  nos  opinions  de  celui  qui  n'a  jamais  trompé  une 
vérité  depuis  qu'il  existe  :  le  temps! 


TIN  PRINCIPE  ET  POINT  M  PARTIS 


10  novembre  18i5. 


Dieu  a  placé  la  tête  plus  haut  que  le  cœur  pour  que  la  raison 
domine  le  sentiment.  Voilà  pourquoi  nous  osons  dire  :  la  révo- 
lution de  Juillet  fut  un  grand  jour  1  bien  que  la  révolution  de 
Juillet  déchirât  dans  notre  ârae  des  habitudes,  et  contristât  ce 
qu'il  y  avait  de  sensitif  eu  nous.  Périssent  nos  sentiments  plutôt 
qu'un  principe!  Le  mot  de  Barnave  est  le  mot  des  grandes  con- 
victions. Ce  fut  le  nôtre.  La  révolution  de  Juillet,  bien  prise  et 
bien  conduite,  pouvait  être  le  règne  du  principe  libéral  et 
populaire,  la  renaissance  de  la  liberté,  le  second  avènement  du 
peuple,  non  plus  du  peuple,  affranchi  récent  de  Taristocratie  et 
du  despotisme ,  faisant  irruption ,  ses  chaînes  brisées  à  la  main 
à  travers  des  flots  de  sang,  dans  le  champ  sans  limites  de  sa 
souveraineté  tumultueuse,  prenant  le  désordre  pour  la  liberté, 
et  le  délire  pour  la  force  ;  mais  du  peuple  libre,  organisé,  in- 
struit par  rexpérience,  prudent  contre  lui-même,  corrigé  de  ses 
engouements  par  ses  favoris,  guéri  de  la  guerre  et  détrompé  de 
la  conquête  par  la  dure  gloire  de  Tempire,  et  se  préparant  à 
régner  aux  conditions  de  tout  règne  durable,  une  grande  pensée, 
une  grande  volonté,  une  grande  modération. 

Qu'est  devenu  ce  beau  jour?  Qu'est  devenu  ce  peuple?  Qu'est 
devenu  ce  règne  en  espérance?  La  révolution  de  Juillet  n'était 
pas  encore  refroidie,  qu'elle  ne  savait  plus  où  était  son  principe, 
et  que  déjà  les  partis  s'en  emparaient.  Ils  ont  pullulé  depuis,  et 
ils  se  sont  subdivisés  aujourd'hui  tellement,  qu'ils  méritent 
plutôt  le  nom  de  coteries  que  celui  de  factions,  et  qu'il  est  diffl- 
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cile  de  savoir  avec  qui  et  contre  qui  l'on  vit.  On  nous  demande 
sans  cesse  à  nous-même  :^  De  quel  parti  êtes-vous  ?  Nous  ne 
pouvons  pas  répondre,  et  nous  restons,  en  apparence,  honteux 
et  confondu.  Est-ce  notre  honte  ou  celle  des  partis?  Le  temps  le 
saura. 

Certes,  nous  ne  méprisons  pas  les  partis  quand  ils  sont  l'ag- 
glomération bien  définie  et  bien  résolue  d'une  pensée  et  d'une 
volonté  collectives  qui  se  groupent,  qui  pensent,  qui  écrivent, 
qui  parlent,  qui  agissent,  qui  votent  pour  faire  triompher  ce 
qu'ils  croient  la  vérité  politique.  Mais  nous  n'honorons  pas  de  ce 
nom  ceux  qui  ne  savent  ni  ce  qu'ils  veulent,  ni  ce  qu'ils  disent, 
ni  ce  qu'ils  font.  Nous  ne  comptons  pas  non  plus  ceux  qui  ont 
la  franchise  d'avouer  tout  haut  qu'ils  ne  veulent  rien  que  la 
domination,  et  qui  brouillent  les  idées  comme  on  mêle  les  cartes 
au  jeu,  pour  en  faire  sortir  la  fortune  ! 

Ainsi,  il  y  a  trois  grands  partis  en  France  que  nous  compre- 
nons, et  auxquels  nous  avons  constamment  rendu  justice,  quel- 
quefois honneur,  tout  en  nous  séparant  d'eux  sous  plusieurs 
rapports.  Il  y  a  un  parti  honorable,  propriétaire  d'une  grande 
part  du  sol,  illustre  par  les  noms,  respectable  par  l'antiquité, 
puissant  par  la  fortune,  accrédité  par  les  traditions,  appuyé  sur 
la  Religion,  allié  naturel  de  la  vieille  Église,  cher  à  l'armée, 
parce  qu'il  a  toujours  manié  les  armes,  monarchique  comme  le 
vieux  sol  français  qu'il  a  mille  fois  arrosé  de  son  sang  ;  ce  parti, 
royaliste  par  nature,  dit  au  pays  :  «  Vous  voulez  deux  choses  :  la 
((  monarchie  et  la  liberté  ;  nous,  et  nous  seuls,  nous  pouvons 
«  vous  donner  l'une  et  l'autre.  La  monarchie  a  deux  conditions: 
((  le  droit  et  le  prestige.  On  ne  supplante  pas  le  droit,  on  ne 
((  brise  pas  la  légitimité  de  la  succession  héréditaire  au  trône 
«  par  un  caprice  de  trois  jours;  on  ne  substitue  pas  une  branche 
«  nouvelle  sur  le  vieux  tronc  monarchique,  sans  que  le  peuple 
«  s'en  aperçoive,  et  sans  que  la  justice  crie  dans  les  cœurs.  On 
((  n'improvise  pas  une  dynastie.  La  monarchie  n'a  qu'une  racine 
((  dans  le  sol  ;  si  vous  la  coupez,  l'arbre  fleurira  quelques  jours 
«  encore,  puis  il  sécheu'a.  C'est  nous  qui  avons  la  vraie  monar- 
«  chie  en  principe,  en  réserve  et  en  exil.  Prenez-la,  et  elle  vous 
«  rend,  avec  les  sympathies  de  l'Europe,  le  choix  des  alliances 
((  qui,  depuis  quinze  ans,  s'écartent  de  vous.  Par  les  alliances, 
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«  vous  doublez  les  forces  de  votre  nationalité;  de  plus,  la  légiti- 
«  mité  est  seule  assez  inconlestable  pour  pouvoir  supporter  sans 
«  chanceler  les  assauts  des  partis  et  les  orages  de  la  presse  et 
«  de  la  tribune  dans  un  gouvernement  représentatif.  Il  faut  que 
«  le  sol  soit  solide  sous  les  pas  tumultueux  d'une  démocratie, 
u  Ce  qui  consolide  le  sol,  c'est  l'antiquité  des  droits  au  trône, 
«  c'est  le  respect  inné  pour  la  dynastie.  Que  voulez-vous  es- 
((  pérer  de  prestige  d'une  dynastie  qui  est  plus  jeune  que  les 
((  plus  jeunes  de  vos  fds,  et  que  vos  enfants  ont  vue  naître  ? 
«  Quels  yeux  peut  éblouir  une  couronne  qui  était  hier  un  cha- 
«  peau  ?...  Sans  doute,  c'est  le  couronnement  du  peuple;  mais 
<(  dans  l'imagination  des  hommes,  le  sacre  des  choses  c'est  le 
«  temps.  )) 

Voilà  un  parti  !  Il  sait  ce  qu'il  veut,  et  il  le  dit  nettement.  A 
vous  de  juger. 

Il  y  a  un  autre  parti,  composé  des  hommes  les  plus  jeunes 
d'opinion,  les  plus  logiques  de  raisonnement,  les  plus  intrépi- 
des de  conviction,  qui  tirent  leur  filiation  intellectuelle  par  le 
sentiment  ou  par  l'idée  des  grands  noms  populaires  de  la  révo- 
lution et  qui  devancent,  par  la  pensée,  le  pas  toujours  lent  et 
toujours  hésitant  des  peuples.  Ils  disent  à  la  France  :  «  Pour- 
ce  quoi  vous  arrêtez-vous  dans  un  contre-sens?  Vous  êtes  et 
((  vous  voulez  être  de  plus  en  plus  une  démocratie.  Qu'est-ce 
«  que  la  démocratie?  C'est  la  négation  du  principe  d'hérédité 
((  et  l'application  du  principe  d'élection  dans  le  gouvernement 
u  à  tous  les  degrés.  C'est  la  souveraineté  arrachée  à  un  seul  et 
«  restituée  à  tous.  C'est  un  peuple  de  citoyens,  ou  plutôt  c'est 
a  un  peuple  de  rois  tous  égaux  et  régnant  eux-mêmes  par  leur 
u  propre  magistrature,  au  lieu  de  donner  procuration  de  régner 
«  pour  eux.  Le  dépositaire  unique  et  permanent  du  pouvoir 
«  abusera  du  dépôt  ;  il  se  créera  des  intérêts  différents  de  ceux 
«  du  peuple;  exception  couronnée  dans  l'État,  il  aura  des  pen- 
ce sées  exceptionnelles  comme  la  situation  que  vous  lui  faites.  Il 
((  sera  tenté  de  profiter  du  privilège  d'un  seul  pour  renverser 
ce  le  droit  de  tous.  Pourquoi  créer  ce  danger  permanent  à  la 
c(  constitution?  Qu'est-ce  qu'une  tête  héréditaire  sur  un  corps 
c(  électif?  Qu'est-ce  que  cette  puissance  dynastique  inventée  et 
c(  armée  de  vos  propres  mains  pour  avoir  le  dangereux  passe- 
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«  temps  de  lutter  contre  elle?  Ou  ce  chef  héréditaire  est  fort,  ou 
u  il  est  faible.  S'il  est  fort,  il  vous  dompte  ou  il  vous  corrompt.  S'il 
«  est  faible,  vous  le  contraignez  et  vous  lé  dominez.  A  quoi  bon 
({  ce  rouage  suranné  dans  le  mécanisme  ?  Soyez  conséquents.  Il 
«  n'y  a  pas  de  nation  qui  résiste  à  un  défaut  de  logique  dans  ses 
«  institutions.  Ou  déclarez-vous  déchus  de  la  souveraineté  du 
(c  peuple,  ou  consentez  à  appeler  la  démocratie  par  son  non)!  11 
«  n'y  a  pas  de  milieu.  » 

Voilà  encore  un  parti  qui  parle  haut.  Répondez,  si  vous  savez 
répondre  !  Si  quelques-uns  de  ses  indignes  et  faux  apôtres  n'a- 
vaient pas  écrit  ses  théories  à  l'encre  rouge;  s'il  avait  rassuré  au 
lieu  de  menacer  l'avenir,  l'avenir  s'approcherait  peut-être  de  lui. 
Enfin,  il  y  a  un  troisième  grand  parti  en  France.  C'est  celui 
du  gouvernement  actuel  ;  c'est  celui  de  cette  ncgubreuse,  hon- 
nête, courageuse,  laborieuse,  intelligente  et  opulente  classe  in- 
termédiaire du  pays  qui  a  fait  la  révolution  de  Juillet  sans  le 
savoir,  qui  a  accepté  l'inconséquence  sans  la  vouloir,  et  qui 
s'efforce  de  la  justifier  sans  le  pouvoir.  «  Que  nous  importent,  » 
disent-ils,  «  l'antiquité  des  uns,  les  théories  des  autres  ?  Péris- 
(  sent  les  théories,  et  que  le  gouvernement  de  Juillet  soit  sauvé! 
i  La  révolution  nous  fait  peur,  et  il  y  a  de  quoi  ;  elle  nous  a 
montré  son  fantôme  trois  jours,  c'est  assez  !  Nous  nous  som- 
mes courageusement  ralliés  pour  la  refouler  dans  ses  fau- 
bourgs et  dans  ses  clubs.  Nous  étions  pressés  de  refaire  bien 
vite  une  monarchie  ;  nous  avons  pris  ce  que  nous  avions  sous 
c  la  main,  un  fait,  au  lieu  d'un  principe.  Nous  avons  eu  la  main 
heureuse  ;  notre  prince  a  été  la  bonne  fortune  de  noire  révo- 
lution! Sa  patience  et  sa  sagesse  ont  tout  usé.  11  semble  que 
(  Dieu  lui  ait  accordé  comme  à  Josué  le  don  d'arrêter  les  jours 
(  pour  avoir  le  temps,  non  d'exterminer,  mais  de  lasser  les 
<  partis.  Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  d'inventer  des  formes 
nouvelles  de  gouvernement  ;  nous  avons  une  monarchie  telle 
(  quelle  ;  elle  protège  nos  vies,  nos  maisons,  nos  biens,  nos 
(  trafics,  nos  enfants,  nos  frontières.  Tordre  dans  la  rue,  la  sé- 
(  curité  du  foyer,  la  paix  de  l'Europe.  Nous  sommes  loin  de  vous 
(  disputer  vos  logiques.  Mais,  pour  nous,  la  première  logique 
(  c'est  de  vivre.  Notre  idéal,  à  nous,  c'est  le  salut  public,  et  le 
(  nôtre  d'abord.  » 
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Voilà  un  parti  encore  qui  sait  ce  qu'il  veut,  qui  veut  de 
bonnes  choses  en  effet,  qui  les  dit  bien,  et  qui  agit  avec  persé- 
vérance et  courage.  Ce  parti  a  des  hommes  supérieurs  à  son 
service.  Casimir  Perier  lui  fait  ses  journées  contre  Fanarchie  ; 
le  maréchal  Soult  lui  fait  son  armée  ;  celui-ci  lui  fait  ses  évolu- 
tions; celui-là  lui  fait  ses  théories;  une  tête  cachée  derrière  le 
nuage  sacré  des  fictions  constitutionnelles  lui  fait  comme  Numa, 
sa  pensée  permanente  et  sa  politique  continue.  Encore  une  fois, 
voilà  des  partis!  Nous  comprenons  qu'on  délibère  et  qu'on  choi-' 
sisse,  et  qu'on  s'honore  de  s'attacher  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
grands  centres  d'opinion. 

Mais  en  dehors  de  ces*  trois  grands  et  sérieux  partis  il  y  a 
dans  la  presse  et  dans  la  Chambre  je  ne  sais  combien  de  partis 
qui  s'appellent  depuis  quinze  ans  l'opposition,  gauchedynastique, 
gauche  constitutionnelle,  gauche  modérée,  centre  gauche,  tiers- 
parti,  opposition  entière,  demi-opposition,  quart  d'opposition, 
ombre  d'opposition,  enfin,  et  c'est  le  pis,  semblant  d'opposi- 
tion!... Comment  s'y  reconnaître?  Nous  exceptons  un  bon 
nombre  d'hommes  d'opposition  qui,  comme  nous,  ont  toujours 
répugné  à  ces  tactiques.  Et  vous  appelez  cela  des  partis?  Et  vous 
condamnez  des  hommes  sérieux,  quand  ils  entrent  dans  la 
Chambre,  à  se  ranger  nécessairement  et  irrévocablement  sous 
un  de  ces  mille  petits  drapeaux,  ou  plutôt  de  ces  mouchoirs 
troués  sans  ampleur  et  sans  couleur,  et  qui,  bien  loin  de  pouvoir 
se  déployer  sur  la  politique  d'un  grand  peuple,  ne  sont  pas  même 
assez  larges  pour  cacher  les  mesquines  ambitions  des  groupes 
qui  les  portent!  Non,  non,  gardez  vos  suffrages  si  vous  les  met- 
tez à  ce  prix! 

Nous  savons  bien  qu'il  existe  là  depuis  quinze  ans  un  parti 
nombreux  d'opposition  constitutionnelle,  qu'on  appelle  la  grande 
gauche,  et  qui  emprunte  aux  hommes  consciencieux  qui  le  com- 
posent, au  nom,  à  la  probité  proverbiale,  au  talent  sans  rival  de 
son  orateur,  une  autorité,  un  respect,  un  éclat,  qui  ont  fait 
longtemps  l'espoir  de  l'opinion  libérale  en  France.  On  aimerait 
à  s'y  rallier.  Mais,  pour  s'y  rallier,  il  faudrait  savoir  sur  quel  ter- 
rain on  rencontrera  ce  parti.  Cela  n'est  pas  si  aisé  qu'on  le  croit. 
Il  ne  tient  pas  assez  ferme  et  assez  longtemps  sur  la  même  place 
pour  qu'on  soit  sûr  de  le  retrouver  où  on  l'a  laissé.  Vous  arri- 
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vez  toujours  au  rendez-vous  de  ses  opinions  une  heure  ou  un  an 
après  qu'il  Ta  quitté.  Ainsi,  il  demande  Talliance  anglaise  et  la 
guerre  pour  la  cause  européenne  de  la  Pologne?  Vous  arrivez  : 
il  esta  Tanglophobie,  à  la  paix  et  à  Falliance  avec  la  Russie!  Il 
demande  la  réforme  électorale?  Vous  accourez  :  il  n'en  parle 
plus,  et  tout  au  plus  vous  permettrait-il  de  soupirer  bien 
pour  adjoindre  quelques  jurés  à  la  liste  des  quelques  électeurs 
d'une  nation  dite  souveraine  !  Il  fulmine  contre  les  forteresses 
détachées,  dont  un  pouvoir  ombrageux  rêve  d'enceindrela  capi- 
tale ?  Vous  arrivez,  et  vous  arrivez  juste  le  jour  où  il  vote  en 
masse  les  forts,  l'enceinte,  les  bastions,  les  canons,  la  poudre  et 
les  boulets  des  fortifications  de  Paris-!  Vous  croyez  vous  rattra- 
per sur  la  question  de  la  régence,  et  qu'il  va,  conformément  à 
ses  principes  et  à  son  instinct  populaire,  réserver  à  la  nation  le 
choix  de  son  inter-roi  ?  Vous  arrivez,  et  vous  le  trouvez  se  sépa- 
rant de  son  chef  pour  voter  avec  les  ministres  une  régence  pré- 
somptive et  par  anticipation,  c'est-à-dire  deux  rois  pour  un  !  Il 
flétrit  la  corruption  dans  une  de  ses  sources  les  plus  bourbeuses, 
les  fonds  secrets?  Vous  arrivez,  et  vous  le  trouvez  votant  les 
fonds  secrets  avec  le  1«^  mars!  Enfin  vous  pensez  ferniement 
l'atteindre  sur  le  terrain  de  la  révision  complète  des  lois  de 
septembre,  et  de  toutes  ces  lois  d'exception,  et  de  toutes  ces 
mesures  préventives,  et  de  toutes  ces  politiques  étrangères  contre 
lesquelles  il  a  tonné  cent  fois  dans  ses  journaux,  dans  ses  ban- 
quets, dans  ses  tribunes?  Vous  arrivez,  et  vous  le  trouvez  allié 
avec  celui  des  ministres  qui  a  gagné  contre  lui  toutes  ces  batail- 
les, s'inspirant  des  conseils  de  son  ennemi  naturel  et  de  son 
vainqueur,  et  campé  immobile  et  satisfait  sur  le  terrain  des  faits 
accomplis!  En  vérité,  ce  parti  semble  s'être  donné  ce  problème 
à  résoudre  :  Jusqu'où  peut  aller  la  résignation  d'une  opposition 
d'honnêtes  gens  ?  L'avenir  lui  décernera  de  grands  éloges  et  de 
grands  étonnements  aussi  !  Il  a  des  principes  généreux  et  libé- 
raux; il  a  des  intentions  droites  et  pures;  il  a  des  désintéresse- 
ments antiques;  il  a  des  voix  retentissantes  dans  le  pays  et 
dignes  de  retentir  dans  la  postérité.  Qu'en  fait-il?  Ses  orateurs 
montent  à  la  tribune,  éclatent  en  colères  patriotiques,  en  me- 
naces sévères,  en  prophéties  de  ruine  contre  le  gouvernement 
d'intimidation  ou  de  corruption  qui  les  écoute,  le  menton  sur 
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la  paume  de  la  main.  Ils  redescendent  et  tout  est  dit.  Cela 
ressemble  à  un  solfège  d'opposition  pour  exercer  la  voix  des 
parleurs.  Les  notes  sont  superbes,  les  airs  sont  sublimBs,  les  in- 
tonations merveilleuses.  Mais  sur  ces  beaux  airs  il  n'y  a  point  de 
paroles,  ou  sous  ces  paroles  il  n'y  a  point  de  volonté.  Mazarin 
lit  :  u  La  nation  chante,  je  suis  tranquille.  »  Le  gouvernement 
llet  peut  dire  :  «  La  coalition  parle,  n'ayons  pas  peur  et 
notre  chemin,  » 

ms appelez  cela  une  tactique!  et  c'est  là  l'emploi  qu'un 

ii  se  dit  politique  fait  de  tant  de  patriotisme,  de  talent, 

tu  publique  brillant  inutilement  sur  le  pays!  Qu'a-t-il 

^t-il  empêché?  0  heureux  gouvernement,  d'avoirdevant 

léments  adversaires!  Dites-nous  un  rêve  monarchique 

[ui  n'ait  pas  été  accompli,  ou  en  dépit,  ou  par  les  con- 

ce  parti?  Hommes  éminents  de  l'opposition  consti- 

lle,  réveillez-vous  !  levez-vous,  il  est  temps  !  soyez  un 

ez  une  volonté!  soyez  vous-mêmes!  séparez-vous  des 

li  vous  dénaturent.  C'est  l'avertissement  du  pays-,  c'est 

lentiment  de  l'avenir;  c'est  la  voix  d'un  ami  désintéressé 

is  le  crie  !  Si  vous  tardez  davantage,  vous  perdrez  non- 

lent  vos  principes,  vous  perdrez  jusqu'à  votre  popularité; 

perdrez  jusqu'à  votre  nom  ;  on  ne  vous  appellera  pas  dans 

[stoire  l'opposition  de  quinze  ans,  on  vous  appellera  la  patience 

d'un  règne  ! 

Quant  à  nous,  contristésdel'erreur  de  tels  partis,  nous  trou- 
vons plus  sûr,  plus  glorieux,  plus  utile  de  nous  attachera  ce  qui 
ne  faiblit  pas,  à  ce  qui  ne  plie  pas,  à  ce  qui  ne  transige  pas:  aux 
principes. 

On  nous  demande  souvent  :  Quel  est  votre  principe?  Nous 
répondons  comme  le  parti  du  gouvernement  :  Nous  ne  l'avons 
pas  inventé;  c'est  celui  de  la  révolution  française  à  son  origine, 
à  l'heure  où  elle  prophétisait  dans  le  calme  sublime  de  ses  pen- 
sées, et  non  à  l'heure  où  elle  se  déchirait  elle-même  dans  la 
violence  de  ses  luttes  et  dans  l'impatience  de  ses  colères.  C'est 
l'organisation  toujours  plus  complète  et  plus  développée  de  la 
souveraineté  du  peuple,  en  entendant  par  peuple  non  une  seule 
classe,  mais  toutes  les  classes  de  la  nation,  sans  privilège  comme 
sans  dégradation  pour  aucune.  Nous  croyons  que  les  gouverne- 
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ments  ne  sont  inventés  que  pour  faire  avancer  les  idées  et 
triompher  Tintelligence  et  le  droit  des  nations:  nous  croyons  que 
rintelligence,  les  idées,  le  droit,  appartiennent  aux  nations  et 
non  aux  aristocraties,  aux  théocraties,  ou  aux  rois  ;  et  que,  si 
elles  ne  veulent  pas  être  constamment  niées,  trahies,  faussées, 
enchaînées,  attardées,  confisquées,  retournées  contre  le  peuple, 
il  faut  qu'elles  régnent  elles-mêmes  par  le  peuple  et  pour  le  peu- 
ple. —  Vous  voulez  donc  renverser  la  constitution  semi-monar- 
chique de  votre  pays?  nous  dit-on.  —  Nous  ne  sommes  pas  des 
conjurés  ni  de  mauvais  citoyens,  avons-nous  répondu  ceut  fois; 
nous  ne  voulons  rien  renverser,  mais  nous  voulons  fermement 
extraire  du  temps  les  conséquences  nécessaires,  loyales,  justes 
et  même  modérées  qu'il  renferme.  Or,  quel  est  pour  nous  le 
principe  de  la  révolution  et  du  gouvernement  de  Juillet  que 
nous  avons  accepté  des  lèvres  et  juré  du  cœur  après  sérieuse 
délibération?  Nous  sommes  bien  fâchés  de  le  dire;  nous  deman- 
dons bien  pardon  d'avoir  à  passer  la  main  sur  ce  principe  cou- 
vert depuis  dix  ans  de  la  poussière  de  l'oubli,  et  de  le  faire 
revivre  et  briller  une  minute  aux  yeux  qu'il  éblouit  et  qu'il  im- 
portune: c'est  le  mot  que  la  révolution  de  Juillet  proféra  elle- 
même  de  sa  propre  bouche  le  jour  où  elle  savait  le  mieux  ce 
qu'elle  disait,  puisque  c'était  le  jour  de  l^a  bataille,  de  son  triom- 
phe et  de  sa  grandeur.  Les  révolutions  sont  comme  les  sibylles 
antiques.  Elles  ne  disent  jamais  mieux  le  mot  du  destin  que  dans 
l'accès  même  de  leur  inspiration.  C'est  leur  enthousiasme  qui 
leur  arrache  leur  secret.  Ce  secret,  ce  mot  du  destin  de  \â  révo- 
lution de  Juillet,  second  accès  de  la  révolution  de  1789,  c'est: 
«  La  meilleure  des  républiques  !  » 

Qu'est-ce  que  veut  dire  ce  mot?  il  a  plus  de  sens  qu'on  ne 
lui  en  attribue  communément:  il  veut  dire  ceci  :  «  Nous  voulons 
«  et  nous  devons  démocratiser  la  nation.  La  démocratie,  c'est-à- 
«  dire  le  gouvernement  du  peuple  tout  entier  comporte,  dans 
«  son  acception  rigoureuse,  la  forme  républicaine,  c'est-à-dire, 
«  le  gouvernement  électif  et  temporaire  partout.  Mais  les  théo- 
«  ries  en  matière  d'institutions  ne  sont  pas  absolues  ;  elles  con- 
((  tre-balancent  l'idée  parla  prudence.  Soyons  logiques  en  créant 
«  les  institutions  démocratiques,  électives,  républicaines  dans 
«  tout  le  mécanisme  de  notre  charte.  Soyons  prudents  en  lais- 
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(t  sant  subsister  la  forme,  l'unité  et  la  perpétuité  monarchique 
«  au  dernier  degré  de  ces  institutions.  Conservons  un  chef 
«  national  qui  s'appellera  roi,  qui  aura  certaines  prérogatives 
«  du  pouvoir  réel  et  tous  ses  respects,  mais  qui  ne  sera  au  fond 
«  que  le  peuple  couronné,  et  qui  ne  pourra  se  mouvoir,  penser, 
<(  agir,  régner  que  pour  l'idée  et  pour  l'intérêt  du  peuple.  Ce 
(c  sera  la  meilleure  des  républiques.  Pourquoi?  Parce  qu'elle 
<{  conciliera  les  traditions  avec  les  réformes,  les  habitudes 
«  avec  les  innovations.  Le  roi  sera  la  prudence  de  notre  démo- 
ce  cratie.  »  Voilà  le  sens.  Nous  ne  l'examinons  pas  ;  nous  le  ra- 
contons. 

Mais  qui  peut  contester  que  de  deux  principes  contraires,  in- 
crustés parla  prudence  même  dans  le  cadre  d'un  gouvernement, 
il  ne  résulte  une  lutte  intime  et  éternelle?  C'est  ce  qui  a  lieu  ; 
c'est  ce  qui  aura  lieu  dans  un  antagonisme  mal  posé,  jusqu'à  ce 
qu'un  des  deux  principes  dévore  l'autre.  Cela  s'appelle  le  jeu  des 
institutions,  jeu  qui  finit  quelquefois  sérieusement  comme  en 
1791  et  en  1830,  quod  Deusaverlat!  Dans  ce  jeu,  chacun  prend 
parti  selon  le  temps,  les  dangers,  les  circonstances  pour  celui 
des  deux  principes  qu'il  croit  le  plus  utile,  ou  le  plus  menacé. 
Les  uns  veulent  monarchiser  la  république,  les  autres  veulent 
républicaniser  moralement  la  monarchie  ;  nous  sommes  fran- 
chement du  nombre  de  ces  derniers.  Sans  rien  renverser,  sans 
violer  ni  une  lettre,  ni  un  esprit  de  la  charte,  sans  pousser  notre 
pays  aux  révolutions  violentes,  ces  hasards  qui  sauvent  tout  ou 
qui  perdent  tout,  nous  voulons,  le  plus  possible,  dans  les  condi- 
tions compatibles  avec  la  prudence  et  l'honnêteté,  démocratiser 
l'institution  de  Juillet,  exercer  la  nation  au  gouvernement  d'elle- 
même,  émanciper  ses  idées,  ses  droits,  ses  volontés,  son  action, 
grandir  le  peuple  sans  abaisser  le  roi  ;  en  un  mot,  accomplir  la 
pensée  delà  révolution,  en  attendant  que  les  siècles  s'expliquent: 
—  La  meilleure  des  républiques. 

C'est  tout  le  mystère  de  nos  opinions.  Eh  bien!  depuis  1834, 
qui  est-ce  qui  grandit,  de  la  royauté  ou  de  la  démocratie?  quel 
est  le  principe  qui  dévore  l'autre  sous  les  yeux,  et  sous  les  yeux 
souvent  aveuglés  de  l'opposition?  Pouvez-vous  le  demander  en 
face  d'une  loi  électorale  qui  restreint  à  deux  cent  mille  citoyens 
l'exercice  de  la  pensée,  du  droit,  de  la  souveraineté  populaire  ? 
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Pouvez-vous  le  demander  en  face  du  code  qui  supprime  l'asso- 
ciation entre  citoyens,  soit  pour  se  communiquer  la  pensée  de 
Dieu,  soit  pour  s'entretenir  du  salut  de  TÉtat  ou  de  la  propaga- 
tion de  leurs  idées  communes?  Pouvez-vous  le  demander  en  face 
des  lois  sur  la  presse,  ce  verbe  du  peuple,  incriminé  et  saisissa- 
ble  jusque  dans  Tinstrument  matériel  de  Timprimeur  ?  Pouvez- 
vous  le  demander  en  face  des  lois  qui  suppriment  le  jury,  -ce 
jugement  du  peuple,  pour  les  crimes  politiques  et  même  pour 
les  crimes  delà  pensée?  Pouvez-vous  le  demander  en  face  des 
lois  de  septembre?  Pouvez-vous  le  demander  en  face  de  la  loi  de 
régence,  qui  supprime  d'avance  et  à  jamais  la  volonté  du  peuple 
dans  le  choix  de  son  roi  temporaire?  Pouvez-vous  le  demander 
enfin  en  face  des  fortifications  de  Paris,  poids  de  deux  mille 
pièces  de  canon,  qui  rompt  à  jamais  l'équilibre  entre  la  préro- 
gative du  rol^  chef  de  l'armée,  et  la  prérogative  du  peuple 
délibératit  dans  un  camp?  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  de  bonne 
foi!  Et  cependant  vous  vous  alliez,  pour  défaire  ou  pour  sur- 
veiller tout  cet  arsenal  du  principe  monarchique,  avec  qui?  avec 
les  ministres  mêmes  qui  ont  fait  tout  cela  !!!  Et  cependant  \ous 
vous  résignez,  la  bouche  muette  et  les  yeux  fermés,  à  ce  que 
vous  ne  cessez  d'appeler  les  faits  accomplis  I  Est-ce  que  jamais 
elle  est  accomplie  la  résistance  aux  entreprises  d'un  principe 
qui  s'exagère  et  qui  déborde,  tant  que  ces  entreprises  elles- 
mêmes  n'ont  pas  accompli  l'abaissement  et  l'anéantissement 
du  principe  populaire?  Est-ce  que  jamais  il  est  accompli  le 
murmure  de  la  raison  et  de  la  conscience  contre  les  erreurs,  les 
sophismes,  les  séductions  des  gouvernements?  Est-ce  que  jamais 
il  est  accompli  le  triomphe  de  la  servitude  morale,  tant  qu'il 
reste  une  voix  et  un  geste  aux  orateurs  de  la  liberté  ?  Est-ce  que 
jamais  il  est  accompli  le  devoir  d'une  opposition  sérieuse?... 
Pendant  que  l'usurpation  légale  veille  toujours,  y  a-t-il  une  heure 
où  l'opposition  puisse  s'endormir? 

On  vous  met  un  anneau  de  fer  au  petit  doigt,  vous  dites  : 
le  fait  est  accompli,  et  vous  ne  remuez  plus  la  main  !  un  chai- 
non  au  bras  gauche,  vous  dites  :  le  fait  est  accompli  !  un 
autre  au  bras  droit  :  le  fait  est  accompli  I  une  chaîne  enfin  à 
tous  les  membres  :  le  fait  est  parfaitement  accompli!...  Hommes 
consciencieux,  mais  imprévoyants  !  ne  voyez-vous  pas  que  si 
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VOUS  aviez  d'abord  secoué  le  petit  doigt,  puis  les  bras,  puis  les 
jambes,  puis  le  corps  à  toutes  ces  entreprises  d'usurpation  légale 
sur  votre  liberté  et  sur  les  droits  de  la  nation,  rien  ne  s'ac- 
complissait; mais  qu'en  tendant  ainsi  les  bras,  les  membres, 
le  corps  et  Tâme,  à  ces  tentatives  encouragées  de  la  réaction 
ultra  -  monarcbique,  elle  finira  par  enchaîner  jusqu'à  votre 
langue  ? 

Voilà  pourquoi  nous  nous  attachons  au  dogme  national  seul, 
et,  nous  le  disons  à  vous  et  aux  autres,  tant  que  vous  resterez 
dans  ces  alliances  et  dans  ces  résignations  :  Un  principe  et  point 

DE  PARTIS  ! 


SUR  LA  RÉFOKMK  ÉLECTORALE 


4  décembre  18t5. 


Un  homme  de  science,  d'exécution  et  de  talent,  auteur  d'une 
remarquable  brochure  sur  les  vices  des  systèmes  électoraux  qui 
nous  régissent,  M.  de  Lesseps,  fondateur  de  l* Esprit  public,  vient 
de  susciter  dans  la  presse  un  mouvement  d'attention  sur  la  re- 
forme électorale.  Ce  mouvement  appelle  la  pensée  et  l'adhésion, 
plus  ou  moins  explicite,  de  la  presse  des  départements.  Nous 
sommes  loin  de  décliner  cet  appel.  La  Dèmocralie  pacifique  pré- 
sente, comme  M.  de  Lesseps,  un  système  tout  entier  et  tout  nou- 
veau :  ce  sont  les  mathématiques  appliquées  à  l'extraction  du 
droit  politique. 

Et  nous  aussi,  nous  désirons  une  enquête  sérieuse  de  la 
presse  de  tous  les  partis  sur  les  modifications  à  apporter  à  la 
loi  électorale.  Nous  nous  sommes  prononcés  vingt  fois  sur  la 
nécessité  d'élargir  et,  autant  que  possible,  d'universaliser  cet 
exercice  légal  de  la  souveraineté  nationale.  Quant  au  mode  de 
la  constitution  électorale,  nous  ne  nous  prononcerons  pas 
étourdiment,  ni  sans  savoir  précisément  comment  on  entend 
constituer  le  système;  car  il  ne  faut  pas  qu'on  l'oublie,  une  loi 
d'élection,  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  charte  en  action. 
Tels  électeurs,  telle  chambre-,  telle  chambre,  tel  gouvernemenl; 
tel  gouvernement,  telle  nation.  Une  loi  qui  peut,  en  quelques 
articles,  changer  la  nation  tout  entière  dans  ses  rapports  avec 
elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  l'Europe,  mérite  qu'on  y 
pense. 

S'il  s'agissait  simplement  de  détrôner  une  classe  d'électeurs 
pour  en  introniser  une  autre,  rien  de  plus  facile.  Un  chiffra' 
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changé  dans  le  cens,  et  tout  est  changé  dans  les  suffrages,  si 
vous  le  placez  très-bas.  La  classe  moyenne  et  propriétaire  dis- 
paraît, la  classe  qui  est  au-dessous  par  la  foilune  s'empare 
seule  du  gouvernement.  Ou  bien,  si  tous  élevez  le  cens,  les 
deux  classes  inférieures  en  propriété  s'évanouissent,  et  Faristo- 
cratie  propriétaire  règne  sans  rivale  sur  le  pays.  Mais  ce  n'est 
pas  là  une  constitution,  c'est  fine  révolution  électorale,  c'est 
un  monopole  substitué  à  un  autre.  La  démocratie  honnête,  in- 
telligente et  juste  ne  veut  du  monopole  pour  personne,  pas 
même  pour  soi.  Le  problème  est  celui-ci  :  «  Agrandir  et  uni- 
«  versaliser  l'élection  par  un  procédé  tel,  que  ceux  qui  jouis- 
«  sent  légitimement  de  ce  droit  aujourd'hui  en  jouissent  encore, 
«  et  que  ceux  qui  en  sont  privés  y  arrivent  sans  en  déposséder 
«  qui  que  ce  soit,  en  sorte  que  toutes  les  classes  de  la  nation  y 
«  participent  dans  la  proportion  équitable  et  égale  de  leur  place 
«  dans  la  société.  »  Ce  problème  ne  se  résout  pas  par  une  règle 
arithmétique,  comme  un  problème  matériel,  mais  comme  les 
problèmes  politiques,  qui  se  résolvent  par  l'approximation  du 
bon  sens.  Disons  seulement,  sans  prétendre  le  résoudre  ici,  un 
seul  mot  sur  les  moyens  qui  nous  paraissent  devoir  conduire  à 
sa  solution. 

Qu'est-ce  que  l'élection?  C'est  la  loi  par  laquelle  on  extrait 
d'une  nation  souveraine  le  droit,  la  moralité  et  l'intelligence  qui 
sont  en  elle,  pour  se  gouverner.  Si  une  loi  électorale  méconnaît 
le  droit  dans  les  citoyens  dont  la  nation  se  compose,  elle  est  in- 
juste ettyrannique;  si  elle  néglige  les  conditions  de  moralité, 
elle  est  immorale;  si  elle  oublie  l'intelligence,  elle  est  brutale.  Il 
lui  faut  obtenir  ces  trois  résultats  :  faire  concourir  tous  lescitoyenâ* 
à  l'acte  de  souveraineté  dont  nul  ne  peut  être  justement  déshé- 
rité; faire  nommer  les  plus  responsables,  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  intelligents. 

Il  n'y  a  pour  cela  que  trois  manières  de  procéder  :  Procéder 
par  exclusion  dés  trente-cinq  trente-sixièmes  de  la  nation,  en 
alléguant  qu'ils  sont  incapables  et  en  état  de  tutelle  et  de  sub- 
jection  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  un  chiffre  d'impôt  qui  sup- 
pose tel  capital  de  propriété  pour  signe  unique  de  droit,  de 
capacité  et  de  moralité.  C'est  commode  comme  i'arbitraire,  et 
sans  réplique  comme  l'absolu. 
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Ou  bien  procéder  par  voie  de  catégorie  sociale;  diviser  la 
nation  en  classes,  en  professions  et  en  cens  distincts,  et  affecter 
à  chacune  de  ces  classes  de  la  nation  un  nombre  déterminé  do 
représentants  à  élire.  Dire,  par  exemple  :  Les  prolétaires  nom- 
meront tant  de  députés,  les  ouvriers  tant,  les  agriculteurs  tant, 
les  professions  libérales  tant;  c'est  mieux,  sans  doute,  que  le 
monopole  actuel,  mais  c'est  arbftraire  et  exclusif  aussi. 

Ou  bien  enfin  procéder  par  hiérarchie,  c'est-à-dire  partir  de 
la  base  de  la  nation  et  reconnaître  à  tout  citoyen  le  droit  d' exer- 
cer sa  part  de  souveraineté  par  l'élection,  puis  rétrécir  par  le 
nombre  et  élever  de  degré  en  degré  cette  élection  sans  double 
vote,  et  au  même  titre  de  citoyen,  en  sorte  que  le  résultat  de'll- 
nitif ,  universel  à  la  base,  soit  transcendant  au  sommet  comme 
dans  la  pyramide.  C'est  évidemment  ce  qu'il  y  a  de  plus  ration- 
nel et  de  plus  populaire';  c'est  ce  que  la  révolution  a  fait  dans  ses 
assemblées  primaires  nommant  des  électeurs,  qui  eux-mêmes 
nommaient  des  députés.  Ce  mode  d'élection,  qui  donne  à  cha- 
cun son  importance  relative  en  donnant  son  droit  à  tous,    n'a 
rien  contre  soi  que  le  préjugé  de  la  nation.  On  a  fait  croire  au 
pays,  à  force  de  le  lui  répéter,  que  ce  mode  était  l'aristocratie. 
On  l'a  trompé  :  ce  mode,  c'est  le  peuple  tout  entier,  c'est-à-dire 
la  démocratie  véritable.  On  a  vanté  à  la  France  l'élection  directe, 
on  a  dénigré  l'élection  indirecte,  la  seule  possible  avec  la  sou- 
veraineté d'une  nation  de  quarante  millions  d'âmes.  L'opposi- 
tion, doctrinaire  alors,  a  fait  passer  ce  sophisme  de  l'élection 
directe  d'un  petit  nombre  à  l'état  de  vérité.  C'est  une  vérité  de 
situation,  une  vérité  de  monopole,  parce  que  alors  la  bourgeoisie 
jouit  presque  exclusivement  du  droit  électoral;  c'est  la  fausse 
vérité  d'une  classe  qui  veut  jouir  seule  du  droit  de  souveraineté 
représentative,  au  lieu  de  le  partager  proportionnellement  avec 
toutes  les  classes  de  la  nation.  C'est  l'élection  à  plusieurs  degrés 
qui  est  à  la  fois  la  vérité  populaire,  car  elle  reconnaît  le  droit 
de  tous  ;  et  la  vérité  politique,  car  elle  choisit  en  appréciant  les 
capacités. 

L'élection,  en  s' élevant  d'échelon  en  échelon,  d'épreuve  en 
épreuve,  de  degré  en  degré,  ne  change  pas  de  nature.  C'est 
toujours  avec  le  premier  élément  donné  par  le  peuple  qu'on  fait 
les  seconds  choix  donnés  par  les  classes  possédantes,  puis  les 
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derniers  choix  donnés  par  les  classes  politiques.  Ainsi,  le  peuple 
iionime,  dans  la  municipalité,  mille  électeurs  pour  Tarrondisse- 
iiient,  cinq  cents  pour  le  département.  Ces  derniers  cinq  cents 
hommes  nomment  le  député.  Évidemment  c'est  le  peuple  qui  a 
nommé  le  député,  car  c'est  lui  qui  a  nommé  tous  ses  électeurs  ; 
les  opérations  suivantes  n'ont  fait  qu'éliminer  un  certain  nombre 
de  ces  électeurs,  trop  nombreux  pour  opérer  régulièrement  et 
choisir  les  capables,  les  honnêtes,  les  intelligents  par  excellence. 
C'est  un  simple  contrôle  que  chaque  classe  électorale  exerce  sur 
l'autre.  Ce  contrôle  ne  dénature  pas  les  choix,  il  les  examine,  il 
les  rectifie,  il  les  épure.  C'est  toujours  le  même  élément  peuple, 
((uî,  passant  de  rouage  en  rouage  dans  les  filières  électorales, 
finit  par  sortir  député.  On  ne  change  pas  la  matière  première 
dans  l'opération,  on  l'échelonne.  Ce  mécanisme  électoral,  où  la 
représentation  du  peuple  s'élabore  toujours  avec  le  peuple  et  par 
le  peuple  dans  des  transformations  successives,  ressemble  à  ces 
usines  des  grandes  imprimeries  qui  sont  en  même  temps  des 
papeteries.  L'élément  premier  qu'on  met  dans  la  cuve  coule  et 
devient  papier  sous  le  cylindre.  Saisi  dans  cette  forme  par  un 
autre  cylindre,  il  passe  sous  la  presse  qui  l'imprime,  et,  entré  le 
matin  sous  une  forme  élémentaire  dans  le  mécanisme,  il  en 
-  sort,  le  soir,  sous  la  forme,  avec  l'empreinte  et  avec  la  valeur  de 
billet  de  banque,  signe  représentatif  de  la  fortune  et  de  la  puis- 
sance d'un  pays! 

C'est  le  système  du  gros  bon  sens,  ce  premier  législateur  du 
monde,  chez  toutes  les  nations  qui  ont  des  élections  nombreuses 
pour  mode  de  souveraineté.  Ainsi,  la  nation  règne  véritablement; 
autrement  c'est  une  classe. 

Et  ce  mode,  simple  comme  la  nature,  égal  comme  la  justice, 
a  encore  cet  avantage  qu'il  est  aussi  véritablement  conservateur 
qu'il  est  largement  libéral.  L'élu  du  pays  doit  ainsi  sortir  du  fond 
du  pays,  présenté  de  degré  en  degré  à  l'appréciation  des  diffé- 
rentes catégories  d'électeurs;  il  subit  leur  examen,  il  reçoit  leur 
sanction,  et,  quand  il  arrive  au  dernier  échelon  électoral  et  qu'il 
en  sort  député,  représentant,  mandataire,  on  peut  être  certain 
qu'il  représente  réellement  à  la  fois,  dans  sa  personne,  le  droit 
de  tous  d'abord,  puis  les  garanties  de  conservation  et  de  respon- 
sabilité des  classes  possédantes ,  puis  les  conditions  de  capacité 
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et  d'intelligence  des  classes  politiques  du  pays.  C'est  ainsi  que  la 
France  a  eu  ses  plus  lumineuses  assemblées.  On  nous  objectera 
qu'elles  ont  fait  une  révolution.  Nous  répondons  :  Y  avait-il  ou 
non  une  révolution  à  faire? 

Voilà  les  idées  que  nous  développerions,  si  nous  y  étions  ap- 
pelés dans  une  réunion  qui  s'occuperait  des  théories  électorales 
à  l'ordre  du  jour.  Mais  nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  :  ces 
questions,  toutes  d'avenir,  ont  malheureusement  peu  de  chances 
de  réalisation  dans  le  présent,  ce  sont  des  questions  sous  ce  rap- 
port plus  préparatoires  qu'immédiates.  Les  hommes  se  dépossè- 
dent bien  rarement,  et  la  générosité  n'est  pas  la  vertu  des  corps 
politiques.  Pour  qu'une  loi  d'émancipation  électorale  sortît  du 
pays,  il  faudrait  commencer  par  trouver  une  Chambre  qui  la 
votât.  Pour  avoir  une  chambre  qui  la  votât,  il  faudrait  avoir  des 
électeurs  qui  nommassent  cette  chambre;  ce  sont  là  de  ces  cer- 
cles vicieux  qu'aucun  raisonnement  ne  peut  briser  et  qui  tien- 
nent les  principes  captifs,  jusqu'à  ce  qu'une  révolution  les  délivre 
en  brisant  elle-même  la  constitution.  En  effet,  en  France,  chaque 
révolution  a  été  un  changement  de  loi  d'élection,  depuis  cin- 
quante-trois ans.  Il  faut  espérer  que  le  pays,  formé  aujourd'hui 
par  tant  d'expériences,  n'attendra  pas  que  la  main  brutale  des 
révolutions  vienne  arracher  le  fruit  des  idées  et  des  discussions, 
mûri  au  grand  jour  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune, 
et  que  si  nous  n'arrivons  pas  en  un  jour,  nous  arriverons  en 
quelques  législatures  à  une  charte  électorale,  où,  bien  que  tout 
le  monde  ait  sa  place,  tout  le  monde  aussi  aura  son  poids  relatif, 
ses  garanties  morales,  son  cautionnement  social,  ses  titres  d'in- 
telligence, et  ses  gages  de  responsabilité. 


DU  MOUVEMENT  RÉFORMISTE 


ET 


DE  LA   POSSIBILITÉ   D'UNE   KÉFORME 


14  décembre  18i5. 


Tous  les  journaux  d'opinion  libre  sont  d'accord  sur  la  néces- 
site de  pousser  la  Chambre  à  la  réforme  électorale.  Cependant 
le  Siècle  et  les  journaux  du  tiers-parti ,  dans  un  intérêt  facile  à 
comprendre,  tout  en  proclamant  qu'ils  adhèrent  à  la  pensée 
d'une  réforme,  combattent  les  moyens  de  vivifier  cette  pensée. 
Ils  veulent  faire  faire  silence  à  l'opinion,  en  lui  mettant  le  doigt 
sur  les  lèvres,  de  peur  que  la  voix  de  l'opinion,  exprimée  par 
l'unanimité  de  la  presse,  n'importune  la  Chambre.  Singulière 
idée  des  rapports  mutuels  de  l'opinion  et  des  Chambres!  Comme 
si,  dans  un  gouvernement  libre,  l'opinion  ne  commandait  pas 
aux  Chambres  et  n'était  pas  la  souveraineté  intellectuelle,  exer- 
çant sa  pression  légitime  sur  les  organes  de  la  souveraineté  re- 
présentative ! 

Si  la  presse  est  d'accord  pour  demander  une  réforme  électo- 
rale, on  commence  à  s'apercevoir  qu'elle  est  loin  d'être  d'accord 
sur  la  nature  des  réformes  qu'elle  veut  provoquer.  Deri^andera- 
t-elle  l'exercice  du  droit  de  citoyen  pour  tous  les  citoyens,  en 
régularisant  l'exercice  de  ce  droit  par  des  élections  gra^duées 
et  échelonnées,  comme  nous*  l'avons  toujours  demandé  nous- 
mêmes?  Demandera-t-elle  un  simple  abaissement  du  cens?  jus- 
qu'à quel  chiffre?  Se  contentera-t-elle  enfin  de  demander  ce  qu'on 
appelle  l'introduction  des  capacités  dans  la  liste  électorale?  Nous 
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l'ignorons  ;  et,  quant  à  nous,  nous  déclarons  que,  quel  que  soit 
le  mode  qu'elle  adopte,  nous  y  souscrivons  d'avance,  pourvu 
que  ce  mode  ait  pour  effet  d'élargir  considérablement  la  sphère 
du  droit  et  l'exercice  de  la  souveraineté  représentative,  pourvu 
qu'il  ne  crée  pas  la  confusion  au  lieu  de  la  lumière,  et  l'anarchie 
au  lieu  du  droit. 

L'abaissement  du  cens,  en  créant  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'électeurs,  aurait  à  lui  seul  un  effet  salutaire.  Ce  se- 
rait de  rendre  plus  difficile  ce  qu'on  appelle  la  corruption  élec- 
torale, c'est-à-dire  cet  exercice  de  l'influence  des  agents  du 
gouvernement  qui,  par  séduction  ou  par  intimidation,  peuvent 
altérer  aisément  dans  un  très-petit  nombre  d'électeurs  la 
sincérité  des  suffrages.  Les  élections  à  un  très-petit  nombre 
d'électeurs  donnent  lieu  à  beaucoup  plus  de  brigues  que  les  élec- 
tions à  grandes  masses.  Rien  n'est  si  travaillé  par  des  influences 
extérieures  qu'un  conclave  ou  qu'une  élection  académique  par 
quarante  ou  soixante  voix.  La  raison  en  est  simple  :  quand  on 
peut  modifier  le  résultat  de  l'élection  par  cinq  ou  six  suffrages, 
on  emploie  tous  les  moyens  pour  les  acquérir.  Quand  il  faut 
capter,  acheter  ou  intimider  deux  ou  trois  mille  voix,  on  y 
renonce,  on  les  abandonne  à  la  spontanéité  de  leurs  opinions. 
Les  élections  nombreuses  sont  orageuses  quelquefois,  mais 
presque  toujours  incorruptibles.  La  raison  en  est  simple  encore: 
on  peut  empoisonner  un  verre  d'eau,  on  n'empoisonne  pas  un 
fleuve. 

Procédera-t-on  par  adjonction  des  capacités? 

L'intelligence  devant  évidemment  régner  et  gouverner  par 
droit  de  raison,  dans  ce  temps-ci,  la  démocratie  ne  pouvant 
vivre,  subsister,  grandir  que  par  l'intelligence,  partout  où  nous 
reconnaissons  le  signe  quelconque  d'une  capacité  intellectuelle, 
nous  sommes  d'avis  de  lui  décerner  à  l'instant  son  droit  de 
souveraineté  élective.  Nous  ne  nous  faisons,  sans  doute,  aucune 
illusion  sur  les  soi-disant  changements  que  l'introduction  de 
ce  qu'on  appelle  les  capacités  apporterait  dans  les  résultats 
de  l'élection.  La  plupart  des  individualités  que  l'on  appelle  ca- 
pacités sont  au  fond  plus  dépendantes  du  gouvernement  et 
des  préfets  que  les  propriétaires,  les  commerçants,  les  patentés. 
Mais  nous  considérons  bien  moins  le  résultat  ministériel  ou 
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antîministériel  que  la  conquête  du  principe  en  lui-même  :  or, 
ce  serait  une  réelle  et  immense  conquête  faite  dans  le  sens  du 
gouvernement  démocratique  etde  la  souveraineté  de  l'intelligence 
que  l'introduction  de  la  seconde  liste  du  jury  dans  la  liste  des 
électeurs. 

La  porte  du  système  électoral  serait  enfoncée  par  eux  ;  la 
brèche  serait  faite,  et  par  cette  brèche  pourraient  s'introduire 
successivement  d'autres  catégories  de  citoyens  réputés  capables. 
La  loi  du  cens,  loi  brutale  et  purement  matérielle,  qui  ne  recon- 
naît le  droit  des  citoyens  qu'à  un  signe  pour  ainsi  dire  monétaire, 
et  qui,  de  même  que  les  anciens  dans  leurs  fables  ne  faisaient 
entrer  les  âmes  dans  l'Elysée  que  l'obole  à  la  main,  ne  fait  entrer 
dans  la  souveraineté  électorale  l'intelligence,  la  capacité,  la  vertu, 
qu'avec  un  bordereau  de  percepteur. 

Un  tel  signe  représentatif  de  la  capacité  civique,  dans  un  pays 
qui  a  fait  sa  grande  révolution  au  nom  des  droits  de  l'homme 
et  non  pas  au  uom  des  droits  des  contribuables,  est  quel(]ue  chose 
de  révoltant.  Une  loi  sapée  tous  les  jours  par  tant  dj  légitimes 
reproches  ne  peut  pas  être  une  loi  éternelle. 

D'ailleurs,  que  le  gouvernement  y  réfléchisse  I  Que  les  con- 
servateurs eux-mêmes,  et  nous  sommes  loin  de  renoncer  nous- 
mêmes  à  ce  titre  de  conservateurs  prévoyants,  y  pensent  !  Tout 
est  organisé  parmi  nous  depuis  trente  ans  et  surtout  depuis  dix 
ans  dans  le  sens  du  développement  de  l'intelligence  nationale 
et  de  l'instruction  populaire  la  plus  universelle.  Notre  loi  fon- 
damentale dit  de  plus  que  les  emplois  les  plus  élevés  de  l'État 
sont  accessibles  à  tous  les  citoyens.  L'instruction  est  l'échelle 
au  moyen  de  laquelle  cette  accessibilité  n'est  pas  un  vain  mot. 
Nous  la  prodiguons  partout.  Nos  villages  sont  des  écoles;  nos 
régiments  sont  des  écoles;  nos  villes  secondaires  sont  des  écoles 
au  moyen  des  collèges  communaux  ;  nos  chefs-lieux  sont  des 
écoles  transcendantes  au  moyen  des  collèges  royaux  ;  nos  gran- 
des villes  sont  des  écoles  libres  au  moyen  des  cours  des  facultés 
que  nous  y  avons  créées.  Notre  capitale  est  une  vaste  école  au 
moyen  de  l'Université,  de  notre  École  polytechnique,  de  nos  éco- 
les militaires,  de  nos  écoles  spéciales,  arts  et  métiers,  industries, 
agriculture,  mines,  etc.,  etc.  Il  sort  tous  les  ans  de  ces  innom- 
brables pépinières  d'hommes  instruits  une  multitude  de  jeunes 
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gens  qui  multiplient  par  chacun  d'eux  la  niasse  d'intelligence  et 
de  capacité  nationale,  et  qui  cherchent  vainement  leur  droit  et 
leur  place  de  citoyen  dans  une  loi  électorale  qui  les  tient  en 
dehors  des  véritables  conditions  du  citoyen.  Comment  se  peut-il 
qu'avec  un  recrutement  intellectuel  aussi  vaste  une  immense 
aspiration  à  l'exercice  de  la  première  condition  de  Thomme  en 
société  dans  un  pays  libre  ne  se  révèle  pas  dans  les  masses  et 
ne  s'insurge  pas  contre  une  loi  électorale  si  étroite,  si  aveugle 
et  si  répulsive?  Cette  aspiration  trompée  se  traduit  tôt  ou  tard 
en  griefs,  en  reproches  et  en  désaffection  contre  un  gouver- 
nement qui  s'appelle  national  et  qui,  en  réalité,  n'est  qu'oligai- 
chique. 

La  monarchie  elle-même  rétrécit  ainsi  de  ses  propres  mains 
la  base  sur  laquelle  elle  devrait  se  fonder.  Les  citoyens,  par  un 
juste  orgueil,  aiment  à  avoir  la  main  directement  ou  indirecte- 
ment dans  le  pouvoir  qui  les  gouverne.  Ils  se  désintéressent  de 
la  constitution  où  ils  ne  sont  rien  qu'une  matière  à  recrutement 
et  une  matière  à  impôt.  Tout  ce  que  vous  rejetez  ainsi  de  la 
constitution,  vous  le  jetez  tôt  ou  tard  au  désir  d'une  révolution. 
La  justice  est  la  souveraine  politique  et  la  souveraine  pru- 
dence. 11  n'y  a  ni  justice,  ni  politique,  ni  prudence  dans  votro 
système  électoral. 

On  dit  :  «  Mais  un  changement  dans  la  loi  d'élection  ferait 
courir  des  dangers  au  gouvernement.  »  L'histoire  est  là  pour 
répondre.  Le  résultat  des  élections  en  France,  depuis  50  ans, 
n'a  jamais  été  une  seule  fois  le  résultat  prévu  par  ceux  qui 
avaient  rédigé  la  loi  électorale.  Toutes  les  fois  qu'un  gouverne- 
ment ou  un  parti  a  rédigé  une  loi  électorale,  démocratique  dans 
ses  conditions,  l'épreuve  a  donné  un  résultat  aristocratique. 
Toutes  les  fois  qu'ils  ont  rédigé  une  loi  à  conditions  aristocrati- 
ques, l'épreuve  a  donné  le  résultat  démocratique.  Cette  assertion 
est  justifiée  17  fois  par  les  17  natures  d'élections  qui  ont  été  ten- 
tées en  France  depuis  89. 

Pourquoi  cela  ?  Le  voici.  C'est  que  tout  est  en  France  action 
et  réaction.  C'est  que  les  lois  d'élections  démagogiques  ont  été 
faites  dans  des  moments  de  démagogie,  et  que  la  démagogie 
électorale  elle-même  participant  au  mouvement  de  réaction 
générale  qu'inspiraient  les  institutions  démagogiques  a  nomm(^ 
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des  Iiommes  chargés  de  rëagir  aussi  contre  l'excès  de  démocra- 
tie dans  lequel  la  nation  s'anarchisait;  c'est  que  les  élections  à 
conditions  aristocratiques  ayant  été  faites  dans  des  moments  où 
l'aristocratie  prévalait,  l'opinion  réagissant  déjà  contre  cet  excès 
d'aristocratie  forçait  les  électeurs  à  faire  des  cboix  plus  démo- 
cratiques. C'est  ainsi  que  la  loi  du  double  vote  a  produit  la 
chambre  des  221  et  la  révolution  de  Juillet  I 

De  ce  phénomène  constant  il  résulte  que  le  grand  électeur 
en  France  ce  n'est  pas  la  loi  d'élection,  c'est  l'opinion!  Si  donc, 
comme  des  épreuves  si  multipliées  le  rendent  évident,  les  con- 
ditions de  cens  démesurément  élevées  et  démesurément  abais- 
sées n'expriment  rien  en  France,  sinon  l'oscillation  naturelle  des 
esprits  qui  se  portent  en  masse  du  côté  faible  :  du  côté  du  pou- 
voir, si  c'est  le  pouvoir  qui  est  menacé  ;  du  côté  des  droits  po- 
pulaires, si  ce  sont  les  droits  populaires  qui  sont  compromis,  il 
en  résulte  qu'une  loi  d'élection  à  conditions  très-larges  et  pres- 
que universelles  aujourd'hui  produirait  le  contraire  de  ce  que 
les  prophètes  de  malheur  annoncent  au  gouvernement  du  pays. 
L'opinion  en  France  ne  tient  pas  autant  à  la  masse  de  la  pro- 
priété et  de  l'impôt^u'on  le  croit.  Les  intérêts  sagement  conser- 
vateurs sont  immensément  plus  nombreux  et  tout  aussi  sentis 
dans  la  petite  propriété,  dans  la  petite  industrie,  dans  le  petit 
commevce,  que  dans  la  grande  propriété.  Le  petit  propriétaire 
tremble  tout  autant  pour  sa  petite  propriété  que  le  grand  posses- 
seur de  terres.  Sa  maison,  son  champ,  sa  récolte,  l'asile  de  ses 
enfants,  le  pain  de  sa  famille,  lui  sont  tout  aussi  chers  que  ses 
vastes  propriétés  le  sont  au  propriétaire  des  grandes  terres  ou 
des  grands  châteaux  du  royaume  :  c'est  sa  vie,  sa  jouissance, 
son  avenir,  son  héritage  à  transmettre,  tout  aussi  bien  que  le 
vaste  héritage,  la  vie  et  la  jouissance  du  riche.  Le  petit  commer- 
çant, le  petit  industriel  sont  des  gardiens  aussi  vigilaijts  et  aussi 
dévoués  de  l'ordre,  de  la  paix,  du  pouvoir  social,  que  les  grands 
banquiers,  les  grands  propriétaires  d'usines  ou  les  grands  négo- 
ciants, davantage  peut-être  !  car  les  grandes  fortunes  commer- 
ciales peuvent  résister  à  une  crise ,  les  petits  négoces  ne  le 
peuvent  pas.  La  moindre  agitation  publique  les  arrête  et  les 
anéantit.  On  l'a  vu  dans  la  garde  nationale  qui  s'est  levée  spon- 
tanément, de  1830  à  1833,  au  moment  où  toute  force  manquait 
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au  pouvoir;  elle  a  soutenu,  pour  ainsi  dire,  sur  ses  baïonnettes 
un  pouvoir,  un  gouvernement  et  un  ordre  social  vacillants. 
Certes,  on  peut  dire  qu'alors  T esprit  de  conservation  courait  les 
rues!  Il  n'y  aurait  pas  eu  un  gouvernement  assez  ingrat,  des 
théoriciens  assez  insolents  pour  oser  dire  que  ceux  qui  agissaient 
si  bien  voteraient  si  mal,  et  qu'il  fallait  reléguer  toute  cette  masse 
de  petits  propriétaires,  de  petits  industriels,  de  petits  marchands, 
au  rang  de  perturbateurs  de  la  société,  dont  l'intervention  dans 
l'élection  serait  une  révolution  perpétuelle  !  Aujourd'hui  on  ose 
tout,  parce  qu'on  ne  craint  rien.  La  fortune  rend  ingrat,  et  l'on 
déclare  suspects  de  tendances  révolutionnaires  ceux-là  mêmes 
qui,  au  prix  de  leurs  veilles,  de  leur  fortune  et  de  leur  sang,  ont 
affermi  seuls  le  gouvernement.  Ce  n'est  pas  seulement  là  une 
ingratitude,  c'est  un  mensonge.  L'opinion,  en  France,  n'est  pas 
exclusivement  dans  les  salons,  elle  est  dans  les  rues,  elle  est 
partout,  toujours  prête  à  donner  sa  force  à  un  pouvoir  intelli- 
gent qui  lui  emprunte  ses  idées,  qui  comprend  ses  intérêts  et 
qui  lui  garantit  ses  droits.  Mettez  aux  voix,  en  France,  un  gou- 
vernement ferme  ou  une  anarchie  populaire ,  soyez  sûrs  que  le 
peuple  lui-même  votera  à  l'unanimité  contre  l'anarchie  pour  uu 
gouvernement. 

Ces  considérations  devraient  rassurer  les  conservateui's  sur 
les  prétendus  dangers  d'un  remaniement  électoral.  Un  remanie- 
ment électoral  aujourd'hui  ne  déplacerait  en  rien  la  base  du 
pouvoir  :  il  l'élargirait,  voilà  tout. 


DISCOURS  SUR  LE  PROJET 


DBS 


CAISSES  DE  RETRAITE  ET  RE  PRÉVOYANCE 


POUR   LES   OUVRIERS 


42  janvier  1846. 

Le  gouvernement  avait  soumis  à  la  discussion  des  conseils  géné- 
raux de  Tagriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  un  projet  de 
caisse  centrale  de  pension  viagère  aux  ouvriers.  Ce  projet ,  patronné 
par  M.  le  comte  Mole  et  par  un  grand  nombre  d'hommes  considéra- 
bles dans  Tindustrie  et  dans  la  banque ,  avait  été  l'objet  d'une  délibé- 
ration approfondie  dans  la  séance  du  12  janvier  de  cette  année.  M.  de 
Lamartine,  tout  en  applaudissant  aux  intentions  et  au  mécanisme 
d'une  partie  de  cette  institution ,  en  combattit  l'esprit  et  les  ten- 
dances en  ce  qui  touchait  à  la  constitution  purement  viagère  des 
économies  des  travailleurs. 


Messieurs, 

Il  faut  faire  violence  à  son  cœur  pour  oser  prendre  la  parole 
et  pour  témoigner  quelques  doutes  sur  un  projet  où  tout  respire 
une  si  bonne  et  si  sainte  pensée,  sur  un  projet  conçu  et  défendu 
devant  vous  par  des  hommes  si  compétents,  si  éclairés,  si  géné- 
reux, et  qui,  comme  M.  d*Eichthal,  tendent  la  main,  du  haut  de 
leurs  lumières,  de  leur  situation  et  de  leur  fortune,  aux  classes 
laborieuses  et  souffrantes  pour  les  élever,  comme  je  le  veux  avec 
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lui,  par  la  constitution  des  fruits  de  leur  salaire,  à  de  meilleures 
conditions  de  travail,  d'aisance  et  de  moralité.  Aussi,  Mes- 
sieurs, ce  ne  sont  que  des  hésitations,  des  doutes,  des  réflexions 
que  je  viens  vous  exposer.  Ces  doutes,  permettez-moi  de  vous 
les  développer  rapidement  dans  le  désordre  même  où  ils 
viennent  de  surgir  dans  mon  esprit  en  écoutant  cette  savante 
discussion. 

Le  premier  de  ces  doutes,  Messieurs,  le  voici  :  il  y  a  une 
vérité  qui  domine,  selon  moi,  toute  logique  ;  cette  vérité,  c'est 
qu'un  principe  contient  mathématiquement  et  pour  ainsi  dire 
fatalement  ses  conséquences.  Si  donc  vous  renfermez,  dans  l'in- 
stitution que  vous  voulez  fonder,  Tégoïsme  en  principe,  vous 
aurez  pour  résultat  inévitable,  dans  les  conséquences  de  votre 
institution,  tous  les  vices,  toutes  les  erreurs  et  tous  les  désordres 
de  régoïsme.  Or,  est-il  personne  ici  qui  puisse  nier  que  la  via- 
gèreté  de  la  fortune,  que  le  fonds  perdu  du  capital,  que  l'alié- 
nation  absolue  des  économies  de  l'ouvrier  ne  soit  un  acte  de 
personnalité  excessive,  d'individualité  coupable  et  d'égoïsme 
utile  à  soi,  nuisible  aux  autres?  Le  nom  même  du  fonds  perdu, 
le  mot  même  de  viager  vous  atteste  que  ce  genre  de  constitution 
de  la  fortune,  du  salaire  et  des  économies ,  emporte  avec  lui  ce 
caractère,  ne  correspond  qu'à  l'individualité  d'un  seul  homme, 
à  la  durée  de  sa  vie,  et  le  désintéresse  trop  complètement  de 
tout  ce  qui  vit  autour  de  lui  et  de  ce  qui  doit  lui  survivre.  Si  cela 
est  vrai,  (juels  seront,  dans  les  mœurs  de  l'ouvrier,  les  résultats 
de  l'institution  économique  des  pensions  viagères  que  vous  nous 
proposez  d'instituer  pour  cette  classe  de  travailleurs?  Dès  l'âge 
de  16  et  de  1&  ans,  dites-vous,  l'ouvrier  ou  l'ouvrière  apportera 
périodiquement  à  une  caisse  centrale  administrée  et  garantie 
par  l'État  le  superflu  de  son  salaire.  Après  avoir  déposé  ainsi 
20  ans  ou  30  ans  dans  cette  caisse,  le  travailleur  aura  une  pen- 
sion alimentaire  et  viagère  qui  assurera  la  sécurité  de  ses  der- 
nières années.  Ceux  qui  mourront  en  route  perdront,  pour  eux 
et  pour  leur  famille,  tout  ce  qu'ils  auro  nt  déposé;  ceux  qui  sur- 
vivront s'enrichiront  des  dépouilles  des  morts.  Quoi  que  vous 
en  disiez,  c'est  bien  là  l'exécrable  principe  de  la  tontine,  dont 
M.  Ortolan  vient  de  maudire  le  nom,  mais  dont  vous  adoptez 
en  partie  le  mécanisme! 
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Eh  bien!  je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  là  une  provocation 
directe  à  Tégoïsme  et  à  la  personnalité  pour  vos  travailleurs? 
A  quoi  les  poussez-vous  ainsi?  Évidemment  d'abord  au  célibat, 
c'est-à-dire  à  la  dépopulation  systématique  du  pays  ;  et,  en  effet, 
l'ouvrier,  averti  par  vos  institutions  mêmes  que  le  mariage 
sera  une  charge  pour  lui,  et  qu'il  sera  obligé  de  retrancher  pour 
la  constitution  de  sa  rente  viagère  future  tout  ce  qu'il  faudra 
donner  au  ménage,  à  l'entretien  de  la  femme,  à  la  nourriture, 
au  vêtement,  à  l'éducation  des  enfants,  sera  par  là  même  plus 
tenté  d'échapper  à  ces  charges  en  restant  dans  le  célibat.  Or, 
qu'est-ce  que  le  célibat  dans  ces  populations  flottantes?  qu'est-ce 
que  le  célibat  chez  l'homme  jeune  dans  sa  force,  dans  sa  liberté, 
dans  sa  passion?  Comme  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits,  bien 
que  la  famille  ait  perdu  les  siens,  c'est  la  licence  des  mœurs, 
c'est  la  promiscuité  et  le  concubinage  passés  en  habitude  dans 
vos  populations.  Et  quels  sont  les  résultats  immédiats  du  con- 
cubinage ?  C'est  le  dérèglement  des  mœurs  et  le  vagabondage 
d'autant  de  femmes  qu'il  y  a  d'hommes  qui  s'abstiennent  d'u- 
nions légitimes.  Chaque  pension  viagère  que  vous  aurez  ainsi 
constituée  dans  votre  caisse  centrale  jettera  dans  vos  grandes 
villes  une  femme  perdue  de  plus  dans  le  désordre  et  la  prosti- 
tution. Vous  aurez  à  pourvoir  au  sort  d'un  nombre  d'enfants 
sans  famille,  d'enfants  trouvés  et  abandonnés ,  cinq  ou  six  fois 
plus  considérable  que  celui  qui  vous  écrase  aujourd'hui.  Or, 
vous  le  savez ,  c'est  parmi  ces  enfants  abandonnés  et  sans  fa- 
mille que  le  vice  et  le  crime  se  recrutent  le  plus  généralement 
aujourd'hui.  Qu'aurez-vous  donc  fait  sous  ce  rapport?  Pour 
guérir  une  plaie,  vous  en  aurez  ouvert  une  autre  plus  large, 
plus  envenimée  et  plus  affligeante  pour  l'état  social.  Mais  à 
supposer  même  que  cette  constitution  viagère  des  économies  de 
l'ouvrier  ne  portât  préjudice  ni  au  mariage,  ni  à  la  population, 
ni  à  l'état  des  enfants,  considérez  dans  quels  rapports  vous  allez 
placer  réciproquement  vi&-à-vis  les  uns  des  autres  le  mari ,  la 
femme  et  les  enfants,  provoqués  individuellement,  chacun  de 
leur  côté,  à  porter  leurs  économies  dans  votre  caisse  indivi- 
duelle et  viagère.  A  ce  couple  auquel  la  nature,  la  religion  et  la 
loi  disent  :  Tu  seras  un  !  votre  institution  de  caisse  viagère  et 
individuelle  va  dire  tous  les  jours  :  «  Vous  êtes  deux!  vous  avez 
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«  des  intérêts  diflférents!  que  dis-je?  vous  avez  des  intérêts  con- 
«  traires;  vos  cœurs  sont  unis,  vos  intérêts  sont  opposés!  vos 
«  âmes  s'aiment,  vos  capitaux  se  haïssent!  Toi,  mari,  retranche 
«  à  ta  femme,  à  tes  enfants,  tout  ce  que  tu  pourras  leur  retran- 
«  cher  de  soins,  de  tendresse ,  de  bien-être ,  de  secours  en  santé 
«  ou  en  maladie,  pour  grossir  par  ce  retranchement  égoïste 
«  Tavenir  que  tu  te  prépares  à  toi  seul  sur  tes  vieux  jours.— 
«  Toi,  femme,  dérobe  soigneusement  à  ton  mari  et  à  tes  en- 
fle fants  le  superflu  du  salaire  que  tu  pourrais  jeter  dans  le  mé- 
«  nage,  dans  Taisance,  dans  les  apprentissages,  dans  les  éduca- 
«  tions  de  la  famille ,  pour  accumuler,  économie  sur  économie, 
((  la  réserve  personnelle  que  tu  te  prépares  à  leurs  dépens.  — 
«  Vous,  enfants,  cachez  et  accroissez  pour  vous  seuls,  dès  Tâge 
«  de  16  ans,  de  18  ans,  les  premières  rémunérations  de  votre 
«  travail,  et  faites-vous-en  un  petit  trésor  avare  et  séparé,  au 
«  lieu  de  compenser  pour  votre  père  et  pour  votre  mère,  par  ces 
«  petites  subventions  de  votre  jeunesse ,  les  dépenses  qu'ils  ont 
«  faites  pour  vous  dans  votre  enfance ,  et  qui  sont  pour  eux  le 
((  contre-poids  aux  charges  d'une  nombreuse  famille.  » 

Ainsi,  voyez  les  déplorables  tendances  de  l'institution  qu'on 
vous  propose  de  fonder.  La  société  dit  à  Thomrne  isolé  :  «  Il  y  a 
«  autour  de  toi  deux  milieux  dans  lesquels  le  chef-d'œuvre  de 
«  toute  bonne  légistation  est  de  t'identifler  et  de  te  fondre  :  l'un 
«  c'est  la  famille,  Tautre  c'est  l'État.  »  Eh  bien  !  en  sens  invei'se 
de  la  société,  de  la  loi  civile,  de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi  de 
la  nature,  voilà  une  institution  qui  dit  brutalement  à  l'homme  : 
«  Sépare-toi,  distingue-toi,  isole-toi  de  ces  deux  milieux  dans 
«  lesquels  Dieu  et  les  hommes  te  disent  de  t'absorber  ;  détourne 
«  tes  yeux  de  ce  qui  te  touche  de  plus  près  ;  désintéresse-toi  de 
((  ta  femme,  de  ton  père,  de  ta  mère,  de  tes  enfants,  de  la  géné- 
«  ration  qui  vient  après  toi;  pense  à  toi  d'abord,  à  eux  ensuite, 
«  et  ne  constitue  qu'à  ton  seul  bénéfice  et  pour  ta  seule  durée 
«  viagère  les  fruits  de  ce  travail  dans  lequel  ils  t'ont  assisté,  et 
«  que  ton  devoir  et  ton  bonheur  devaient  être  de  leur  trans- 
«  mettre  après  toi.  » 

Vous  voudriez,  Messieurs,  qu'une  institution  semblable,  si  peu 
sociale,  si  peu  morale,  si  peu  chrétienne  dans  son  principe,  ne 
portât  pas  à  un  certain  degré  des  résultats  d'égoïsme  et  d'immo- 
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ralité  dans  vos  familles!  Sous  ce  rapport,  je  demanderai  de 
grandes  modifications  dans  l'institution  projetée. 

Mais,  Messieurs,  une  autre  considération  vient  de  me  frapper 
en  écoutant  le  discours  de  M.  d'Eichthal,  si  propre,  j'en  conviens, 
èi  atténuer  la  portée  d'objections  que  je  ne  veux  pas  exagérer. 
Cette  considération,  la  voici  :  oui,  un  fait  immense  et  nouveau 
se  produit  pour  la  première  fois  dans  le  monde,  ou  du  moins 
sur  le  continent,  car  depuis  longtemps  déjà  il  s'était  produit  en 
Angleterre.  Je  veux  parler  de  ce  règne  de  l'industrie  qui  succède 
parmi  nous  à  Tâge  de  la  féodalité.  Le  travail  prend  la  place  de 
la  guerre  et  devient  l'unique  source  de  la  richesse  et  l'heureuse 
loi  de  la  société  nouvelle.  Je  ne  m'en  plains  pas;  je  suis  de  ceux 
qui  saluent  l'avenir  avec  espérance,  car  l'avenir  est 'le  don  de 
Bieu  et  la  perspective  de  l'humanité.  Je  crois  aux  prodiges  de 
l'industrie,  à  la  transformation  rapide  qu'elle  opérera  dans  les 
éléments  de  la  richesse,  dans  la  moralisation  même  de  la  fortune 
publique,  et  dans  l'amélioration  du  sort  de  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  nous  touchons  déjà  des  yeux  et  de  la  main  les  prodi- 
gieuses créations  de  cette  industrie,  autour  de  nous,  dans  la 
navigation,  dans  la  vapeur,  dans  les  chemins  de  fer,  dans  nos 
produits  manufacturiers  de  toute  espèce;  voilà  du  travail,  du 
pain,  du  bien-être,  de  l'aisance,  de  l'emploi  pour  les  nombreuses 
populations  que  les  travaux  font  naître  et  qu'ils  nourrissent. 
Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusions  :  chaque 
nature  de  civilisation  porte  avec  elle-  ses  avantages,  mais  aussi 
ses  dangers  :  ces  scandales  de  l'industrie  qui  affligent  quelquefois 
nos  yeux  jusqu'aux  larmes,  ou  qui  les  offensent  presque  jus- 
qu'au dégoût.  C'est  d'abord  l'état  précaire  de  ces  nombreuses 
populations  flottantes  qu'un  coup  de  vent  industriel  jette  d'une 
ville  à  l'autre,  d'un  atelier  à  l'autre,  que  la  moindre  crise  agite, 
que  le  moindre  chômage  afl'ame,  et  entre  les  mains  de  qui  la 
moindre  variation  de  la  mode  tarit  la  source  du  travail  et  du 
salaire;  c'est  surtout  l'inconvénient  spécial  attaché  à  la  nature 
même  de  la  richesse  industrielle,  et  qu'on  appelle  la  spéculation 
(son  véritable  nom  serait  le  jeu  sur  les  capitaux).  De  quoi  vous 
plaignez-vous  tous  les  jours?  Précisément  de  ce  jeu  que  vous 
avez  interdit  au  commencement  de  votre  révolution  sous  cer- 
taines formes,  et  que  l'industrie  fait  déborder  depuis  quelque 
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temps  en  plus  grandes  proportions  et  en  plus  énormes  scandales. 
Un  cri  unanime  s'élève  parmi  vous  contre  les  excès,  les  impu- 
deurs, les  immoralités  de  l'agiotage.  Or,  ce  qui  produit  l'agiotage, 
c'est  précisément  la  condition  aléatoire  de  certaines  natures  de 
vos  industries.  Plus  il  y  a  de  certitude  dans  les  conditions  d'une 
industrie,  moins  il  y  a  de  jeu,  et  par  conséquent  moins  il  y  a 
d'immoralité  dans  l'action  des  capitaux  qui  s'y  appliquent  ;  plus 
il  y  a  d'aléatoire,  de  chances,  d'incertitude  dans  une  spéculation, 
plus  aussi  il  y  a  d'illusions,  de  fascinations,  de  spéculations  hon- 
teuses ou  coupables,  et  d'improbité  en  elle.  Or,  examinez  votre 
institution. 

Qu'est-ce  que  cette  pension  aux  derniers  survivants,  fondée 
sur  la  mort  des  autres  déposants,  si  ce  n'est  une  tontine  à  im- 
mense proportion,  où  la  vie  et  la  mort  de  l'ouvrier  deviennent 
les  mises  d'une  loterie  dont  le  hasard  tirera  les  numéros  ?  N'est- 
ce  pas  là  provoquer  vos  populations  de  travailleurs  au  jeu,   et  à 
quel  jeu?  au  jeu  sur  la  vie,  à  l'agiotage  sur  l'homme  lui-même, 
à  la  spéculation  sur  les  chances  incertaines  de  la  mort  et  de  la 
vie.  N'est-ce  pas  étendre  au  delà  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici  les  combinaisons  et  les  dépravations  de  cette  passion  du 
jeu  qui  scandalise  et  qui  démoralise  déjà  sous  tant  de  formes  vos 
populations,  depuis  la  dissémination  des  actions  de  chemins  de 
fer  qui  vont  tenter  de  porte  en  porte  jusqu'aux  capitaux  les  plus 
minimes  et  les  plus  sacrés?  Examinez  ici  par  la  pensée  le  jeu 
de  votre  système.  Voilà  un*ouvrier  de  20  ans;  il  se  dit  :  Je  vais 
jeter  dans  cette  caisse  sans  fond  l'accumulation  lente  et  difficile 
de  mes  économies  sur  mon  salaire,  pour  m'assurer  une  pension 
dans  mon  âge  avancé.  Il  se  retranche,  dans  ce  but,  d'abord  les 
secours,  les  consolations,  les  douceurs  qu'il  pourrait  apporter  à 
son  père,  à  sa  mère,  à  ses  frères  et  sœurs  dans  la  maison  pater- 
nelle; il  se  retranche  à  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  se  retrancher 
sans  trop  souffrir;  il  se  retranche  sur  son  logement,   sur  ses 
aliments,  sur  ses  vêtements,  sur  son  amour  en  s'abstenant  du 
mariage,  sur  ses  enfants  en  se  refusant  le  bonheur  d'en  avoir, 
sur  ses  sentiments,  sur  son  esprit  de  famille,  sur  tout  ce  qui 
constitue  le  bonheur  humain  ;  il  fait  cela  pendant  dix-neuf  ans 
et  onze  mois,  si  vous  voulez,  et,  le  dernier  mois  de  la  dernière 
année  qui  lui  restait  à  accomplir  pour  avoir  droit  à  sa  pension, 
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il  meurt!  II  meurt,  et  voilà  que  toutes  ses  privations,  ses  retran- 
chements, ses  sacrifices,  ses  duretés  envers  lui-même  et  envers 
les  autres,  sont  perdus  pour  avoir  vécu  trop  peu  d'une  année  I 
Il  meurt,  et  qui  est-ce  qui  hérite?  Sans  doute  c*est  ce  père,  cette 
mère,  ces  frères,  ces  sœurs,  ces  proches,  qui  ont  souffert  avec 
lui  de  tant  de  privations?  Nullement,  Messieurs,  c'est  l'État! 
c'est  rÉtat  qui  hérite  de  ce  misérable  et  qui  distribue  l'héritage, 
à  qui.  Messieurs?  à  ceux-là  peut-être  qui  tenaient  de  plus  près  par 
le  sang  ou  par  le  cœur  à  cet  homme?  Nullement  encore;  il  a 
travaillé,  économisé,  accumulé  pour  un  inconnu,  pour  un  étran- 
ger, pour  un  homme  qui  habite  peut-être  à  cent  lieues  de  sa  ville, 
et  qui  ne  connaîtra  ni  le  nom  ni  la  mémoire  de  celui  de  qui 
il  héritera!  Quelle  déplorable  et  antisociale  combinaison  !  A-t-on 
jamais  porté  une  plus  dangereuse  atteinte  à  l'esprit  de  famille, 
cette  base  vivante  de  tout  bon  ordre  social? 

Mais,  Messieurs,  remarquez  encore  avec  quels  fonds  vous 
prétendez  constituer  ces  pensions  universelles  de  retraite  pour 
les  travailleurs?  Sans  doute  c'est  avec  l'argent  du  riche,  avec  la 
subvention  de  l'État,  avec  les  cotisations  volontaires  des  classes 
aisées  de  la  société,  que  vous  voulez  venir  en  aide  à  la  misère,  à 
la  maladie,  à  la  vieillesse  de  la  classe  indigente  et  laborieuse?  Et 
s'il  en  est  ainsi,  je  suis  avec  vous;  fonder  la  solidarité  et  la  fra- 
ternité de  toutes  les  classes  sociales  entre  elles,  unir  par  la  mu- 
tualité des  rapports  et  par  les  bienfaits  volontaires  ceux  que  la 
diversité  des  fortunes  et  des  conditions  sépare  :  voilà  le  chef- 
d'œuvre  de  la  société,  de  l'économie  pohtique,  de  la  religion  et 
de  la  philosophie  ! 

Mais  est-ce  là  ce  que  vous  faites?  Nullement  encore!  Que 
faites-vous?  Vous  constituez  de  soi-disant  retraites  aux  pauvres, 
avec  quoi?  avec  l'argent  du  pauvre  lui-même.  Vous  dotez  le 
travailleur  de  la  sueur  du  travailleur.  Vous  prélevez  une  dîme 
sur  le  salaire  d'un  ouvrier  pour  en  subventionner  un  autre.  La 
merveilleuse  charité  !  la  touchante  combinaison  !  Ce  n'est  pas 
là  de  la  charité,  Messieurs,  c'est  de  l'arithmétique.  La  charité 
consisterait,  non  pas  à  abandonner  le  travail  et  le  pauvre  à  ses 
propres  forces,  mais  à  faire  concourir  dans  une  certaine  pro- 
portion les  subsides  volontaires  du  riche  au  soulagement  du 
misérable . 


iSS  ANNÉE  4  846. 

J'admire  Tinstitution  de  la  caisse  d'épargne  ;  mais  je  suis  loin 
de  dire,  avec  un  des  préopinants,  qui  a  fait  un  juste  et  légitime 
éloge  de  la  caisse  d'épargne,  que  cette  institution  doive  suffire 
au  soulagement,  à  la  sécurité  et  à  la  moralisation  des  classes 
ouvrières.  La  caisse  d'épargne.  Messieurs,  distinguons-le  bien,  a 
pour  objet  d'accumuler  un  capital.  Elle  s'adresse,  en  consé- 
quence, à  cette  classe  de  travailleurs,  de  prolétaires,  ou  de  petits 
capitalistes  qui  peuvent  épargner  assez  sur  leur  superflu  pour 
se  fonder  un  certain  capital  et  pour  le  placer  en  réserve  entre 
eux  et  leurs  nécessités  à  venir.  Sous  ce  rapport,  elle  accomplit 
admirablement  ce  qu'elle  est  chargée  d'accomplir;  elle  accu- 
mule l'épargne  libre  de  l'ouvrier;  elle  est  un  échelon  vers  la 
onstitution  de  la  propriété.  La  caisse  de  retraite  viagère  que 
vous  voulez  fonder,  au  contraire,  n'a  d'autre  objet  que  de 
prémunir  l'ouvrier  invalide,  le  vieillard,  l'inflrme  contre  la 
vieillesse,  la  maladie,  le  dénûment  à  l'extrémité  de  sa  vie.  Le 
moyen  que  vous  proposez  est  mauvais  ;  mais  la  nécessité  d'un 
soulagement  efficace  à  ses  infirmités  et  à  ses  misères  est  indis- 
pensable. L'Évangile  l'a  dit,  quelque  chose  que  vous  fassiez, 
vous  aurez  toujours  des  pauvres  parmi  vous.  Les  fluctuations  du 
régime  industriel  multiplieront  de  jour  en  jour  davantage  ces 
chances  de  ruine,  d'infirmités  précoces  et  de  vieillesses  aban- 
données. Il  faut  y  pourvoir.  Mais  faut-il  y  pourvoir  seulement 
parla  caisse  d'épargne?  Évidemment  non  ;  car  une  statistique 
récente  vous  démontre  que,  tous  les  six  ans,  la  totalité  des  ca- 
pitaux entrés  dans  la  caisse  d'épargne  en  ressort  pour  subvenir 
aux  nécessités  quelconques  du  dépositaire.  Il  est  donc  évident 
que  l'ouvrier,  en  général,  ne  peut  pas  impunément  se  passer 
plus  de  six  ans  de  rentrer  dans  son  épargne.  Que  sera-ce  si,  par 
une  rente  différée,  ou  si,  par  une  rente  viagère  à  échéance  seu- 
lement dans  sa  vieillesse,  vous  le  forcez  à  se  séparer  vingt  et 
trente  ans  de  son  capital  épargné? 

Faut-il  y  pourvoir  uniquement,  comme  on  vous  le  propose, 
par  une  caisse  de  tontines  où  les  morts  succomberont  au  profit 
des  vivants?  Non  encore.  Car,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  pas  à 
la  misère  d'être  la  providence  de  la  misère.  Que  faut-il  donc  faire? 
Dans  l'ordre  d'idées  où  ce  projet  vous  fait  entrer  et  veut  vous 
retenir,  j'avoue  franchement  que  je  ne  le  sais  pas.  Seulement, 
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s"]!  devait  être  adopté  par  vous,  je  demanderais  avec  énergie  qu'au 
moins  la  qualité  de  rente  viagère  et  de  fonds  perdu  fût  effacée 
de  votre  projet,  et  que  le  fruit,  quelque  minime  qu'il  soit,  des 
sueurs,  de  Téconomie,  des  privations  du  travailleur,  ne  fût  jamais, 
dans  aucun  cas,  perdu  pour  lui,  pour  sa  femme,  pour  ses  enfants, 
pour  sa  famille.  Je  ne  sais  s'il  vous  sera  possible  de  trouver  par 
l'arithmétique  une  combinaison  qui  réponde  à  cette  condition 
première  de  toute  constitution  des  capitaux  du  travail.  Je  crois 
que  cela  n'est  pas  impossible. 

Mais  ce  que  je  crois  surtout.  Messieurs,  c'est  que  des  problè- 
mes si  difûciles  ne  se  résolvent  pas  par  l'arithmétique,  mais  par 
la  charité  ;  c'est  que  jamais  vous  ne  ferez  rien  de  bien  si  vous  ne 
faites  pas  concourir  la  société  possédante  au  soulagement  de  la 
société  prolétaire;  c'est  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
vous  arriverez  inévitablement  à  ce  que  vous  avez  bien  tort  de 
craindre,  c'est-à-dire  à  une  taxe  intelligente,  bien  conçue  et  bien 
administrée,  des  pauvres. 

Je  n'ignore  rien  du  scandale  que  ce  mot  fait  dans  les  esprits, 
et  du  préjugé  qui  s'attache  à  toute  idée  d'une  subvention  sociale, 
volontaire  ou  non,  consacrée  au  soulagement  des  misères  et  des 
infirmités  humaines.  L'exemple  mal  compris  de  l'Angleterre 
est  un  épouvantait  pour  les  esprits  les  plus  fermes  et  pour  les 
cœurs  les  plus.généreux.  Parce  que  l'Angleterre  se  plaint  quel- 
quefois avec  raison  de  quelques  abus  dans  l'administration  de  la 
taxe  des  pauvres,  le  secours  de  la  société  à  ses  misérables  a  été 
dépopularisé  chez  les  économistes.  Ils  n'ont  pas  assez  réfléchi 
qu'il  y  a  entre  l'extrême  richesse  et  l'extrême  misère  un  abîme 
qui  ne  peut  être  comblé  que  par  la  prudence  et  la  libéralité  des 
institutions.  Ils  n'ont  pas  assez  réfléchi  qu'un  peuple  de  misé- 
rables en  face  d'un  groupe  d'aristocrates  opulents  serait  un 
scandale  si  criant  et  si  terrible  qu'aucune  société  n'y  résisterait 
longtemps.  Ils  n'ont  pas  réfléchi  que  si  l'aristocratie  anglaise 
n'avait  ni  ses  colonies,  ni  sa  taxe  des  pauvres,  elle  aurait  été 
déjà  engloutie  sous  l'odieux  et  sous  la  sédition  des  misères  que 
le  système  industriel  et  manufacturier  accumule  parmi  les  in- 
struments du  travail  anglais.  Nous  qui  entrons,  non  pas  dans 
la  voie  aristocratique,  mais  dans  la  voie  industrielle  de  l'Angle- 
terre, n'oublions  pas  qu'une  partie  des  mêmes  misères  et  des 
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mêmes  daçgers  suivra  chez  nous  le  développement  tout  à  la  fois 
heureux  et  inquiétant  du  travail  industriel,  et  que  les  mêmes 
nécessités  nous  conduiront  inévitablement  tôt  ou  tarda  la  même 
prudence  et  aux  mêmes  institutions. 

Préparons-y  donc  d'avance,  Messieurs,  l'esprit  du  pays  et  les 
méditations  du  législateur.  Que  cette  discussion  sur  les  caisses 
de  retraite  aux  ouvriers  soit  pour  nous  et  pour  le  gouvernement 
un  objet  d'études  sérieuses.  Qu'en  nous  montrant  le  danger  là, 
l'impossibilité  ici,  l'immoralité  ailleurs,  elle  nous  fasse  sonder 
plus  profondément  le  mal  et  chercher  plus  résolument  le  remède, 
et  qu'elle  serve  à  nous  convaincre  tous,  que  ce  remède  ne  se 
trouvera  pas  seulement  dans  l'épargne  du  pauvre,  mais  dans  la 
libéralité  du  riche,  dans  le  concours  de  la  société  tout  entière, 
dans  le  sentiment  religieux  de  la  fraternité  de  toutes  les  classes, 
et  dans  le  lien  que  doivent  former  entre  elles  la  bienfaisance  des 
uns,  la  reconnaissance  des  autres  et  la  solidarité  de  tous. 

Je  conclus,  non  pas  en  demandant  que  les  conseils  écartent 
la  pensée  d'institutions  d'assistance  aux  ouvriers  invalides,  mais 
en  suppliant  les  auteurs  du  projet  actuel  et  le  gouvernement  de 
revoir  ce  projet,  d'en  effacer  les  dispositions  dangereuses,  selon 
moi,  à  l'esprit  de  famille ,  à  l'unité  d'intérêt  entre  le  mari  et  la 
femme,  entre  le  père  et  les  enfants,  et  de  lui  donner  enfin  une 
plus  grande  portée  en  faisant  concourir  au  soulagement  de  l'ou- 
vrier indigent  ou  infirme  la  loi  elle-même,  les  communes  et 
l'État.  {Vioe  et  wianime  approbation.) 


SUR  LA  SYRIE 


(DISCUSSION  DE  L'ADRESSE 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  5  février  1846. 


M.  de  Lamartine  avait  gardé  le  silence  jusque-là  dans  cette  session. 
Il  avait  demandé  seulement  une  fois  la  parole  sur  Taffaire  d'Amérique 
relative  à  l'annexion  du  Texas  par  les  États-Unis.  C'était  sur  ce  sujet, 
le  plus  important  de  tous  en  ce  moment,  qu'il  se  proposait  de  parler 
longuement  et  à  fond  sur  nos  affaires  étrangères.  M.  Guizot,  en  sa  qua- 
lité de  ministre,  ayant  réclamé  la  parole  pendant  que  M.  de  Lamartine 
montait  à  la  tribune,  le  député  de  Mâcon  avait  renoncé  à  prononcer 
son  discours ,  ne  voulant  pas  que  ses  opinions  sur  cette  affaire  parus- 
sent confondues  avec  celles  du  ministère.  M.  de  Lamartine  vota  contre 
un  amendement  de  l'opposition  qui  aurait  eu  pour  conséquence  d'in- 
féoder la  France  aux  États-Unis  et  de  nous  mettre  à  la  suite  de  toutes 
les  cupidités  et  de  tous  les  accaparements  du  continent  américain  par 
cette  puissance,  sans  autre  résultat  que  de  livrer  au  commerce  infâme 
des  noirs  et  à  l'esclavage  le  plus  odieux  cent  cinquante  mille  lieues 
carrées  en  Amérique. 

.  Il  vota ,  en  outre ,  contre  la  suppression  de  toutes  mesures  inter- 
nationales pour  abolir  le  commerce  et  le  marché  des  noirs.  N'avait-il 
pas  déclaré,  deux  ans  auparavant ,  que  les  mesures  prises  en  commun 
par  les  nations  européennes  pour  supprimer  cette  profanation  de 
l'humanité  lui  paraissaient  les  plus  glorieuses  pour  notre  pavillon , 
puisqu'elles  lui  faisaient  protéger  les  victimes  et  intimider  les  bour- 
reaux. Le  libéralisme  chez  soi,  et  le  libéralisme  partout,  telle  fut  sa 
religion  politique. 

A  la  séance  du  5  février,  une  autre  question  plus  directe  et  plus 
actuelle  fut  traitée  et  gagnée  par  lui  devant  la  Chambre.  Il  s'agissait 
des  désastres  de  la  Syrie  et  de  l'anéantissement  de  la  nation  maronite, 
peuple  tout  français  de  cœur,  de  religion  et  de  mœurs,  que  nous  lais* 
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siens  se  déchirer  depuis  dix  ans  dans  les  convulsions  de  la  guerre 
civile,  ou  écraser  par  les  Albanais  et  les  Turcs.  La  Russie  et  l'Angleterre 
nous  avaient  dépossédés  là  d'un  droit  de  protection  réel  et  permanent, 
qu'une  politique  inhabile  et  timide  nous  laissait  abandonner.  Selon 
l'opinion  de  M.  de  Lamartine,  il  fallait  le  reconquérir  sur  ces  puis- 
sances, et  soutenir  en  Syrie,  contre  elles,  un  peuple  belliqueux,  chré- 
tien, dévoué  à  nos  intérêts,  et  dont  l'alliance  de  trois  siècles  avec 
nous  promettait  à  la  France  un  appui  solide  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée, quand  les  fautes  du  1*'  mars  seraient  expiées,  et  qu'une 
politique  indépendante  nous  rendrait  notre  liberté  d'action  en  Orient. 
Le  discours  et  la  réplique  quMl  prononça  dans  cette  occasion  firent 
une  forte  impression  sur  la  Chambre  et  sur  le  ministère  lui-même. 
M.  Guizot,  de  la  tribune,  déclara  qu'il  acceptait  enfin,  pour  le  gou- 
vernement, les  deux  directions,  les  deux  conseils  formulés  par  M.  de 
Laniartine,  et  que  le  gouvernement  allait  négocier  fortement  pour  que 
l'émir  Beschir  fût  replacé  à  la  tête  de  la  nation  indépendante  des 
Maronites,  M.  de  Lamartine  retira  un  amendement  devenu  inutile, 
puisque  le  gouvernement  en  adoptait  la  pensée. 


Messieurs, 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  rappeler ,  ti^ès- 
peu  de  moments ,  son  attention  sur  un  sujet  aussi  grave,  aussi 
intéressant  pour  nous,  que  ceux  qui  viennent  d'être  traités  à 
à  cette  tribune. 

Je  me  suis  proposé,  dans  des  termes  très-réservés  et  accep- 
tables, je  Fespère,  par  toutes  les  parties  de  cette  Assemblée,  de 
combler  une  lacune  de  l'adresse ,  en  présentant  un  paragraphe 
relatif  à  l'état  de  la  Syrie  et  au  malheureux  peuple  maronite. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  lire  cet  article  à  la  Chambre,  avant 
d'en  soutenir  les  motifs. 

«  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  rétablissement  de  la 
paix  intérieure  et  du  gouvernement  traditionnel  dans  le  Liban 
fasse  sentir  à  la  nation  maronite  Tinfluence  de  l'amitié  et  des 
bons  conseils  de  la  France.  » 

Messieurs,  quelque  chose  de  plus  impérieux,  et,  pour  ainsi 
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dire,  de  plus  personnel  encore  qu'un  devoir  d'opinion,  m*a 
poussé  à  cette  tribune  pour  y  présenter  cet  amendement. 

J'ai  été  pendant  deux  ans  l'hôte  du  peuple  maronite  en  Syrie; 
je  ne  m'attendais  pas  alors  que  j'aurais  l'honneur  et  le  malheur 
de  venir  un  jour,  à  la  tribune  de  mon  pays,  réclamer,  pour  ce 
généreux  peuple,  la  commisération,  la  justice,  et  je  le  dirai  aussi 
au  gouvernement,  la  bonne  politique  de  mon  pays. 

De  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  politique  de  la 
France,  dans  l'Orient,  la  question  de  Syrie  renferme  peut-être 
les  points  les  plus  délicats  et  les  plus  importants.  C'est  cette 
question  qui  semble  résumer  toutes  les  fautes,  comme  tous  les 
mérites  de  notre  politique,  depuis  quelques  années. 

En  effet,  de  toutes  les  erreurs  de  la  politique  de  1840  et  du 
ministère  du  1"  mars,  celle  qui  pèse  le  plus,  celle  qui  pèsera  le 
plus  longtemps  sur  les  affaires  extérieures  de  la  France ,  c'est 
la  question  de  Syrie;  et  c'est  un  des  motifs,  entre  mille  autres, 
qui  m'empêchent  de  me  rallier,  sans  inconséquence,  à  de  fausses 
combinaisons  d'opposition  qui  auraient  pour  objet  de  reporter 
les  auteurs  de  ces  fautes  à  la  tête  des  affaires.  Je  vais  exposer,  en 
peu  de  mots  d'abord,  l'état  actuel  de  la  question. 

La  Syrie,  vous  le  savez,  est  une  partie  intégrante,  mais,  dans 
le  fait,  très-souvent  indépendante  de  l'empire  d'Orient.  C'est 
une  magnifique  province ,  ou  plutôt  un  empire  qui  s'étend  de- 
puis l'Egypte  jusqu'au  mont  Taurus,  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
depuis  la  mer  jusqu'à  la  grande  ville  de  Damas  et  les  déserts  de 
la  Mésopotamie.  Elle  a  une  situation  maritime  qui  en  a  fait  le 
berceau  de  la  navigation.  Elle  est  habitée  par  sept  ou  huit  races, 
ou  populations,  de  religions,  de  mœurs  et  d'habitudes  diverses, 
des  Hébreux,  des  Arabes,  des  Grecs  asiatiques,  des  Metualis,  des 
Bédouins,  des  Maronites  et  des  Druses.  Une  partie  de  ces  popu- 
lations vivait  sous  les  lois  de  la  Turquie  ;  les  autres,  dans  une 
indépendance  relative. 

Les  Maronites,  population  de  2  ou  300,000  âmes,  occupant  les 
sommités  et  les  principales  vallées  du  Liban  ,  formant  un  bloc 
et  un  faisceau  avec  une  autre  population  appelée  les  Druses , 
ont  été,  depuis  deux  siècles,  les  maîtres  véritables,  les  domina- 
teurs de  la  Syrie;  ils  y  ont  souvent  maintenu  la  paix  ;  ils  l'y  ont 
rétablie  quelquefois  au  profit  du  Grand-Seigneur  lui-même  ;  ils 


S9i  SESSION  DE  4  846. 

ont  été  tantôt  à  Saint-Jean-d'Acre ,  tantôt  à  Beyrouth,  et  deux 
fois  à  Damas,  imposer,  rétablir  Tordre,  combattre  les  pachas  ré- 
voltés et  faire  rentrer  la  Syrie  entière  dans  l'obéissance  de  l'em- 
pire ottoman.  Mais,  quant  à  eux,  bien  qu'ils  payent  tribut  au 
Grand-Seigneur,  ils  ont  une  existence  nationale  et  individuelle 
distincte. 

Depuis  deux  siècles ,  une  grande  famille  d'Arabie,  dont  le 
nom  a  été  souvent  prononcé  devant  vous,  la  famille  Schaab, 
originaire  de  la  Mecque,  mais  établie  depuis  longtemps  dans  la 
Syrie,  a  trouvé  moyen,  par  son  habileté ,  quelquefois  aussi  par 
ses  crimes,  qu'on  appelle  des  exploits  dans  la  barbarie,  et,  dans 
ces  derniers  temps,  par  une  politique  consommée,  a  trouvé 
moyen  d'agglomérer  deux  races  de  religions  différentes ,  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  les  Druses  et  les  Maronites,  et  de  n'en 
former  qu'un  seul  faisceau  soumis  à  ses  lois.  Ce  grand  peuple 
militaire  et  pastoral  avait  acquis  une  telle  consistance,  qu'en 
vingt-quatre  heures  il  pouvait  mettre  40,000  hommes  sous  les 
armes;  cela  est  arrivé  souvent,  j'en  ai  été  témoin  moi-même. 

A  l'époque  de  1833,  la  Syrie  vivait  calme,  heureuse,  obéis- 
sante, commerçante,  cultivée,  productive  de  toutes  les  denrées 
dont  nous  faisons  échange  avec  notre  commerce  de  Marseille, 
lorsque  la  malheureuse  question  d'Egypte  fut  soulevée  ici  et  de 
l'autre  côté  de  la  Méditerranée. 

L'émir  Beschir,  ce  prince,  ce  vieillard,  qui  commandait  de- 
puis près  de  cinquante  ans  aux  Druses  et  aux  Maronites  réunis, 
ne  se  sentit  pas  assez  puissant  pour  résister  seul  à  l'invasion  des 
Égyptiens. 

Vous  vous  en  souvenez,  la  cause  égyptienne  était  en  quelque 
sorte  devenue  la  nôtre ,  elle  était  en  quelque  sorte  une  cause 
européenne  ;  nous  manifestions  hautement,  et  selon  moi  mal- 
heureusement, nos  sympathies  pour  l'occupation  de  la  Syrie 
tout  entière  par  Méhémet  et  par  le  bras  de  Méhémet-Ali ,  Ibra- 
him-Pacha. L'émir  Beschir,  voyant  les  sympathies  de  l'Europe, 
croyant  que  l'influence  française  ferait  décidément  pencher  la 
victoire  du  côté  qu'elle  favorisait,  resta  dans  une  hésitation  très- 
naturelle  à  un  prince  faible,  demi-indépendant,  entre  l'empire 
turc  qui  semblait  s'écrouler  et  l'empire  égyptien  qui  semblait 
devoir  se  fonder  à  l'aide  de  votre  faveur,  de  votre  protection.  Il 
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ti'embla  longtemps  de  se  tromper  de  fortune,  il  temporisa,  il  hé- 
sita, il  négocia  quelque  temps  avec  Méhémet-Ali,  quelque  temps 
avec  la  Porte. 

La  victoire  de  Koniah,  par  laquelle  Ibrahim-Pacha  conquit 
la  Syrie  tout  entière  et  menaça  jusqu'au  delà  du  Taurus,  dé- 
termina rémir  Beschir  à  se  soumettre  à  Méhémet-Alî.  Il  se 
soumit  avec  les  mêmes  réserves  d'indépendance  et  de  dignité 
nationale  qui  avaient  caractérisé  son  gouvernement  sous  la  do- 
mination de  la  Perse.  Mais  quand  Ibrahim-Pacha  fut  chassé  de 
la  Syrie  par  le  débarquement  des  Anglais  et  des  Autrichiens , 
rémir  Beschir  redouta  naturellement  la  vengeance  des  Turcs  ; 
ne  se  sentant  plus  appuyé  par  nous,  il  abandonna  son  empire, 
descendit  la  nuit,  avec  sa  famille ,  de  ses  montagnes ,  s'embar- 
qua sur  un  bâtiment  anglais,  et  fut  emporté  captif  à  Malte,  où 
H  a  mangé  pendant  plusieurs  années  le  pain  de  Texii. 

Voilà  quelle  était  la  situation  de  la  Syrie  à  la  fin  de  la  guerre 
d'Orient.  Aussitôt  après  le  départ  de  l'émir  Beschir,  ce  qui  devait 
arriver  arriva.  Ce  peuple,  retenu  par  le  respect  qu'il  avait  pour 
cette  famille,  ne  sentant  plus  le  frein  de  la  puissance  de  cet 
homme  fort,  ne  sachant  s'il  devait  obéir  aux  Égyptiens,  s'il  de- 
vait reprendre  par  lui-même  une  indépendance  impossible  alors, 
ce  peuple  s'abandonna  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie.  Les 
Turcs  envoyèrent  dans  ces  montagnes ,  jusqu'alors  inviolables , 
inviolées  depuis  des  siècles,  des  bandes  d'Albanais  dont  les  pil- 
lages, les  massacres  ont  été  si  souvent  et  si  tristement  déroulés 
à  cette  tribune. 

Cette  guerre  civile ,  un  moment  calmée ,  recommença  sous 
une  autre  forme.  Omer-Pacha ,  lançant  les  troupes  turques  dans 
les  montagnes,  laissa  dévaster,  sous  ses  yeux,  la  capitale  des 
Druses  et  des  Maronites;  le  palais  de  l'émir  fut  ravagé,  spolié, 
incendié.  Enfin,  pour  comble  de  calamité,  la  guerre  civile  la 
plus  acharnée  s'établit  entre  les  deux  peuples  ;  et,  sans  renou- 
veler ici  le  tableau  des  désastres  qui  ont  affligé  si  souvent  votre 
pensée ,  qu'il  vous  suffise  de  savoir  que  le  Liban,  tantôt  sous  la 
domination  des  Turcs,  tantôt  avec  deux  princes,  Tun  à  la  tête 
des  Druses,  l'autre  à  la  tête  des  Maronites ,  comme  si  l'on  eût 
voulu  donner  par  là  deux  têtes  à  la  guerre  civile,  que  ce  mal- 
heureux pays  est  tombé  dans  un  état  de  détresse,  de  misère,  de 
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décomposition  qui  menace  d'un  anéantissement  lent,  mais  com- 
plet, Tune  des  plus  belles,  des  plus  pures,  des  plus  belliqueuses 
populations  sur  lesquelles  la  France,  à  un  jour  donné,  pût  s'ap- 
puyer pour  rattacher  une  partie  de  F  Orient  à  ses  influences  lé- 
gitimes. Sa  pierre  d'attente,  en  Orient,  s'écroule  avec  la  puis- 
sance et  l'indépendance  des  Maronites. 

Voilà ,  Messieurs ,  dans  quelle  situation  le  gouvernement  ac- 
tuel a  à  traiter  cette  grande  question. 

Je  n'accuse  point  ici  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ^ 
d'une  négligence  d'esprit  qui  est,  certes,  très-loin  de  sa  pensée. 
Mais  qu'il  me  permette  de  lui  faire,  sur  ces  affaires,  une  partie 
des  observations  que  l'honorable  M.  Berryer  et  moi  nous  ap- 
portâmes ici  en  1863,  et  que  j'y  rapporte  aujourd'hui  avec  la 
triste  autorité  de  nos  prophéties  réalisées. 

Que  disions-nous  alors  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ?  Nous  lui  disions  :  La  Syrie  ne  recouvrera  le  calme ,  le 
peuple  maronite  ne  reprendra  sa  vitalité  et  sa  nationalité  que 
quand  vous  lui  aurez  rendu  sa  tête  dans  l'émir  Beschir  ou  dans 
un  de  ses  fils. 

Dans  ces  pays.  Messieurs,  dans  ces  climats  où  les  constitu- 
tions sont  mal  définies,  il  n'y  a  qu'une  constitution,  sacbez-le 
bien,  c'est  l'habitude;  la  légitimité  de  l'Orient,  c'est  l'habitude. 
(Sensation.) 

Lorsque  des  peuples,  quoique  séparés  de  religion ,  quoique 
différents  quelquefois  de  mœurs  et  d'intérêts,  quoique  rivalisant 
de  puissance,  ont  pendant  deux  siècles  acquis  l'habitude  d'obéir 
à  la  même  souveraineté,  de  respecter  la  même  race,  de  plier 
sous  le  même  joug,  et  de  conserver  néanmoins  l'un  et  l'autre,  à 
l'abri  de  cette  souveraineté,  une  indépendance  qui  les  honore  à 
leurs  propres  yeux,  on  n'enlève  pas  impunément  un  pareil  gou- 
vernement à  ces  peuples. 

Messieurs,  l'émir  Beschir  avait  acquis  tous  ces  droits,  il  n'en 
a  perdu  aucun ,  à  la  confiance,  à  l'obéissance,  au  respect  des 
populations,  desquelles  on  l'a  violemment  séparé  en  1840.  Au- 
jourd'hui les  deux  princes  que  l'on  avait  essayé  de  lui  substituer 
ont  été  déclarés,  ce  que  nous  les  déclarions  d'avance,  l'honorable 

1.  M.  Guizct. 
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M.  Bel  ryer  et  moi ,  impuissants  à  obvier  aux  troubles  du  Liban. 
Au  contraire,  jamais  la  guerre  civile  n'a  eu  autant  d'intensité; 
jamais  des  calamités  pareilles  depuis  trois  siècles  n'avaient  au- 
tant désolé  ce  pays  depuis  le  jour  où  les  ministres  plénipoten- 
tiaires européens  eurent  à  Constantinopie  la  fatale  pensée  de 
créer  cette  dualité  de  puissance  dans  1* Orient.  Aujourd'hui  le 
cri  du  sang  des  Druses  et  des  Maronites,  la  fumée  des  villes  in- 
cendiées, vous  attestent  l'urgence  du  secours  nationale  un 
peuple  français  de  cœur,  européen  de  culte,  dont  vos  voya- 
geurs; comme  vos  négociants  de  Marseille  et  de  Provence ,  ont 
apprécié  mille  fois  les  vertus  et  l'attachement.  Vous  laissez  périr 
une  population  qui  se  caractérise  d'un  mot  :  THelvétie  de 
l'Orient. 

Mais,  jusqu'ici,  quelles  qu'aient  été  les  bonnes  pensées  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  j'aime  à  les  reconnaître,  le 
secours  a  été  lent,  inefficace.  Savez-vous  pourquoi?  Je  ne  veux 
pas  réveiller  des  rancunes  en  cherchant  à  l'origine  à  qui  furent 
les  fautes;  cependant  il  en  est  une  qui  me  parait  avoir  influé 
sur  l'action  de  la  France,  depuis  1840,  à  Constantinopie:  c'est 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  rentré  prématuré- 
ment dans  le  concert  européen  en  1811  {Approbation  à  gauche.) 
C'est  qu'il  y  est  rentré  sans  conditions,  sans  résen^es,  sans 
garanties  ;  conditions  que  sa  situation  commandait  aux  puis- 
sances de  lui  accorder;  car,  certes,  ce  n'était  pas  à  la  France 
alors  de  faire  des  réparations,  mais  d'en  recevoir;  ce  n'était  pas 
à  la  France  de  rentrer  impunément  dans  ce  concert  d'où  elle 
avait  été  expulsée  avec  tant  de  violence,  avec  si  peu  de  dignité  ; 
c'était  à  nous  de  réclamer  alors  au  moins  ce  que  nous  avions 
avant  la  querelle;  c'était  à  nous  de  revendiquer  ces  droits  sécu- 
laires que  nos  capitulations ,  que  les  concessions  de  la  Porte, 
que  nos  usages,  qui  sont  l'autorité  et  la  loi  de  l'Orient,  devaient 
conserver  à  notre  diplomatie  en  ce  pays. 

Messieurs,  voici  quelle  était  noire  situation. 
Nous  avons  depuis  François  P'  deux  espèces  de  traités... 
[Bruit.) 

Je  ne  veux  abuser  ni  de  l'histoire  ni  de  votre  patience  ;  mais 
permettez-moi... 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  I 
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M.  DB  L\MARnNE.  Je  dis  que  nous  ayons  des  traités,  les  uns 
écrits,  les  autres  non  écrits,  avec  la  Porte,  qu'on  nomme  en 
Orient  des  capitulations.  Ces  capitulations.  Messieurs,  datent 
de  François  P',  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  :  elles  constituent 
la  France  protectrice  exclusive  par  Tusage  de  tous  ses  coreli- 
gionnaires dans  toutes  les  parties  de  Tempire  de  rOrient  ;  elles 
constituent  la  France  protectrice  des  établissements  catholi- 
ques, spécialement  protectrice  aussi  de  toutes  les  populations 
et  de  tous  les  individus  qui,  dans  TOrient,  professent  le  culte 
catholique. 

Messieurs,  ces  capitulations  ou  ces  concessions  «  comme  je 
vous  le  disais,  les  unes  écrites,  les  autres  verbales,  mais  passées 
de  tradition  en  tradition  jusqu'à  la  puissance  de  traités,  c'était 
le  devoir  du  ministère  français,  au  moment  où  il  est  rentré  dans 
Talliance  par  le  traité  des  détroits,  en  1841,  de  les  réserver  pré- 
cieusement dans  leur  exécution;  au  lieu  de  cela,  qu'a  fait  le 
ministère?  Il  est  rentré  dans  le  concert  européen;  et  qu'en  est- 
il  résulté?  Vous  allez  le  voir  :  c'est  qu'au  lieu  de  cette  protec- 
tion isolée,  de  ce  protectorat  national,  libre,  indépendant,  vo- 
lontaire, et  par  là  même  plus  efficace  sur  la  Porte  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  similaires  que  nous  avons  en  Orient,  il  est 
rentré  dans  le  concert  européen  en  s'engageant  à  n'avoir  sur  la 
Porte,  relativement  à  ces  grands  intérêts,  qu'une  part  dans  l'ac- 
tion collective  des  cinq  puissances  réunies  par  leurs  représen- 
tants à  Constantinople. 

Et  il  s'ensuit  que,  lorsque  le  gouvernement  français  négocie 
à  Constantinople  par  l'organe  de  son  ambassadeur,  demande 
à  la  Porte  telle  ou  telle  direction,  telle  ou  telle  condescendance, 
telle  ou  telle  garantie  en  faveur  d'une  partie  des  populations 
chrétiennes  qui  nous  intéressent  dans  le  Levant,  la  Porte  ré- 
pond :  Oui;  mais  vous  avez  déclaré  que  vous  étiez  dans  le  con- 
cert, et  qu'il  fallait  l'accord  des  cinq  puissances  pour  déterminer 
Faction  de  la  Porte  dans  le  sens  que  vous  indiquez. 

Pendant  ce  temps-là,  que  fait  le  divan  ?  Il  y  a  là ,  sachez-le 
bien,  des  hommes  d'État  habiles,  aussi  capables,  aussi  consom- 
més que  ceux  d'Occident;  ils  vont  prendre  un  à  un  les  diffé- 
rents ambassadeurs  des  autres  puissances,  ils  leur  disent  tout 
bas  :  La  France  demande  telle  ou  telle  mesure.  Est-ce  votre 
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avis?  Ce  ne  sera  pas  votre  avis!  Ils  vont  chez  tous  les  autres, 
chez  ceux  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  que  vous  vou- 
lez défendre,  et  ils  leur  tiennent  le  même  langage.  Il  en  résulte 
que  ces  puissances,  ravies  de  faire  quelque  chose  d'agréable  à  la 
Porte  et  désagréable  à  la  France,  se  combinent  entre  elles  de 
manière  que  les  vœux  de  la  France,  humblement  et  respec- 
tueusement entendus,  sont  respectueusement  éludés.  (Rires,) 

Il  résulte  de  là  que  les  populations  que  vous  vouliez ,  que 
vous  deviez  défendre  en  Orient,  car  elles  font  moralement  par- 
tie de  votre  nationalité  par  le  cœur  ;  il  en  résulte ,  dis-je ,  que 
ces  populations,  depuis  sept  ans,  sont  victimes  de  ces  soi-di- 
sant tentatives  de  pacification,  qui  ne  sont  que  des  tentatives 
d'^anéantissement,  d'oppression,  de  dévastation,  dans  la  Syrie; 
il  en  résulte  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  quelle 
que  soit  aujourd'hui  sa  douleur,  quel  que  soit  son  désir  sincère 
d'obvier  à  ces  inconvénients,  a  la  main  prise  entre  les  mains 
des  quatre  autres  puissances  et  ne  peut  pas  la  dégager  à  son 
gré.  Voilà,  Messieurs,  la  véritable  situation  de  la  France  dans 
cette  question.  [A  gauche  :  Très-bien!) 

Eh  bien  !  dans  une  situation  pareille ,  qu'avons-nous  à  pro- 
poser, à  demander  à  la  Chambre,  au  gouvernement,  oui,  au 
gouvernement,  car  c'est  à  lui  que  je  m'adresse?  Évidemment,  il 
n'y  a ,  pour  porter  remède  à  une  telle  situation  ,  pour  secourir 
les  infortunés  Maronites  dont  je  vous  ai  dépeint  la  position,  il 
n'y  a  que  deux  moyens  :  ou  une  négociation,  une  dernière  né- 
gociation avec  la  Porte,  ou  l'action  isolée  de  la  France ,  ou  reti- 
rer sa  main  du  concert  des  quatre  puissances,  agir  soi  seul, 
par  soi-même,  et  laisser  aux  autres  le  soin  de  pourvoir,  de  leur 
côté,  à  ce  qui  leur  paraîtra  convenable. 

Je  préfère,  je  le  déclare  tout  haut,  comme  tout  homme  po- 
litique le  préfère,  comme  vous,  le  premier  de  ces  partis.  Reschid- 
Pacha  est  le  ministre  actuel  de  la  Porte.  C'est  un  homme  eu- 
ropéen par  le  génie  et  par  le  caractère  ;  c'est  le  ministre  de  la 
civilisation  dans  l'islamisme!  11  y  a  tout  à  espérer  de  lui.  Le 
jeune  sultan,  son  maître,  a  le  cœur  disposé  au  bien.  Le  sang 
réformateur  de  l'infortuné  Mahmoud,  son  père,  coule  dans  ses 
veines  ;  il  veut  greffer  l'Occident  sur  l'Orient  pour  le  rajeunir. 
L'Europe  doit  seconder  et  aider  ses  bonnes  pensées.  Puisse-t-il 
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garder  et  comprendre  le  ministre  que  sa  sagesse  a  su  distinguer 
et  appeler  auprès  de  lui!  (Sensation.) 

Nous  devons  demander  à  Reschid-Pacha  de  conseiller  à  son 
souverain  de  rendre  au  Liban  le  gouvernement  traditionnel  el 
unitaire  de  Fémir  Beschir  et  de  la  famille  Schaab.  Déjà  sa  muni- 
ficence a  étendu  ses  bienfaits  sur  ce  vieillard  exilé.  Il  vient  de 
lui  assigner  un  traitement  digne  d'un  prince  déchu.  C'est  un 
symptôme  de  la  pensée  de  lui  rendre  sa  couronne. 

L^émir  Beschir,  dont  on  a  parlé  à  une  autre  époque  avec  un 
certain  dédain,  a  peut-être,  comme  tous  les  souverains  de  ces 
climats,  abusé  de  la  force  au  moment  où  il  conquérait  Tempire; 
mais,  ne  l'oubliez  pas,  cet  homme  a  racheté  les  fautes  de  sa 
première  origine  par  cinquante-cinq  ans  d'habileté ,  de  bonne 
politique,  de  bonne  forme  de  gouvernement,  de  police  admi- 
rable ,  aussi  admirable  qu'aucune  police  d'Europe  dans  ces 
contrées. 

Le  sentiment  de  la  nécessité  du  rétablissement  de  cette  fa- 
mille est  si  grand  chez  ces  peuples,  que  je  ne  puis  m'empêcher 
d'en  donner  ici  à  la  Chambre  un  exemple  qui  m'est  personnel 
et  qui  rappelle  véritablement  les  dévouements  de  l'antiquité  au 
salut  de  la  patrie.  (Mouoement  cVallention.) 

Il  y  a  un  grand  proscrit  du  Liban,  un  cheik  d'une  des  prin- 
cipales familles  de  la  Syrie,  rivales  de  celle  de  l'émir  Schaab.  11 
a  conspiré,  il  y  a  quinze  ans,  contre  l'émir  Beschir;  sa  famille  a 
été  persécutée,  ses  biens  confisqués,  sa  tête  mise  à  prix;  il  n'a 
sauvé  sa  vie  qu'en  se  réfugiant  sur  un  navire  français  ;  il  vit 
depuis  ce  temps  exilé  à  Marseille,  mes  collègues  le  connaissent 
certainement.  C'est  un  homme  de  talent,  d'énergie,  de  caractère, 
qui  s'est  refait  une  situation  et  une  fortune  par  le  commerce; il 
se  nomme  Méry-Dah-Dah. 

Éh  bien  !  cet  homme,  ce  proscrit,  ce  condamné  à  mort,  si 
jamais  il  remettait  les  pieds  dans  le  Liban,  a  fait,  il  y  a  deux  ans, 
le  voyage  de  Marseille  k  Paris  pour  venir  me  dire  :  «  Je  ne  suis 
pas  suspect  de  partialité  pour  mon  persécuteur  et  pour  sa  race; 
je  ne  reverrai  jamais  le  rivage  de  mes  pères  tant  que  les  Schaab 
régneront  sur  le  Liban  ;  mais  j'ai  une  telle  certitude  que  la  res- 
tauration de  cette  famille  peut  seule  rendre  la  nationalité  et  la 
paix  à  mon  pays,  que  je  viens  porter  moi-même  au  gouvernement 
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français  le  témoignage  de  la  nécessité  de  son  rétablissement 
en  Syrie,  et  que,  à  Finverse  de  Goriolan,  ce  proscrit  de  Rome, 
qui  rentrait  dans  sa  ville  avec  les  ennemis  de  sa  patrie, 
j'aime  mieux  que  mes  ennemis  rentrent  dans  ma  patrie  pour  la 
sauver  que  d*y  rentrer  jamais  moi-même!»  {Très-bien!  très- 
bien  !  ) 

Ce  trait  vous  en  apprend  plus  que  mille  paroles. 
Que  si  la  Porte ,  profitant  impolitiquement  des  entraves  où 
vous  vous  êtes  mis  par  l'action  collective,  s'appuie  sur  les  repré- 
sentants de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  pour  se 
refuôer  à  ce  rétablissement  de  la  famille  souveraine  et  à  une 
constitution  raisonnable  de  la  Syrie,  eh  bien  I  retirez  alors  votre 
main  de  l'action  collective,  prenez  une  résolution  ferme  vis-à-vis 
des  puissances  et  ressaisissez  votre  protectorat  isolé,  indépen- 
dant, purement  français,  sur  la  Syrie.  C'est  là  le  dernier  mot  de 
la  situation. . 

Si  vous  trouvez  ce  moyen  extrême  et  violent,  je  vous  dirai 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  jamais  conseillée  mon  gouvernement 
des  témérités  en  matière  d'affaires  étrangères  ;  mes  habitudes, 
mon  éducation  diplomatique,  ma  prudence  patriotique  pour 
mon  pays,  ne  me  portent  pas  à  conseiller  inutilement  de  parler 
trop  haut  ;  je  sais  le  respect  que  les  nations  se  doivent  entre 
elles. 

Mais  quand  l'appel  n'a  pas  été  étendu  six  ans,  quand  riei^ 
n'arrive  après  les  négociations,  il  y  a  un  dernier  moyen,  c'est 
de  les  rompre  et  de  rentrer  dans  sa  liberté  sur  un  point  spécial  : 
il  en  arrive  ce  qu'il  en  arrive;  mais  la  France  ne  peut  pas  re- 
garder patiemment^  les  bras  croisés,  sept  ans,  dix  ans,  exterminer 
un  peuple  ami,  son  seul  allié  séculaire  en  Asie. 

Et  si  l'on  me  dit  que  ce  moyen  extrême  ébranlerait  peut-être 
l'empire  d'une  légère  secousse,  eh  bien  !  je  réponds  que  toutes 
les  parties  du  moins  ne  tomberont  pas  sous  la  tutelle  de  nos 
rivaux.  Si  Ton  me  dit  que  l'alliance  anglaise  en  sera  peut-être 
froissée,  je  réponds  que  je  connais  aussi  bien  que  qui  que  ce 
soit  ici  les  difficultés,  les  ingratitudes  et  le  prix  de  l'alliance 
anglaise,  mais  je  ne  veux  rien  lui  sacrifier  autour  du  bassin  de 
la  Méditerranée. 

J'en  connais  aussi  la  nécessité  pour  le  temps  actuel,  sans 
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préjuger  l'avenir  ;  je  sais  qu'il  y  a  dans  le  lointain  d'autres 
perspectives  de  diplomatie,  mais  que  leur  heure  n'est  pas  en- 
core arrivée;  je  sais  que  les  événements  de  1840  ont  rejeté  ce 
pays-ci  à  la  merci,  passez-moi  le  mot,  à  la  merci  de  l'alliance 
unique,  exclusive,  de  l'Angleterre  ;  je  sais  que ,  par  les  évé- 
nements de  1840,  l'Angleterre  a  détaché  de  vous  le  continent 
entier,  qu'elle  a  entraîné  les  puissances  dans  sa  course  ;  je  sais 
que  nous  subissons  aujourd'hui  les  résultats  de  notre  déplorable 
politique  d'alors.  Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'une  situation  vio- 
lente, acceptée  un  moment,  se  perpétuât  sans  fin  et  qu'elle  nous 
fît  une  habitude  de  la  subordination  dans  les  intérêts  qui  nous 
touchent  le  plus  directement  dans  l'Orient.  Je  sais  comme  vous 
que  les  puissances  continentales,  appelées  par  l'Angleterre  à  sur- 
veiller d'un  œil  commun  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  communs, 
mais  que  l'habileté  de  sa  politique  et  l'inhabileté  de  la  nôtre 
leur  montrent  aujourd'hui  comme  identiques,  ne  laisseront  pas 
aisément  se  dissoudre  ce  concert  :  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
harcèlent  la  paix  quand  la  paix  est  juste,  égale,  honorable. 

Appelez  trêve  ou  paix  votre  alliance  avec  l'Angleterre,  elle 
est  commandée  par  nos  fautes  en  1840.  Par  quelle  brèche  se 
rouvrira  pour  nous  le  cercle  fermé  des  alliances  continentales? 
Je  l'ignore  ;  mais  il  est  fermé. 

A  qui  offrirez-vous  votre  puissante  mais  redoutable  amitié  ? 
Est-ce  à  la  Russie  ?  Mais  la  Pologne,  dont  vous  venez  d'étaler  les 
plaies  et  de  faire  crier  les  souffrances  tout  à  l'heure  à  cette  place, 
et  la  question  du  Bosphore  vous  séparent. 

Est-ce  à  la  Prusse?  Mais  les  provinces  rhénanes,  placées  entre 
elle  et  vous  comme  un  gage^d'ambition  ou  de  crainte  mutuelle, 
vous  divisent. 

Est-ce  à  l'Autriche  ?  Mais  l'Italie,  pour  laquelle  elle  veille  et 
tremble,  se  lève  entre  elle  et  vous. 

Vous  êtes  donc  rejetés  vers  l'Angleterre.  Ah!  cette  alliance, 
contre  laquelle  on  murmure  souvent,  serait  la  plus  belle,  sans 
doute,  si  tous  les  ministres  anglais  avaient  toujours  le  même 
langage  que  nous  avons  entendu  avec  applaudissement  ces  jours 
derniers  dans  la  bouche  de  M.  Peel;  si,  au  lieu  de  ces  animo- 
sitéssans  cesse  réveillées,  jetées  entre  deux  peuples,  on  faisait 
briller  au-dessus  de  ces  rivalités  nationales,  comme  l'a  fait  ce 
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grand  ministre,  le  dogme,  le  symbole  de  la  fraternité  des  na- 
tions, des  intérêts  communs  du  commerce  et  des  progrès  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation  dans  le  monde  {Bravos),  et  qu'on 
n'établît  entre  les  peuples  que  cette  généreuse  rivalité,  oui,  alors 
Talliance  anglaise  pourrait  et  devrait  être  Talliance  de  la  paix, 
de  la  civilisation,  dans  tout  Tunivers  !  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  en  flatter,  parce  que,  si  les  hommes  passent,  les  antipa- 
thies naturelles  subsistent,  demeurent  et  s'enveniment,  sous  des 
circonstances  moins  favorables. 

Eh  bien  1  dans  cette  situation  de  la  politique  française  en 
Orient,  quels  sont  les  deux  systèmes  généraux?  Et,  ici,  je  de- 
mande à  la  chambre  la  permission  de  porter  mes  regards  un  peu 
plus  loin  que  le  point  de  la  Syrie. 

Quels  sont  les  deux  systèmes  que  l'opposition,  d'un  côté, 
que  le  gouvernement  et  son  parti,  de  l'autre,  présentent  alter- 
nativement à  la  France,  pour  entraîner  son  opinion  et  son 
action? 

Vous  le  savez,  il  y  a  un  système  qui  tend  à  établir  la  rivalité 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  par  tout  l'univers,  sur  tous  les 
points  de  l'Océan,  aux  extrémités  du  monde,  comme  vous  le 
montrait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  d'Angeville,  qui  vous  dit: 
«  Avec  une  puissance  maritime  dont  le  chiffre  ne  peut  égaler 
celui  de  l'Angleterre,  faites-vous  partoutson  ennemie  et  sa  rivale  ; 
allez  chercher  partout  des  froissements  dangereux  jusqu'au  fond 
de  l'Océan,  des  expéditions  à  la  Nouvelle  Zélande-,  à  Madagascar, 
à  Taïti,  aux  Marquises,  sur  l'Orégon,  à  Aden,  pour  lui  fermer  la 
route  naturelle  des  Indes,  partout  enfin  I  » 

Messieurs,  il  y  a  une  autre  politique,  une  politique  qui  ne 
ménage  pas  à  son  pays  des  déceptions ,  c'est  celle  qui  dît  à  la 
France:  Un  grand  pays  gouverné  parune  pensée  sage,  prudente, 
habile,  doit  combiner,  dans  sa  diplomatie,  dans  sa  politique,  ce 
qui  est  dans  sa  nature,  le  système  continental  d'abord,  et  le  sys- 
tème naval  ensuite. 

Elle  doit  trouver  le  point  précis  de  sa  nationalité  où  ces  deux 
forces  navales  et  continentales  se  rencontrent  pour  assurer  ;sa 
puissance. 

Eh  bien!  pour  nous,  quel  est  ce  point?  Vous  ne  l'ignoref 
pas,  tout  le  monde  prononce  le  mot  Méditerranée. 


304  SESSION   DE  1846.  ' 

C'est  là  le  point  central,  le  point  vital  où  Faction  française.    • 
à  la  fois  continentale  et  navale ,  peut  se  concentrer,  agir,  se    | 
développer  et  triompher  sans  obstacle  de  toute  rivalité.  (  Très- 
bien  !  ) 

De  la  Méditerranée,  d'un  côté,  elle  donne  la  main  à  l'Espa- 
gne, qui  peut  revivre,  reprendre  ses  colonies,  reconstruire  ses 
grandes  flottes,  et  se  retrouver  avec  nous  comme  à  Trafalgar  ; 
c'est  là  que,  de  la  main  gauche,  vous  pouvez  protéger  les  pro- 
vinces italiennes,  les  rassurer  contre  l'action  de  FAutriche,  en 
la  surveillant  sur  le  Rhin. 

Vous  ne  le  pouvez,  comme  je  vous  le  conseillais  en  commen- 
çant et  comme  je  vous  le  conseille  en  terminant  ce  discours,  vous 
ne  le  pouvez  qu'en  ayant  Fœil  sur  les  populations  de  FOrient, 
sur  cet  empire  qui  ne  s'écroule  plus,  parce  que  FEurope  a  bien 
voulu  l'étayer,  et  qu'elle  s'efforce  de  lui  inspirer  un  esprit  nou- 
veau de  vie  et  de  civilisation  nouvelle. 

C'est  de  là  que  vous  devez  tendre  la  main  à  ces  populations 
chrétiennes,  et  surtout  à  cette  population  maronite,  la  plus 
forte,  la  plus  pure,  la  plus  intéressante,  la  plus  dévouée  au  nom 
français,  de  toutes  les  populations  de  ces  climats.  C'est  de  là 
que  vous  devez  faire  briller  à  ses  yeux  le  nom  de  la  France, 
comme  un  soutien,  comme  une  espérance  de  son  avenir.  Et,  je 
le  répète,  vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  reconstituer  ce  peu- 
ple ou  sur  le  continent  ou  en  Orient,  vous  n'avez  pas  d'autre 
moyen  que  le  rappel  de  la  famille  Schaab  et  le  rétablissement 
de  la  famille  Beschir. 

Je  sais  que  cette  politique,  que  j'appelle  la  politique  médi- 
terranéenne, qui  a  été,  qui  sera  toujours  la  mienne,  dans  Fétat 
précaire  où  se  trouvent  FEurope  et  l'empire  d'Orient;  je  sais 
que  celte  politique,  à  la  fois  continentale  et  navale,  ne  ressem- 
ble pas,  quoiqu'elle  soit  loin  d'être  téméraire,  à  cette  politique 
modeste  dont  F  honorable  M.  Guizot  a  qualifié  souvent,  dans  des 
circonstances  pénibles,  au  commencement,  de  son  administra- 
tion, a  qualifié  sa  conduite  et  celle  de  la  France  ;  je  sais  que 
cette  politique  ne  rappelle  pas  non  plus  ce  désir  d'un  autre 
homme  d'État,  qui,  malgré  son  patriotisme,  était  contraint,  il  y 
a  peu  de  jours,  de  faire  appel  à  cette  tribune  à  la  sagesse,  à  la 
prudence  de  son  esprit,  et  de  oe  demander  pour  son  pays  que 
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des  circonstances  médiocres.  Non,  la  politique  méditerranéenne 
n'est  pas  une  politique  de  résignation,  n'est  pas  une  politique 
modeste,  n'est  pas  non  plus  une  politique  de  circonstances  mé- 
diocres; non,  mais  c'est  la  politique  raisonnable,  c'est  la  seule 
qui  convienne  à  notre  pays.  Et  ici,  je  le  dirai  franchement,  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entendu,  il  y  a  cinq  ans,  la 
politique  de  la  France  qualifiée  par  une  telle  épithète;  ce  n'est 
pas  sans  douleur  que  j'entendais,  l'autre  jour,  un  autre  homme 
d'État  de  mon  pays  qualifier  d'une  autre  épithète  la  politique 
dégénérée  de  notre  nation.  Quoil  me  disais-je,  quinze  ans  après 
la  révolution  de  Juillet,  après  que  ce  grand  jour  a  brillé  comme 
une  espérance  sur  le  monde,  sur  la  liberté,  sur  la  diplomatie 
de  la  France,  serions-nous  obligés  de  consentir  à  ces  paroles? 
Quoi!  je  le  répète,  à  quinze  ans  de  date,  du  jour  où  la  France, 
se  relevant  de  sa  longue  prostration,  redressait  delà  même  main, 
dans  l'étendard  de  la  république  et  de  l'empire,  le  drapeau  de 
sa  liberté  et  de  sa  gloire,  entendrons-nous  de  sang-froid  des 
mots  si  pénibles  à  entendre,  si  durs  à  prononcer?  (  Très-bien  ! 
très-bien  !  ) 

Quoi  î  on  mettrait  sa  politique,  non  à  l'enchère,  mais  au 
rabais  de  notre  grandeur  !  Et  les  partis  qui  se  disputent  le 
pouvoir  seraient  forcés  de  rivaliser  seulement  de  modestie, 
de  prudence ,  d'effacement  de  la  légitime  ambition  de  leur 
pays? 

Non,  non,  je  n'adopterai  jamais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  pro- 
grammes. Nous  voulons  la  paix,  mais  nous  la  voulons  fière  et 
libre,  et  ouvrant  carrière  à  tous  nos  développements.  Nous  ne 
menaçons  pas  l'Europe.  Nous  n'avons  pas  voulu  conquérir, 
en  18/jO,  en  Orient;  mais  nous  ne  voulons  rien  y  abdiquer.  Si 
un  choc  faisait  encore,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  I  crouler  une 
partie  de  ce  grand  empire,  nous  voulons  ce  que  veut  le  bon 
sens,  c'est-à-dire  que  ces  nombreuses  populations,'  chrétiennes, 
grecques,  arméniennes,  nestoriennes,  qui  pullulent  sous  la  po- 
pulation anéantie  des  Osmanlis,  nous  voulons  que  ces  grandes 
populations,  qui  germent,  pour  ainsi  dire,  comme  des  plantes 
parasites  sur  le  tronc  de  l'empire  ottoman  vieilli  ;  nous  vou- 
lons que,  grâce  à  nous,  elles  retrouvent  naturellement,  in- 
stantanément, sans  violence,  par  le  concours  de  l'Europe,  et 
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surtout  de  la  France,  la  place,  le  rang  et  l'importance  qui  leur 
appartiennent. 

Que  si,  pour  rivaliser  hardiment  en  Syrie  et  à  Constantinople 
avec  l'Angleterre,  que  si,  pour  que  la  France  reprenne  sa  liberté 
d'action  là  et  en  Europe,  il  faut  attendre,  comme  M.  Thiers 
nous  le  disait,  il  y  a  peu  de  séances,  ici,  qu'une  constitution 
libérale  et  démocratique  soit  proclamée,  un  beau  matin,  à 
Vienne,  à  Berlin,  à  Pétersbourg,  jour  que  vous  pourrez  Lien 
attendre  quelques  siècles  {on  sourit)  ;  que  s'il  faut,  en  attendant 
ce  jour,  que  tout  croisse  et  grandisse  autour  de  nous,  en  Europe 
et  en  Asie,  dans  les  deux  Océans,  dans  la  mer  Noire,  dans  la 
Méditerranée,  pendant  que  la  France  conseiTera  la  stature  que 
vous  lui  faites  ! 

Que  s'il  faut  que  la  Révolution  française  (la  révolution  en- 
tendue comme  un  progrès  de  la  civilisation  et  non  comme  une 
perturbation  du  globe)  ;  que  s'il  faut  que  celte  révolution  reste, 
comme  on  dit,  un  fait  isolé,  un  charbon  éteint  dans  le  monde 
{Sensation  et  loiigue  ogitation),  oui  un  charbon  éteint,  sans  cha- 
leur, sans  rayonnement,  sans  propagation,  non  de  son  incendie, 
mais  de  sa  lueur,  mais  de  ses  bienfaits  dans  tout  l'univers!  (frès- 
bien!) 

Que  s'il  faut  que  la  Pologne,  dont  on  nous  étalait  ici,  il  y  a 
peu  de  minutes,  les  martyres,  continue  à  crier  vainement  vers 
le  ciel,  et  à  se  torturer  dans  les  convulsions  de  son  agonie  ! 

Que  s'il  faut  que  l'Espagne,  dont  on  ne  voudrait  conserver 
que  le  nom,  échappant  de  plus  en  plus  à  l'influence,  non,  je  me 
trompe  de  mot,  à  l'amitié,  à  la  parenté  de  la  France,  ne  recou- 
vrât jamais  sa  paix,  ni  ses  colonies,  ni  ses  flottes,  pour  les  unir 
un  jour  aux  nôtres! 

Que  s'il  faut  que  l'Italie,  où  tant  de  vie  comprimée  palpite 
encore,  soit  punie  chaque  année  par  un  redoublement  dupoids 
de  ses  chaînes  de  chaque  soupir  qu'elle  pousse  vers  l'indépen- 
dance et  vers  vous!  {Agitation.) 

Que  s'il  fallait  enfin  que  la  Syrie,  au  nom  de  laquelle  je  suis 
monté  à  celte  tribune,  tendît  vainement  ses  mains  vers  vous,  et 
continuât  à  mourir,  homme  par  homme,  pendant  que  vous  dé- 
libérez sept  ans  sur  les  moyens  de  la  secourir! 

Que  si  ce  sont  là  les  résultats  de  la  politique  des  deux  partis 
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qui  se  disputent  et  se  passent  le  gouvernement  depuis  15  ans! 
Que  si  la  révolution  de  Juillet  était  condamnée,  entre  leurs 
mains,  h  vivre  petite  et  à  mourir  stérile  ! 

Oh  alors,  je  dirais  malheur!  non  à  la  révolution  de  Juillet, 
mais  malheur  aux  hommes  d'État,  de  quelque  parti  qu'ils  soient 
dans  cette  enceinte,  qui  ne  sauraient  pas  concilier  dans  les  avis 
qu'ils  donnent  à  la  couronne  la  prudence  avec  Taudace  et  la 
grandeur  avec  la  paix  !  {Très-bien!  irès-bien  !  ) 

Mais,  Messieurs,  je  ne  suis  monté  à  la  tribune  pour  accuser 
personne  ;  je  ne  veux  pas  faire  peser  le  poids  d'une  parole  de 
plus  ajoutée  à  toutes  celles  qui  pèsent  sur  les  affaires  étrangè- 
res de  notre  malheureux  pays  {Rumetirs)  ;  je  me  confie  à  M.  te 
ministre  des  affaires  étrangères;  je  ne  doute  pas  qu'instruit  par 
l'expérience...  {Mouvement  en  sens  divers,  —  Jnterruption,)  Je  me 
confie  au  gouvernement  de  mon  pays,  quel  qu'il  soit;  à  cet 
égard,  je  ne  doute  pas  qu'éclairé  par  l'expérience,  qu'éclairé  par 
le  témoignage  que  chaque  navire  qui  revient  de  la  côte  de  Syrie 
lui  apporte,  il  ne  suive,  dans  cette  affaire,  des  conseils  plus 
résolus,  il  ne  prenne  des  mesures  plus  efficaces,  et,  dans  cette 
conviction ,  je  suis  prôt  à  m'allier,  pour  mon  compte,  à  tout 
gouvernement  qui  prendra  pour  base  de  sa  politique  la  force 
de  la  France  concentrée  dans  la  Méditerranée  :  nos  regards,  nos 
budgets,  nos  forces  navales  dirigés  sur  ce  seul  point  de  rivalité 
possible  avecrAngleterre;  et,  pour  toutdire  en  un  mot,  la  France 
à  l'ancre  sur  la  Méditerranée  et  la  main  tendue  sur  l'Orient  et 
vers  la  Syrie  ! 

En  terminant,  je  me  permettrai  d'adresser  deux  questions  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Ces  questions,  je  les  ré- 
sume ainsi  : 

L'État  de  la  Syrie,  et  spécialement  l'anarchie  du  mont 
Liban,  préoccupent-ils,  en  ce  moment,  son  esprit  et  sont-ils 
l'objet  spécial  de  négociations  pendantes  avec  la  Porte?  {Ru- 
meurs,) 

Secondement,  le  rétablissement  de  la  famille  Schaab  et  de 
l'émir  Beschir  à  la  tête  du  gouvernement  des  Druses  et  des  Maro- 
nites réunis  est-il  de  sa  part  l'objet  d'une  négociation?  {Mouve- 
ments divers  et  agitation.) 

M,  Guizot  ayant  répondu  oui  aux  deux  propositions  de  M,  de 
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Lamartine,  M,  de  Lamartine  relire  ses  praposHions  en  ces  teimes: 
Messieurs,  mon  amendement  n'ayant  d'autre  objet  que  le 
bien  d'un  grand  peuple  et  raffermissement  de  la  considération 
(lu  nom  français  dans  ces  contrées,  je  m'empresse  de  condes- 
cendre aux  désirs  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
<le  le  retirer. 

Ce  que  je  voulais  par  cet  amendement,  ce  n'était  pas  un  mi- 
sérable triomphe  de  tribune  ni  de  vote,  c'était  l'expression  la 
plus  unanime  possible  des  vœux  de  la  Chambre  et  du  gouverne- 
ment, réunis,  confondus  dans  un  même  intérêt. 

En  deux  mots,  ce  que  nous  voulions,  ce  n'était  pas  du  bruit, 
c'était  du  bien.  (Sensation,)  Les  paroles  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  l'assurent,  et  nous  n'en  demandons  pas 
davantage.  {De  toutes  parts  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 


SUR  LA  PROPOSITION 


TRNDANT 


A  RÉPRIMER  LA  FALSIFICATION  DES  VINS 


Chambre  des  Députas.  -^  Séance  du  10  février  184C. 

Quelques  députés  peu  éclairés  sur  la  question  des  vignobles  avaient 
eu  la  malheureuse  idée  de  grever  le  commerce  des  vins  de  nouvelles 
charges  et  de  nouvelles  vexations.  Outre  les  sept  ou  huit  exercices  qui 
violaient  le  domicile  des  marchands  de  vins ,  outre  les  sept  ou  huit 
impôts  qui  pesaient  sur  chaque  hectolitre  de  nos  produits  déjà  frappés 
dans  la  terre  et  dans  le  travail  de  nos  malheureux  vignerons ,  ils 
avaient  inventé  une  série  de  recherches ,  de  visites ,  de  dégustations 
légales  qui  devaient  mettre  un  piège,  une  suspicion,  une  amende, 
une  pénalité,  une  prison  sous  chaque  transaction  du  propriétaire  avec 
le  négociant,  et  du  négociant  avec  le  consommateur.  M.  de  Lamartine 
protesta  à  la  tribune  contre  ce  système,  et  présenta,  en  peu  de  mots, 
les  seuls  remèdes  qui  pouvaient  obvier  aux  souiTrances  de  nos  vigno- 
bles :  le  changement  dans  le  mode  d'impôt,  la  réforme  des  impôts 
directs,  l'exportation  favorisée  par  le  remaniement  de  nos  douanes,  et 
enfin  la  liberté  de  circulation  et  de  débit. 

Quant  à  la  falsification  des  vins  par  des  mélanges  de  matières  nui- 
sibles à  la  santé,  il  rappela  au  Gode  pénal  qui  pourvoit  à  ce  délit, 
et  demanda  qu'on  en  exécutât  les  prescriptions  et  qu'on  les  aggravât 
même ,  niais  pour  ce  seul  fait. 


Messieurs, 


Je  ne  me  dissimule  pas,  et  je  ne  veux  pas  dissimuler  à  la 
Chambre  qu'en  demandant  la  suppression  de  l'article,  c'est  le 
rejet  de  toute  la  proposition  que  j'ai  en  vue.  En  effet,  si  vous  no 
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créez  pas  un  personnel  d'agents  pour  Texécution  de  votre  loi, 
votre  loi  est  vaine;  et  si  vous  créez  un  personnel,  votre  loi  est 
inquisitoriale  et  vexatoire.  {A  gavche:  Très-bien!) 
•  Je  considère  la  proposition  qui  vous  est  soumise  comme 
une  des  plus  funestes  aggravations  de  la  condition  du  vignoble. 
L'honorable  M.  Bureaux  de  Puzy  interpellait  tout  à  l'heure  les 
propriétaires,  et  c'est  à  cet  appel  que  j'ai  demandé  la  parole  pour 
apporter  mon  témoignage  ;  il  n'est  pas  suspect.  Je  suis  malheu- 
reusement un  des  plus  grands  propriétaires  en  quantité  de  vins 
de  tous  nos  vignobles  de  l'est  de  la  France,  et  sous  ce  rapport, 
on  ne  me  contestera  pas  dé  connaître  mes  propres  intérêts, 
comme  ceux  du  département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 
Eh  bieni  j'affirme  avec  l'honorable  préopinant,  M.  Darblay,  que 
vous  ne  pouvez  rien  adopter  de  plus  ruineux  pour  l'intérêt  des 
propriétaires  eux-mêmes  que  cette  loi  par  laquelle  la  commis- 
sion et  la  Chambre  ont  la  louable  intention  de  les  servir  et  do 
les  développer. 

On  a  parlé  avec  raison  du  danger  pour  la  salubrité  publique 
de  cette  production  artificielle  de  vins  qui  avait  lieu,  quoique 
dans  des  proportions  bien  moindres  que  celles  qu'on  a  indiquées 
dans  la  capitale.  A  cet  égard,  qu'y  avait-il  à  faire?  Il  n'y  avait 
qu'une  seule  chose  :  reprendre  l'article  /|23 ,  qui  s'applique  à 
toutes  les  falsifications  frauduleuses  de  cette  nature  et  pourvou' 
à  la  surveillance  plus  exacte  et  à  l'application  plus  rigoureuse 
de  cet  article  par  des  règlements  de  police  ou  même  par  une 
proposition  de  loi  en  un  seul  article. 

Mais  quant  à  la  proposition  tout  entière,  comme  l'honorable 
M.  Darblay  vous  l'a  dit  parfaitement  tout  à  l'heure ,  elle  ne 
peut  atteindre  le  commerce.  Atteindre  sa  considération,  attein- 
dre sa  sécurité,  sa  liberté  de  transactions  innocentes  sous  toutes 
les  formes,  c'est  atteindre  la  propriété  elle-même,  c'est  attein- 
dre la  production  des  vignobles  autant  que  leur  débit.  Le  com- 
merce, Messieurs,  c'est  la  main  de  la  propriété.  Frapper  la  main, 
c'est  frapper  le  corps  lui-même,  c'est  frapper  le  vignoble,  le  sol, 
le  produit  que  le  commerce  distribue.  (  Très-bien  !  ) 

Je  rassemble  en  trois  paroles  la  question. 

De  quoi  a  besoin  le  vignoble  français ,  Messieurs?  De  trois 
choses  :  de  modifications  profondes  non  dans  le  chilTre,  mais 
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dans  le  mode  de  l'impôt,  qui  paye  125  millions  à  TÉtat,  qui 
pourrait  rendre  le  double  et  s'enrichir  si  l'impôt  l'affranchissait 
de  toutes  les  servitudes,  de  toutes  les  gènes,  de  tous  les  exerci- 
ces, de  toutes  les  entraves  que  le  commerce  rencontre  à  chaque 
changement  de  main  et  à  chaque  tour  de  roue.  {De  toutes  paris  : 
Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Il  a  besoin  ensuite  d'exportation  plus  ouverte  et  plus  favori- 
sée par  rabaissement  de  nos  tarifs  prohibitifs,  sur  les  frontières, 
de  tous  les  produits  étrangers.  (  Très -bien  /  )  Il  a  besoin  enfin 
d'une  complète  liberté  de  débit  et  de  circulation  à  l'intérieur. 

Eh  bien  !  que  fait  votre  proposition?  Elle  aggrave  le  mode  de 
l'impôt  par  un  exercice  de  plus  que  vous  allez  ajouter,  contre 
les  commerçants,  les  propriétaires,  les  débitants,  les  consomma- 
teurs, à  tant  d'autres  exercices  ;  elle  ne  touche  point  à  l'expor- 
tation, elle  n'ouvre  aucun  débouché;  enfin  elle  met  des  entraves, 
des  pièges,  des  visites,  des  recherches,  des  suspicions,  et,  passez- 
moi  le  terme,  des  flétrissures  de  plus  sur  le  commerce  des  vins, 
à  chaque  pas  que  le  vin  a  à  faire  pour  chercher  le  consomma- 
teur. {Très-bien  !  très-bien  !) 

Et  laissez- moi  résumer  en  un  seul  mot  mon  impression  de 
propriétaire  et  d'économiste  sur  la  malheureuse  proposition 
qu'on  vous  supplie  devoter.  {Mouvement  cl' attention, )^oire  indus- 
trie vinicole  est  en  souffrance  :  vous  avez  le  remède  sous  la  main 
dans  la  réduction  des  octrois  et  dans  la  liberté  de  circulation, 
et  vous  allez  le  chercher  dans  une  inquisition  qui  intimidera  à 
la  fois  le  propriétaire,  le  débitant,  l'entrepreneur  de  transport, 
le  dépositaire  et  le  négociant. 

Je  vous  conjure  d'épargner  aux  vignobles  une  prétendue 
protection  qui  se  résume  en  pareils  bienfaits.  (  Vive  approbation 
sur  tous  les  bancs,) 


SUR  LA  PROPOSITION 


RELATI VR 


AU  DROIT  D'OCTROI  SUR  LES  BESTIAUX 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  23  février  1816. 


Les  enquêtes  officielles  constataient  qu'en  raison  inverse  de  Tac- 
croissement  de  la  population,  la  viande  était  devenue  plus  rare  et  son 
prix  avait  sensiblement  augmenté.  Le  droit  perçu  par  les  octrois  aux 
portes  des  villes  frappait  sur  chaque  tête  de  bétail.  Il  en  résultait  une 
prime  en  faveur  des  grandes  races  qui  ne  réussissent  que  dans  les  sols 
privilégiés,  et  par  suite  l'exclusion  des  petites  races  propres  aux  parties 
montagneuses.  L'agriculture  n'était  pas  moins  atteinte  que  la  consom- 
mation par  cette  iniquité  de  l'impôt.  Une  proposition  de  M.  Desmous- 
eeaux  de  Givré  tendait  à  modifier  cet  état  de  choses.  Elle  substituait 
au  droit  par  tête  la  taxe  au  poids.  M.  de  Lamartine,  en  défendant  cette 
proposition  contre  M.  Berryer,  contribua  à  son  adoption  par  un 
discours  qui  réunit  l'adhésion  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre. 


Messieurs, 

L'honorable  M.  Berryer  me  paraît  avoir  été,  dans  son  argu- 
mentation, directement  opposé  au  sentiment  qui  ranime  inté- 
rieurement, et  qu'il  manifestait  avant-hier  à  cette  tribune.  {Au 
centre  :  C'est  vrai!  ) 

Ces  arguments,  en  eflfet,  bien  loin,  selon  moi,  de  favoriser 
l'adoucissement  du  prix  de  la  viande  pour  les  classes  indigentes, 
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bien  loin  d'être  farorables  à  la  multiplication  du  bétail  sur  notre 
soK  tendraient  à  restreindre  la  multiplication  du  bétail  dans  les 
parties 'ingrates  et  arides  du  territoire,  et,  sinon  à  aggraver  le 
prix  de  la  viande  pour  les  classes  indigentes,  du  moins  à  le 
maintenir  à  un  niveau  trop  haut,  qui  le  rend  inaccessible  à 
leurs  insuffisantes  facultés. 

L'honorable  M.  Berryer  ne  me  paratt  pas  avoir  été  moins  en 
contradiction  avec  son  sentiment  comme  législateur,  dans  la  se- 
conde partie  de  son  argumentation ,  car  il  a  dit  :  Laissez  au 
ministre  l'échelle  des  prix. 

M.  Berryer.  J'ai  dit  aux  communes. 

M.  DE  Lamartine.  Vous  avez  dit  d'abord  au  ministre,  et  vous 
vous  êtes  repris  pour  dire  aux  communes;  je  ne  prends  que  le 
dernier  mot. 

Eh  bien  !  laissez  aux  communes,  disiez-vous,  la  détermina-, 
tion  du  choix  du  mode  de  l'entrée  des  bestiaux,  ou  par  tête,  ou 
au  poids. 

Je  ferai  obseiTer  à  M.  Berryer  qu'un  homme  aussi  haut  placé 
que  lui  dans  la  législation  de  son  pays  comprend  trop  bien  la 
portée  d'une  loi  sur  des  matières  aussi  graves  pour  laisser  à 
l'arbitraire  des  municipalités,  des  communes,  ce  qui  appartient 
non  à  l'unité  communale,  mais  à  l'État  tout  entier,  mais  à  la 
législation  seule,  ce  que  l'État  doit  précieusement  conserver 
comme  le  plus  sacré  de  ses  droits,  c'est-à-dire  la  vigilance  sur 
le  prix  des  denrées  de  ses  populations,  c'est-à-dire  l'échelle  dans 
la  main  pour  que  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  du  peuple  ne 
soient  pas  soustraites  au  besoin  des  masses  par  la  cupidité  des 
producteurs,  par  conséquent,  pour  que  l'État  lui-même  n'aban- 
donne jamais  à  la  commune  que  ce  qui  appartient  à  la 
commune ,  mais  que  cette  question  de  vie  et  de  mort  de  ces 
populations  soit  précieusement  maintenue  dans  la  main  de  la 
Chambre  et  dans  celle  du  gouvernement.  {Trh-bien!) 

M.  Glais-Bizoin.  Ce  serait  le  moyen  âge  autrement. 

M.  DE  Lamartine.  Maintenant,  une  autre  réfutation  de  l'hono- 
rable M.  Berryer. 

Vous  voyez  tout  de  suite  que  je  suis  éminemment  favorable 
à  la  proposition.  Je  trouve  qu'il  y  a,  s'il  est  permis  de  le  repré- 
senter à  la  Chambre,  deux  avantages  à  la  proposition,  qui 
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n'ont  pas  échappé  à  vos  intelligences  :  le  premier,  c'est  ce  que 
louchait  tout  à  Theure  le  préopinant ,  c'est  cette  répartition , 
selon  moi  infiniment  plus  équitable,  du  bénéfice  de  l'élève  du 
bétail  dans  toutes  les  parties  de  notre  sol ,  et  non  pas  pour  la 
concentrer  comme  aujourd'hui,  en  plus  grande  partie,  dans  les 
provinces  que  la  nature  a  dotées  d'une  fécondité  toute  spéciale 
qui  leur  assure  le  monopole  dont  elles  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent. 

Le  second  avantage,  c'est  l'adoucissement  réalisé  sur  le  prix 
de  la  viande,  adoucissement  léger  sans  doute,  mais  adoucisse- 
ment possible,  adoucissement  jusqu'à  un  certain  point  sensible 
dans  le  prix  de  la  viande  pour  le  peuple. 

A  cela,  qu'a  opposé  le  préopinant? 

J'ai  reconnu  dans  sa  parole  la  voix  de  l'agriculteur,  mais  de 
quelle  agriculture?  Est-ce  de  l'agriculture  qui  occupe  20  millions 
d'ouvriers  sur  le  sol?  est-ce  de  l'agriculture  qui  élève  le  plus  la- 
borieusement, comme  dans  le  Vivarais,  l'Auvergne,  les  Pyré- 
nées, le  petit  bétail?  Non.  Ce  sont  ceux  qui  jouissent  de  cette 
magnificence  de  produits  dont  on  vous  parlait  avant-hier  et  en- 
core aujourd'hui  à  cette  tribune  ;  c'est  cette  agriculture  qui 
demande  le  maintien  du  droit  par  tête  à  l'entrée  des  villes  ;  c'est 
l'agriculture  opulente,  c'est  l'agriculture  des  provinces  riches; 
C3  sont  ceux-là  qui,  au  lieu  de  vouloir  une  meilleure  réparti- 
tion du  bénéfice  par  l'introduction  du  droit  au  poids,  veulent 
imiter  l'Angleterre  dans  ces  magnifiques  animaux  qu'on  pro- 
mène aujourd'hui  dans  vos  rues,  à  la  joie  du  peuple  et  au  dé- 
triment de  son  bien-être. 

De  quoi  se  plaint-elle  ici  par  la  voix  de  M.  Berryer?  Elle  se 
plaint  de  ce  que  l'on  veut  mettre  obstacle  à  l'amélioration  des 
races,  qu'il  faudrait,  dit-on,  au  contraire,  favoriser;  en  un  mot, 
on  se  plaint  que  le  mode  proposé  par  les  honorables  auteurs  de 
la  proposition  enlève  à  cette  agriculture  de  luxe  une  prime  qui, 
jusqu'à  présent,  lui  a  été  payée  ;  mais  payée  par  qui,  Messieurs? 
Payée  par  les  pauvres,  payée  par  les  ouvriers ,  payée  par  les 
classes  indigentes,  payée  par  la  masse  des  consommateui's  de 
viande  du  royaume.  {Trhs-blen!  très-bien  !) 

Voilà,  Messieurs ,  la  prime  qu'on  accuse  la  proposition  d'en- 
lever à  l'agriculture  de  luxe. 
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Eh  bien  !  Messieurs,  je  me  réjouis  que  cette  prime  lui  soit 
enlevée  ;  je  me  réjouis  que  dans  nos  pays  d'agriculture  des  par- 
lies  les  moins  favorisées  de  la  France,  la  population  ne  payera 
plus  sur  la  tête  de  ses  misérables  moutons,  de  ses  bœufs,  qui 
ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  200  à  250  kil.;  je  me  réjouis  que  ces 
populations  ne  payeront  plus  ce  prix  de  35,  10  et  45  francs  à 
des  provinces  plus  riches  qu'elles,  à  des  producteurs  qui  s'enri- 
chissent de  leur  misère.  Ce  sont  les  populations  qui  souffrent  la 
faim,  que  vous  devez  favoriser  avant  tout.  {Très-bien  !  ires-bien!) 
Et  que  nous  importent  la  grosseur  du  bœuf  et  l'orgueil  de 
Tengraisseur?  Ce  qui  nous  importe,  c'est  que  le  moîxeau  de 
viande  soit  à  bas  prix  dans  le  pot-au-feu  du  ménage  de  l'ou- 
vrier. (  Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  je  reviens  au  point  où  la  discussion  avait  été  lais- 
sée avant-hier,  sur  le  fond  même  de  la  question.  Que  vous  disait 
encore  le  même  préopinant  avant-hier?  Il  accusait  avec  raison 
l'insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture  que  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  viande  forçait  les  classes  consommatrices  à 
employer  dans  les  grands  centres  de  consommation.  Mais  quelle 
était  la  cause  que  trouvait  à  cet  état  de  choses  l'honorable  M.  Ber- 
ryer?  Une  cause  entièrement  opposée  à  celle  que  les  faits  eux- 
mêmes  manifestent. 

En  effet,  s'il  était  vrai  que  la  nourriture  du  peuple,  en  ce  qui 
concerne  la  viande  spécialement,  fût  mauvaise,  insalubre  et 
souvent  insuffisante,  et  toujours  trop  coûteuse,  à  qui  la  faute? 
Est-ce  au  système  que  préconise  l'honorable  M.  Berrj-er?  La 
faute  en  est  précisément  au  système  contraire;  la  faute  en  est 
à  la  disette  du  bétail  ;  la  faute  en  est  à  la  rareté  de  la  subsistance 
elle-même,  à  la  cherté  de  la  viande  sur  le  marché  des  grandes 
villes  et  dans  les  centres  de  population  :  voilà  la  véritable  cause. 
Et  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  Un  simple  coup  d'œil  sur 
les  chiffres  qui  dominent  dans  toute  cette  question  indique  des 
faits  menaçants  pour  votre  agriculture  et  pour  la  situation  du 
marché  intérieur.  Ces  faits,  les  voici:  je  ne  les  ai  pas  recueillis 
sous  les  auspices  de  ma  seule  autorité  que  des  membres  aussi 
compétents  pourraient  récuser,  je  me  fonde  sur  les  beaux  tra- 
vaux que  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  fait 
préparer,  en  1842  ,  pour  les  soumettre  à  la  discussion  des  deux 
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conseils  :  c'est  que  vous  avez  en  France  12  millions  de  têtes 
de  bétail.  Combien  en  engraissez -vous?  Vous  en  engraissez 
environ  300,000.  Combien  en  abattez-vous?  Vous  en  abattez 
480,000.  Notez  bien  ce  chiffre  dans  votre  mémoire.  Il  y  a  donc 
un  déficit  de  170,000  têtes  de  bétail  par  an  de  vos  abattoirs 
à  vos  prairies.  Comment  se  comble  ce  déficit?  Il  se  comble 
de  deux  manières  :  d'une  part,  par  33,000  têtes  de  bétail  que 
vous  laissez  à  contre-cœur,  malgré  vous,  à  grand  renfort  de 
droits,  d'impôts  et  de  taxes  à  Timportation,  pénétrer  un  à  un 
laborieusement  sur  votre  sol.  Et  les  125,000  autres,  vous  les 
comblez*sur  le  capital  même  de  votre  bétail.  Il  en  résulte  ce 
fait  qui  s'est  produit  dans  les  calculs  de  M.  Berryer  avant-hier, 
le  fait  de  la  diminution  de  la  consommation  de  la  viande,  si 
sensible  de  1789  à  1816,  plus  sensible  encore  de  1816  à  1822,  et 
qui  enfin,  de  1822  à  18^5,  sous  l'empire  de  la  forme  de  droit  et 
d'introduction  que  l'on  veut  défendre,  que  l'on  veut  maintenir, 
s'est  élevée  au  prix  oii  vous  la  voyez  aujourd'hui,  s'est  élevée  à  ce 
point  où  le  demi-kilogramme  de  viande  nécessaire  aux  ménages 
dans  Paris,  coûte,  savez-vous  combien  ?  exactement  la  journée 
d'ouvrage  d'une  bonne  ouvrière  de  Paris;  en  sorte  qu'une 
femme,  dans  un  ménage  composé  du  mari,  de  la  femme  et  de 
deux  ou  trois  enfants,  est  obligée,  si  elle  veut  que  sa  famille  ait 
un  bouillon  et  mange  un  misérable  morceau  de  viande,  pour 
l'acheter,  de  dépenser  la  totalité  de  sa  journée. 

Voilà  l'état  de  choses  dans  lequel  vous  nous  laisseriez,  si  vous 
n'adoptiez,  je  ne  dis  pas  comme  remède,  je  ne  me  fais  aucune 
illusion,  je  ne  m'exagère  pas  la  portée  de  la  proposition  ,  mais 
si  vous  n'adoptiez  pas  comme  tendance ,  comme  symptôme , 
comme  prévoyance  de  l'amélioration  que  vous  voulez  apporter, 
la  proposition  qui  vous  est  aujourd'hui  présentée. 

Mais  avant  de  finir,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  remonter  plus  haut  et  de  lui  dire  d'où  vient  le  mal,  selon 
moi. 

Je  ne  me  le  dissimule  pas,  je  viens  de  le  dire,  et  tous  les  ora- 
teurs, même  parlant  dans  un  sens  opposé,  l'ont  dit  avant  moi, 
la  proposition  ne  corrigera  pas  tout  le  mal  :  le  prix  de  la  viande 
ne  sera  pas  notablement  diminué  sur  vos  marchés  à  l'avantage 
de  vos  classes  inférieures.  Le  mal  est  évidemment  plus  haut, 
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• 

lînsi  que  la  statistique  que  je  viens  de  dérouler  devant  vous  le 
le  m  outre  :  le  mal  est  avant  tout  dans  la  rareté  et  la  cherté  sys- 
lématique  du  bétail  en  France;  il  est  dans  la  taxe  d'importation, 
[î'^est  là  qu'est  le  mal  principal ,  c'est  là  qu'il  faudra  chercher  le 
seul  remède  possible  pour  le  jour  où  vous  voudrez  toucher  pro- 
fondément à  l'amélioration  de  vos  classes  ouvrières. 

Je  n'ai  pas  le  projet,  dans  une  matière  aussi  ingrate,  d'abuser 
i\e  son  attention;  mais  je  crois  que  des  questions  pareilles,  qui 
touchent  à  la  vie  même  des  peuples,  ont  le  droit  d'intéresser 
autant  que  des  questions  politiques,  plus  que  des  questions  po- 
litiques, une  Chambre  pour  qui  la  nourriture  de  ses  ouvriers, 
le  bien-être  de  sa  population,  est  le  premier  de  ses  intérêts  po- 
litiques. (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Je  le  répète,  les  questions  du  prix  des  aliments  sont  des  ques- 
tions de  vie  et  de  mort  pour  le  législateur.  (A  l'extrême  gaaclie: 
Très-bien!) 

Messieurs,  je  sais  que  le  mal  vient  de  plus  haut,  et  je  re- 
monte à  la  source,  aux  droits,  à  l'exagération  des  droits  sur 
l'introduction  des  bestiaux.  Je  ne  demande  pas  le  nivellement 
soudain,  mais  je  demanderai  d'établir  un  équilibre  sage  et  gra- 
duellement ménagé. 

Vous  faites  entrer  de  33  à  35,000  têtes  de  bétail  qui  payent 
50  millions  de  droits.  Qu'en  résulte-t-ii?  Faites  le  calcul  que  j'ai 
fait  moi-même.  Il  en  résulte  une  aggravation  systématique  de 
50  millions,  prélevée  sur  le  travail,  le  salaire,  l'aisance,  la  vie 
de  vos  ouvriers,  est-ce  là  de  la  politique  d'hommes  d'État  ou  de 
la  politique  de  vendeurs? 

Cherté  du  pain ,  cherté  du  bois ,  cherté  du  fer,  cherté  des 
laines,  cherté  de  la  viande,  quand  le  prix  abaissé  peuplerait, 
multiplierait  tout  le  territoire  1  est-ce  là  de  l'économie  ? 
Voilà  la  triste  vérité  de  notre  mauvais  système  1 
Je  sais  que  l'agriculteur  privilégié  va  m'opposer  tout  à 
l'heure  des  raisons  spécieuses. 

On  me  parlera  des  engrais,  comme  si  les  engrais  étaient 
moins  considérables  là  où  le  bétail  est  plus  nombreux.  Je  sais 
qu'on  parlera  des  céréales,  comme  si  elles  devaient  tarir  en  ré- 
colte, lorsque  l'instrument,  l'outil  des  céréales,  sera  à  meilleur 
marché  pour  les  laboureurs,  lorsque  les  classes  indigentes  pour- 
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ront  se  procurer,  non-seulement  des  bœufs,  non-seulement  lai 
vache,  qui  est  la  providence  de  leurs  foyers  dans  les  campagnes, 
mais  la  laine  pour  leurs  vêtements,  les  cuii-s  pour  leurs  chaus- 
sures, les  harnais  pour  leurs  bestiaux,  enfin,  cette  immense 
quantité  de  produits  nécessaires  à  l'existence,  au  vêtement 
comme  à  la  nourriture  de  vingt  millions  de  travailleurs! 

Évidemment,  ce  n'est  qu'en  abaissant  un  jour,  et  le  plus 
promptement  possible ,  la  taxe  d'introduction  du  bétail,  que 
vous  servirez  même  ces  engraisseurs  de  la  Normandie  que  je 
m'attends  à  voir  monter  à  cette  tribune  pour  réfuter  mes  argu- 
ments; c'est  à  eux-mêmes  que  l'abaissement  du  prix  profi- 
tera. Le'  prix  du  jeune  bétail  diminuera  pour  les  engraisseurs 
comme  pour  les  consommateurs.  Ils  gagneront  moins  sur  cha- 
que tête,  ils  gagneront  plus  sur  toutes.  La  consommation, 
élargie  par  le  bas  prix ,  accroît  la  production  ;  c'est  élémentaire. 

Si  les  représentants  spéciaux  de  l'agriculture  dans  cette  ques- 
tion voulaient  nier  la  réalité  et  la  puissance  des  arguments  que 
je  viens  d'apporter  à  cette  tribune,  je  leur  répondrais  par  une 
autorité  qu'ils  ne  pourraient  pas  récuser  et  que  personne  ne  ré- 
cusera aujourd'hui  dans  cette  enceinte  ,  car  il  nous  faudra  bien 
enfin  un  jour  faire  l'enquête  au  profit  du  peuple,  l'enquête  des 
consommateurs.  Eh  bien  I  cette  enquête  que  nous  faisons  ici, 
que  nous  faisons  en  famrlle,  sur  la  cherté  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  pour  le  peuple,  sur  la  disette  du  bétail,  sur  la 
rareté  de  la  viande  de  consommation  dans  le  pays ,  elle  a  été 
faite  de  deux  manières;  elle  a  été  faite  par  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  ici,  à  l'époque  où  il  nous  prépa- 
rait les  éléments  sérieux  de  la  discussion  dans  le  conseil  de 
l'agriculture;  elle  a  été  faite  par  un  autre  homme,  écoutez  bien: 
elle  a  été  faite  par  un  autre  homme  dont  le  nom  est  dans  ce 
moment  dans  toutes  les  bouches,  par  l'homme  qui  opère  en  ce 
moment  une  des  plus  immenses  révolutions  qui  se  soient  jamais 
produites  dans  un  pays  constitutionnel,  par  l'homme  qui  fait 
la  révolution  du  bon  marché  (Sensation.);  oui,  la  révolution 
alimentaire,  la  révolution  du  bon  marché  dans  son  pays,  la  plus 
utile,  la  plus  féconde  des  révolutions,  celle  qui  ne  coûte  ni  lar- 
mes, ni  sang  à  personne.  (  Très-bim!  Ires-bien!) 

Voici  en  quelques  lignes  ce  que  M.  Peel  disait  au  parlement 
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anglais  sur  la  situation  française,  entendez  bien,  sur  la  situation 
française  à  l'égard  du  bétail ,  à  Tépoque  où  il  faisait  lui-même 
les  premières  tentatives  d'émancipation  de  l'industrie  agricole 
dans  son  pays. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  Je  suis  pleinement  convaincu  (disait-il  au  parlement,  en 
18Z|1),  que,  bien  que  je  fasse  une  réduction  considérable  des 
droits,  bien  que  je  permette  l'introduction  de  la  viande  à  bas 
prix,  et  que,  pour  la  première  fois,  j'introduise  l'importation 
du  bétail,  je  pourrai  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes 
les  classes  que  cette  prohibition  cesse  ;  je  montrerai  l'aug- 
mentation progressive  du  prix  du  bétail  et  de  la  viande,  pour 
prouver  qu'en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  autres  pays, 
Taccroissement  du  bétail  n'a  pas  suivi  l'accroissement  de  la  po- 
pulation humaine.  »  C'est  la  vérité  en  Angleterre,  comme  c'est 
la  vérité  en  France. 

«  Dans  toute  l'Europe,  ajoute  le  même  ministre,  la  même 
disette  existe  :  en  France,  la  population  s'est  accrue  dans  une 
proportion  de  beaucoup  supérieure  à  l'accroissement  du  bétail , 
ce  qui  a  produit  dans  ce  pays  une  hausse  et  une  diminution 
dans  la  consommation  à  laquelle  la  France  sera  obligée  de  parer 
en  ouvrant  ses  frontières  à  l'importation  du  bétail  jeune.  » 

Vous  voyez  que  cet  homme  d'État,  qui  entend  nos  affaires 
comme  les  siennes,  reconnaissait  comme  nous  que  la  viande  est 
trop  chère  pour  nos  populations,  que  la  France  est  un  pays  qui 
a  besoin  d'importation ,  et  que  l'abaissement  du  prix  de  la 
nourriture  du  peuple  est  le  devoir  et  le  bienfait,  comme  il  est 
la  richesse  du  gouvernement.  Si ,  pour  la  première  fois,  au  mo- 
ment où  les  autres  nations  nous  donnent  cet  utile  exemple, 
et  nous  le  donnent  non  pas  du  sein  d'une  démocratie  mar- 
chande et  jalouse  par  la  petitesse  même  de  ses  propriétés,  mais 
au  contraire  du  sein  d'une  aristocratie  qui  se  dépossède  elle- 
même  pour  enrichir  son  pays;  si  c'est  cet  exemple  qu'il  faut 
imiter,  ou  si  au  contraire  il  faut  rester  dans  cette  mesquine 
politique  qui  se  traduit  par  cet  axiome  si  souvent  répété  à  cette 
tribune  :  «  Chacun  pour  soi ,  chacun  chez  soi;  »  les  intérêts  des 
producteui's  ligués  contre  les  intérêts  des  consommateurs,  les 
intérêts  des  vendeurs  ligués  contre  ceux  des  acheteui'S;  d'un 
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autre  côté,  les  intérêts  des  consommateurs  révoltés  et  ligués,  et 
envahissant  l'intérêt  légitime  des  producteurs  :  alors  désespé- 
rons de  nous-mêmes  I  {Murmures.) 

Messieurs,  un  mot  encore  en  terminant.  L'économie  politi- 
que, dit-on ,  est  une  science  de  chiffres,  et  il  faut  en  écarter  le 
sentiment.  Eh  bien!  non,  l'économie  politique  a  une  âme  et  doit 
sentir  pour  les  masses  dont  elle  fait  la  richesse  ou  la  misère  î 
(  Très-bien  !  )  Oui ,  l'économie  politique  a  une  âme  et  doit  avoir, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  sa  moralité.  Le  bas  prix  des  denrées 
pour  le  peuple,  c'est  la  vertu  de  cette  science.  (Sensation.)  L'en- 
chérissement  systématique,  c'est  son  crime!  {Sur  lous  les  bancs: 
Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Oui!  souvenez-vous  seulement  du  sentiment  qui  nous  anime 
tous  ici,  de  quelque  parti  que  nous  soyons,  pour  le  soulage- 
ment des  détresses  de  nos  classes  ouvrières!  échappez  à  ces 
convictions  mobiles,  dont  les  arguments  pour  ou  contre  celte 
proposition  ballottent  vos  esprits,  et  n'écoutez  que  vos  cœurs! 
C'est  là  qu'est  la  vérité. 

L'enclîérissement,  je  le  répète,  est  le  vice,  j'ose  le  dire ,  le 
crime  du  législateur  dans  ces  matières!  Chaque  fois  que  vous 
votez  renchérissement  d'une  denrée  pour  le  producteur  riche 
contre  les  classes  pauvres,  c'est  une  privation ,  c'est  une  gène, 
c'est  une  souffrance,  c'est  une  misère,  c'est  une  nudité,  c'est 
la  soif,  c'est  la  faim,  c'est  la  mort  que  vous  votez!  {Bravos  à 
gauche.) 

Voilà  où  tendent  malheureusement  trop  souvent  les  ligues 
des  producteurs  privilégiés  contre  les  consommateurs.  Que  la 
ligue  unanime  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  de  la  Chambre 
se  forme  contre  cette  fausse  économie  ! 

Messieurs,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  la  vie,  de  la  nour- 
riture ,  du  bien-être  du  peuple ,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les 
grandes  pensées  viennent  du  cœur,  et  j'ajoute  les  grandes  vé- 
rités aussi  ! 

Eh  bien!  la  vérité  dans  toutes  ces  matières,  impôts,  taxes, 
douane,  octrois,  logement,  vêtement,  nourriture  du  peuple, 
savez-vous  ce  que  c'est?  savez-vous  ce  que  c'est  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  devant  les  philosophes  comme  devant  les 
économistes,  devant  la  raison  comme  devant  la  religion  ?  Je  vais 
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VOUS  le  dire  en  trois  mois  :  c'est  la  rie  à  bas  prix  !  oui,  la  \ie  du 
peuple  à  bas  prix.  Voilà  la  moralité  et  l'honneur  d'un  État 
comme  la  France!  (  Vive  et  lomjue  sensation.) 

Messieurs,  votons  la  vie  à  bas  prix,  et  nous  no  nous  trompe- 
rons jamais! 

Je  vote  la  prise  en  considération  de  la  proposition.  (  Très- 
bien  !  trc  -')ien  !) 


IV.  21 


SUR  LA  NAVIGATION 


DE 


LA  SEINE  ENTRE  ROUEN  ET  LA  MER 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  4  mars  1846. 

La  Chambre  des  députés  avait  à  se  prononcer  sur  une  des  plus 
graves  questions  qui  intéressaient  notre  marine  et  les  populations  du 
Havre ,  de  Rouen  et  de  Paris.  Accorderait~on  les  millions  demandés 
pour  approfondir  la  Seine  entre  Rouen  et  la  mer,  pour  la  rendre  na- 
vigable aux  grands  bâtiments?  La  commission  les  avait  refusés  à  Tuna- 
nimité.  La  Chambre  était  indécise.  M.  Arago ,  avec  la  science  et  le 
talent  que  l'Europe  admirait  en  lui ,  avait  éclairci  la  question ,  sous 
le  point  de  vue  de  l'art.  M.  de  Lamartine  la  traita  du  point  de  vue 
de  l'homme  politique  et  de  l'intérêt  des  masses,  et  produisit  sur  la 
Chambre  une  impression  que  tous  les  journaux  retracèrent  avec  une 
unanimité  qui  se  ressentait  de  l'enthousiasme  de  la  séance.  L'opposi- 
tion surtout  se  félicitait  de  voir  associés ,  dans  cette  cause ,  les  noms 
de  M.  de  Lamartine  et  de  M.  Arago. 


Messieurs, 

Il  est  impossible  de  ne  pas  estimer  Tinfatigable  persévérance 
et  le  courage  avec  lesquels  Thonorable  rapporteur  * ,  le  préopi- 
nant*,  la  commission,  défendent  ici  leurs  convictions.  Mais 


1.  M.  d*Angeyille. 

2.  M.  de  Bussières. 
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les  convictions,  quelque  honorables,  quelque  puissantes  qu'elles 
soient,  ne  sont  des  raisons  que  pour  ceux  qui  les  partagent. 
(  Très-bien!  très-bien  !  ) 

Jusqu'à  présent  il  m'a  été  impossible,  en  prêtant  toute  mon 
attention  à  la  discussion,  de  partager  les  scrupules  que  M.  le 
rapporteur  et  T honorable  préopinant  ont  essayé  de  faire  valoir 
à  la  tribune. 

Je  ne  me  dissimule  pas  mon  incompétence  :  je  ne  suis  ni 
ingénieur,  ni  marin,  et  je  devrais  peut-être  me  récuser;  cepen- 
dant. Messieurs,  je  me  suis  dit,  dès  le  commencement  de  cette 
discussion ,  animé  que  j'étais  par  des  convictions  toutes  diffé- 
rentes ,  qu'il  y  a  des  cas  où  l'ignorance  même  ne  doit  pas  se 
récuser  pour  cause  d'ignorance;  qu'il  y  a  des  cas  où  l'esprit  de 
système  est  plus  dangereux  que  l'ignorance  elle-même  ;  car 
l'ignorance  comme  la  mienne  se  laisse  convaincre,  et  l'esprit  de 
système,  qui  n'est  quelquefois  qu'une  science  obstinée,  résiste 
souvent  à  la  lumière,  que  nous,  nous  admettons  comme  l'évi- 
dence. {C'est  vrai  !  très-bien!) 

Permettez  -  moi  donc  quelques  mots  sur  l'ensemble  de  la 
question. 

Que  voyons-nous  depuis  le  commencement  de  cette  séance? 
Nous  voyons  un  grand  pays,  car  la  question  ne  se  borne  pas 
seulement  à  l'enceinte  de  Rouen  et  à  sa  banlieue  ;  nous  voyons 
le  fleuve  national,  celui  qui  a,  pour  ainsi  dire,  donné  son  nom 
à  notre  capitale;  nous  voyons  Rouen,  le  Birmingham,  le  Man- 
chester de  notre  pays,  une  ville  qui  a  été  placée,  je  ne  dirai  pas 
par  le  hasard,  mais  par  la  sagesse  de  ceux  qui  l'ont  fondée,  à  ce 
point  précis  où  la  navigation  maritime  cesse  et  où  la  na'vigation 
fluviale  commence,  ce  point  territorial ,  remarquez- le  bien,  si 
important,  si  précis  pour  l'assiette  des  grandes  villes,  que  les  an- 
ciens, vous  le  savez  tous,  le  considéraient  comme  fatal  et  comme 
sacré,  tant  il  paraissait  indiqué,  par  la  nature  elle-même,  pour 
la  fondation  des  villes  que  le  commerce  et  l'industrie  devaient 
grandir.  Nous  voyons  de  plus  des  populations  riveraines  dont 
on  élevait  tout  à  l'heure  devant  vous,  avec  raison,  le  chiffre  à 
plusieurs  millions  d'hommes,  non-seulement  des  populations 
agricoles,  mais  des  populations  éminemment  industrielles, 
des  populations  qui  exportent  et  qui  importent,  qui  empruntent 
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à  la  mer,  à  tout  le  littoral  de  la  France,  à  celui  de  la  mer  du 
Nord,  les  éléments  mêmes  non-seulement  de  la  fabrique  de 
Rouen,  mais  de  la  fabrique  de  Paris,  du  travail  des  200,000 
ouvriers  de  la  capitale,  et  qui  par  là  même,  par  les  influences 
des  prix  de  transport,  qui  n'échappent  à  aucun  économiste 
dans  cette  enceinte,  peuvent  accroître  d'un  quart,  d'un  tiers, 
quelquefois  même  d'un  demi,  les  éléments  du  travail  national, 
et  par  conséquent  lui  faire  subir  dans  la  concurrence  un  détri- 
ment que  vous  déploreriez  bien  un  jour  de  n'avoir  pas  voulu 
combler  par  la  misérable  expérience  des  2  ou  3  millions  qu'on 
vous  demande  aujourd'hui.  Sont-ce  donc  là  des  intérêts  si 
minimes?  Quoi!  des  populations  de  5  ou  6  millions  qui  vous 
demandent,  d'une  voix  unanime,  la  tentative...  le  succès  est  k 
Dieu,  mais  la  tentative  est  aux  hommes  {Sensation);  la  tentative 
de  cette  expérience  qui  intéresse  le  commerce,  l'industrie,  le 
cabotage  tout  entier. 

Je  demande  deux  minutes  d'attention  à  la  Chambre,  je  ne 
l'importunerai  pas  longtemps. 

Je  disais.  Messieurs,  que  ce  ne  sont  pas  là  des  intérêts  si 
minimes  que  cette  ville  de  120,000  âmes,  cette  navigation,  ce 
fleuve  allongé  de  112  kilomètres  pour  notre  navigation,  dont 
vous  parlait  l'honorable  secrétaire  d'État  des  travaux  publics; 
que  cette  voie  navigable  arrivant  indirectement  jusqu'à  Paris, 
lorsque  Rouen  deviendra  le  second  port  de  la  Seine,  que  ces 
marchandises,  ces  éléments  de  votre  travail  à  meilleur  marché; 
et  enfin,  remarquez-le  bien,  c'est  là  pour  moi  l'intérêt  principal, 
c'est  celui  qui  m'a  fait  monter  à  la  tribune  :  l'intérêt  de  votre 
navigation,  l'intérêt  de  votre  commerce  de  cabotage  ;  les 
4,600  matelots  inscrits  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  à  votre 
inscription  maritime  dans  un  temps,  ne  vous  le  dissimulez  pas, 
où  l'instruction  générale  autant  que  la  raison,  autant  que  la 
lumière  de  ce  pays-ci  le  porte,  le  précipite  pour  ainsi  dire  vers 
sa  marine,  et  dans  un  temps  où,  en  contemplant  sa  marine,  il 
a  la  douleur  de  voir  le  chiffre  de  l'inscription  française  de  120 
ou  150,000  matelots,  tandis  que  le  chiffre  de  l'inscription  mari- 
time du  pays  avec  lequel  nous  devons  lutter  navalement,  mi- 
litairement, commercialement,  est  de  plus  de  300,000  mate- 
lots. 


SUR  LA  NAVIGATfON  HE  LA  SEINE  A  LA  MER.      325 

Aujourd'hui,  dans  un  état  comparatif  pareil,  pouvez-vous 
refuser  l'occasion  d'améliorer  des  moyens  de  navigation  qui 
prolongeront  votre  navigation  maritime  et  fluviale,  qui  prolon- 
geront Faction,  le  commerce,  le  contact  de  tous  les  ports  de 
cette  France  qui  est  une  presqu'île  entre  deux  mers,  au  profit 
de  la  rivalité  que  nous  devons  tous  manifester,  envier,  fortifier 
ici,  soit  que  nous  la  considérions  du  point  de  vue  maritime, 
soit  que  nous  la  considérions  du  point  de  vue  politique,  soit 
que  nous  la  considérions  du  point  de  vue  de  nos  flottes  que 
nous  devons  reporter  sur  les  mers  au  point  où  elles  étaient  et 
d'où  elles  sont  malheureusement  àesceudnes.  {Tres-bien  !  très- 
bien  !  ) 

On  vous  a  parlé  des  chemins  de  fer?  Mais  formerez-vous  des 
marins  sur  vos  wagons?  Abriterez-vous  vos  flottes  dans  des  em- 
barcadères? L'Angleterre  a  des  chemins  de  fer  plus  que  vous. 
Néglige-t-elle  la  Tamise  à  Londres,  et  la  Glyde  à  Glascow  ? 

Voilà  l'intérêt  qui  m'a  principalement  amené  à  la  tribune  et 
qui  m'y  attire  vos  sympathies? 

Qu'oppose-t-on  à  la  satisfaction  d'intérêts  si  divers  et  des 
passions  si  justes  de  cette  assemblée  tout  entière?  Qu'oppôse- 
t-on?  Deux  obstacles,  passez-moi  le  mot,  techniques,  deux  ob- 
stacles purement  techniques,  et  on  vous  effraye  avec  la  persis- 
tance, l'autorité  et  le  talent  du  rapporteur  et  de  la  commission; 
on  vous  effraye  par  les  monstrueuses  difficultés  qu'on  accumule 
à  cette  tribune  devant  l'œuvre  que  vous  voulez  et  que  vous  de- 
vez tenter. 

Un  seul  mot  sur  ces  deux  obstacles. 

Ils  ont  été  déjà  effacés,  tout  à  l'heure,  par  la  parole  puis- 
sante de  M.  Arago  qui,  heureusement,  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, et  qui,  avec  l'autorité  de  la  science,  a  balayé  d'avance  une 
partie  des  difficultés  que  moi,  faible,  ignorant,  j'aurais  rencon- 
trées, et  que  peut-être  je  n'aurais  pu  écarter..  Je  reviens  sur  ces 
deux  obstacles. 

L'un  est  la  barre,  et  l'autre  la  traverse. 

La  barre  :  on  vous  l'a  dit,  M.  Arago  n'a  laissé,  à  cet  égard, 
aucun  scrupule  dans  l'esprit  de  cette  assemblée,  il  a  donné  des 
raisons,  il  a  cité  des  exemples;  il  vous  a  montré  le  Gange,  la 
Clyde,  tous  lès  grands  et  petits  fleuves  sur  lesquels  on  a  voulu 
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tenter  les  œuvres  de  ce  genre,  et  qui,  presque  partout,  ont  ré- 
compensé le  courage,  l'industrie  et  la  persistance  des  hommes 
aidés  par  la  science  et  le  temps.  La  nature  est  venue,  pour  ainsi 
dire,  elle-même,  résoudre  le  problème  que  nous  nous  propo- 
sons. Les  dernières  grandes  crues  de  la  Seine,  j'en  appelle  aux 
députés  de  Rouen  et  de  toutes  les  localités  riveraines  de  ce  grand 
fleuve,  les  grandes  crues  de  la  Seine,  en  aplanissant,  en  perçant 
au  milieu  du  fleuve  un  chenal  nouveau,  ont  fait  ce  qui  arrive 
toujours,  en  |Mireil  cas,  ont  fiait  disparaître,  en  grande  partie^ 
sinon  la  barre,  du  moins  l'élévation  et  le  danger  de  cet  obstacle 
naturel,  sous  lequel  M.  d'Angeville  nous  menaçait  de  voir  toute 
notre  marine  engloutie. 

Quant  à  la  traverse,  la  question  a  été  parfaitement  élucidée. 
Vous  savez  que  c'est  un  bas-fond  mobile  au  milieu  du  lit  d'un 
fleuve,  c'est-à-dire  dans  les  meilleures  conditions  pour  faire 
jouer  contre  cet  obstacle  les  forces  de  l'art,  les  forces  de  la 
nature.  C'est  un  obstacle  qui,  pour  ainsi  dire,  est  venu  se 
mettre  au-devant  de  la  chasse  naturelle  qu'avec  le  talent  de  vos 
ingénieurs  et  la  pensée  du  projet  vous  parviendrez  à  diriger 
sur  le  point  même  que  vous  voulez  percer  ou  rejeter,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Ne  vous  pré- 
occupez pas  du  danger  :  une  clameur  unanime  de  la  Chambre 
a  répondu  à  l'objection  de  l'honorable  M.  de  Bussières  sur  les 
prétendus  dangers  que  vous  alliez  faire  courir  au  Havre  :  le 
Havre  lui-même  a  souri  des  dangers  que  vous  voyiez  pour  sa 
navigation. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Lc  HavTO  a  protesté  plusieurs  fois. 

M.  Levavasseur.  Le  Havre  ne  proteste  pas. 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  puisque  j'ai  prononcé  le  nom 
du  Havre,  permettez-moi  d'exprimer  devant  la  Chambre  la  pen- 
sée que  ce  nom  suscite  en  moi,  et  qui  m'était  suscitée  également 
tout  à  l'heure  par  un  de  nos  honorables  collègues,  et  si  je  pro- 
nonçais son  nom  à  la  tribune  (il  ne  me  Ta  pas  permis),  ce  nom 
serait  une  autorité.  Je  me  disais  :  voyez  les  votes  de  la  Chambre 
depuis  plus  de  dix  années,  que  comportent-ils  pour  la  ville  du 
Havre,  pour  le  port  du  Havre,  pour  cette  grande  navigation  que 
nous  voulons  établir  à  l'instar  de  la  Tamise,  s'il  est  possible  à 
Vart  de  vaincre  la  nature? 
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Qu'avez-vous  voté  pour  le  Havre  ?  Des  crédits  dont  l'ensemble 
ne  montera  pas  bientôt  à  moins  de  100  millions... 

M.  Garnier-Pagès.  107  millionsl 

M.  DE  Lamartine.  107  millions,  me  dit  Fhonorable  M.  Garnier- 
Pages;  107  millions  d'améliorations,  de  créations,  de  fortifica- 
tions, de  chenals,  de  port,  d'avant-port  pour  la  ville  du  Havre! 

Que  voulez-vous  donc  faire  du  Havre,  et  quelle  est  donc  la 
pensée  d'un  grand  pays  qui  jetterait  ainsi  100  et  107  millions 
dans  les  sables  d'un  point  sablonneux  perdu  sur  son  littoral?  Ce 
pays  n'a-t-il  point  de  pensée?  Évidemment  ce  pays  a  une  pensée  ; 
il  a  plus  qu'une  pensée,  il  a  un  instinct,  un  instinct  qui  est  la 
pensée  même  de  la  nature  dans  l'homme,  l'instinct  qui  est  le 
sentiment  irréfléchi,  qiy  est  la  création  instantanée  de  la  vérité 
par  l'évidence,  la  manifestation  des  grandes  œuvres  commandées 
à  une  nation.  Il  veut  un  port  militaire  au  Havre,  il  veut  un  port 
commercial  important,  non-seulement  pour  ses  flottes,  mais  pour 
la  marine  marchande.  Savez-vous  ce  qu'il  veut?  Il  y  veut  le  port 
de  la  capitale,  le  port  de  Paris,  il  y  veut  le  port  de  la  nation,  il 
finira  par  le  conquérir.  {Sensation.) 

Au  moment  où  vous  donnez  107  millions  à  la  ville  du  Havre 
pour  en  faire  le  port  de  Paris,  que  feriez-vous  si  vous  suiviez 
les  timides  conseils  de  votre  commission?  et  voyez  dans  quel 
non-sens  tomberait  ce  pays.  Vous  auriez  d'un  côté  la  ville  de 
Paris  avec  son  million  d'âmes  ;  vous  auriez  ensuite  les  nom- 
breuses populations  riveraines  de  la  Seine,  la  ville  de  Rouen 
avec  sa  banlieue  ne  formant  pas  moins  de  2/i0,000  ouvriers, 
travailleurs  de  toute  nature  ;  vous  auriez  le  port  du  Havre  ;  et 
entre  ce  port  du  Havre  et  Paris,  entre  le  capital  et  l'intérêt, 
passez-moi  l'expression,  vous  auriez  une  rivière  non  navigable 
à  la  voile,  vous  auriez  ce  banc  de  Quillebœuf  à  Villequier  qui 
intimiderait  votre  navigation  et  votre  cabotage  ;  vous  auriez  à 
tout  jamais,  et  toujours  grossissante,  la  barre  dont  vous  n'au- 
riez pas  voulu  détruire  la  base  en  creusant  un  chenal  naturel 
au  milieu  du  lit  du  fleuve  dans  l'obstacle  que  vous  rencontrez 
aujourd'hui. 

Il  est  impossible  que  la  France  s'arrête  à  une  telle  difficulté. 
On  vous  dit:  Luttez  avec  la  nature,  la  nature  sera  plus  forte  que 
vous. 
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Messieurs,  uae  pensée  contraire  et  plus  vraie  a  soulevé  mon 
âme  à  rinstant  où  j'entendais  cette  assertion  :  Vous  ne  lutterez 
pas  avec  la  nature!  Je  le  demande  à  l'homme  qui  toutàTheure 
décrivait  avec  tant  de  lucidité  les  miracles  et  les  prodiges  de  Tart 
humain  appliqué  à  la  nature,  lutter  avec  la  nature  !  mais  c'est 
l'homme  tout  entier.  {Sensation  prolongée  !  ) 

C'est  la  vie  humaine,  c'est  la  vie  des  nations  tout  entières. 
Ce  grain  de  foi  avec  lequel  dans  les  livres  saints  on  nous  dit  que 
nous  soulevons  les  montagnes  et  que  l'on  comble  les  vallées , 
ce  grain  de  foi  qu'est-il  autre  chose  que  l'intelligence  assistée 
de  son  premier  ministre,  la  science  appliquant  la  volonté,  la 
persévérance  humaine  à  dompter  la  création?  (rrès-ftie/i/  très- 
bien!) 

Messieurs,  on  m'avertit  de  finir,  et  je  finis.  \Son  !  non!  parlez!) 
L'heure  avancée,  l'attention  sans  doute  fatiguée  de  la  Chambre... 
{i\on!  non! parlez!  parlez!  parlez  toujours,  ) 

Eh  bien  1  puisque  vous  daignez  m' encourager  à  dire  quel- 
ques mots  encore,  je  vous  obéis. 

Sans  doute,  je  respecte  les  travaux,  les  scrupules,  la  pei'sé- 
vérance  de  la  commission  et  de  son  savant  rapporteur.  Ils  ont 
raison  de  le  dire,  il  est  dangereux  quelquefois  de  lutter  avec  la 
nature;  mais  quand  cela  est-il  dangereux?  C'est  quand  on  n'en- 
tre pas  dans  le  sens  de  la  nature.  Mais  si  j'en  crois  mes  faibles 
lumières,  en  écoutant  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Legrand  et 
l'honorable  M.  Arago,  j'ai  compris,  sans  être  mathématicien, 
que  des  digues  longitudinales  submersives,  recevant  le  flot  sans 
y  faire  obstacle,  conservant  derrière  elle  les  détritus,  les  débris 
sablonneux,  les  alluvions,  et   élevant  ainsi  successivement  le 
double  littoral  du  fleuve  pendant  qu'elles  en  resserrent  le  cours 
et  qu'elles  forment,  pour  ainsi  dire,  une  chasse  naturelle,  mais 
une  chasse  indomptable,  invincible,  travaillant  toujours,  le  jour 
et  la  nuit,  travaillant  avec  la  masse  qui  descend  perpétuellement 
des  montagnes  de  la  Bourgogne,  et  creusant  insensiblement  cette 
barre  que  vous  croyiez  insurmontable,  j'ai  compris  à  l'instant 
que  nous  travaillons  dans  le  sens  de  la  nature,  et  que  nous  au- 
rons le  temps  et  la  création  elle-même  pour  auxiliaires  de  nos 
Ira  vaux!  {Sensation,) 

Permettez-moi,  Messieurs,  A  ce  sujet,  de  vous  citer  une  anec- 
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i!  Ole  presque  perionnelle.  Cela  me  reporte  aux  heureuses  au- 
nées  de  ma  jeunesse,  que  j'ai  passées  dans  un  autre  pays  que 
celui-ci,  loreque  je  représentais  la  France  auprès  d'un  jeune 
souverain  qui  a  depuis  continué  Tœuvre  de  civilisation ,  d'in- 
dustrie et  de  paix  dont  il  donnait  alors  les  premiers  indices  au 
monde.  Je  veux  parler  du  grand-duc  de  Toscane,  le  digne 
petit-fils  du  grand  Léopold,  ce  premier  philosophe  couronné. 
(  A  gauche  :  Très-bien  !  ) 

Il  existait  en  Italie  un  obstacle  séculaire,  éternel,  contre  le- 
quel les  hommes,  les  gouvernements,  les  arts,  les  trésors  de  ce 
grand  peuple  romain  ont  lutté  en  vain  pendant  bien  longtemps. 
Je  veux  parler  des  marais  Pontins.  Vous  savez  quels  efforts, 
quels  trésors,  quelsmilliers  d'hommes  Jules  César,  les  empereurs, 
les  papes,  Sixte-Quint,  Pie  VI,  avaient  inutilement  engloutis 
dans  ces  marais  qui  infectent,  pestifèrent  la  plus  belle  partie  de 
la  péninsule  italienne.  Eh  bien  !  il  s'est  trouvé  un  jeune  souve- 
rain, bien  loin  de  la  richesse,  de  la  puissance  incommensurable 
de  l'empire  romain,  de  cette  papauté  dont  je  vous  signalais 
tout  à  l'heure  les  efforts,  un  petit  prince,  s'il  est  permis  de  don- 
ner  le  nom  de  petit  à  un  homme  véritablement  grand  par  le 
cœur,  un  petit  souverain  par  la  nation  restante  qu'il  gouverne. 
Un  obstacle  semblable  à  celui  de  la  barre,  qui  n'en  est  qu'une 
continuation,  les  marais  Pontins,  200  lieues  carrées,  se  pré- 
sente en  Toscane.  Ce  prince  a  eu  le  courage  de  l'aborder, 
comme  nous  aborderons  la  Seine,  bravant  les  difficultés,  les  in- 
timidations, les  scrupules  de  tout  genre  qu'on  lui  opposait.  Cela 
ne  l'arrêta  pas. 

Un  jour,  il  me  fit  l'honneur  de  me  conduire  moi-même  au 
centre  de  ses  opérations  à  peine  commencées.  Je  fus  frappé,  je 
fus  effrayé,  comme  M.  d'Angeville,de  cette  lutte  avec  l'impossi- 
ble, qui  consistait  à  épuiser  des  marais  de  240  lieues  carrées, 
une  mer  qui  ne  présentait  pour  ainsi  dire  pas  d'écoulement, 
et  je  dis  à  ce  prince  :  Qui  est-ce  qui  peut  vous  donner  l'audace, 
qui  est-ce  qui  peut  vous  donner  la  confiance  d'attaquer  ainsi, 
avec  des  forces  bornées,  une  puissance  pour  ainsi  dire  sécu- 
laire et  illimitée  comme  l'insalubrité,  comme  l'aridité  du  rivage 
que  vous  prétendez  féconder  et  rendre  à  votre  population?  Qui 
est-ce  qui  vous  donne  ce  courage?  —  Qu'est-ce  qui  me  donne 
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ce  courage,  me  répondît-il?  C'est  la  certitude  que  nous  travail- 
lons dans  le  sens  de  la  nature.  Tant  que  Thomme  travaille  à 
tâtons,  tant  quMl  cherche  le  sens  des  grands  phénomènes  natu- 
rels, il  est  vaincu,  incertain  ;  mais  une  fois  qu'il  est  sûr  d'avoir 
rencontré  le  vrai  sens  des  éléments,  bien  loin  d'avoir  contre  lui 
les  forces  de  la  création ,  il  a  pour  ainsi  dire  avec  le  temps 
les  forces  de  Dieu  lui-même.  Voilà  ce  qui  me  fait  agir...  Et  il  a 
triomphé,  et  depuis  seize  ans  il  rend  chaque  année  aux  popu- 
lations toscanes,  à  la  culture,  à  la  salubrité,  jusqu'à  30  lieues 
carrées  {Très-bien!  rrè5-6i/»n/).  L'impossible  n'existe  pas  devant 
la  science  et  devant  la  volonté;  et  ce  souverain  courageux  et 
persévérant  a  réussi,  et  il  est  béni  par  le  nouveau  peuple  dont 
il  agrandit  ainsi  le  domaine,  et  il  le  sera  par  la  postérité!  Voilà, 
Messieurs,  comment  on  finit  par  vaincre  les  obstacles  !  £t  je 
dirai  à  ceux  qui  nous  présentent  ces  difficultés  comme  insur- 
montables, que  prétendez -vous  faire?  Prétendez -vous  vous 
croiser  les  bras  devant  cette  impossibilité  de  la  navigation ,  qui 
stérilise  la  plus  belle  partie  de  notre  France,  qui  frappe  votre 
capitale  elle-même  dans  ses  manufactures  et  ses  produits?  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  voulez  pas.  Eh  bien  !  qu'avez-vous  donc  à 
faire  ?  Une  épreuve,  au  moins. 

Je  termine  par  là  :  que  vous  demandons  nous?  à  quoi  vous 
supplions-nous  de  consentir?  A  une  expérience.  Messieurs,  de 
2,  3,  h  millions  même,  j'en  voterais  davantage  pour  suivre  la 
pensée  de  M.  Arago  et  de  l'auteur  de  l'amendement;  on  vous 
demande  une  expérience  de  3  ou  (i  millions.  Qui  pourrait  aûir- 
mer  que  cette  expérience  sera  heureuse?  Personne;  mais  vous 
pouvez  affirmer  qu'elle  sera  néanmoins  profondément  utile. 
{Oui!  oui  !) 

Messieurs,  est-ce  donc  avec  des  systèmes  que  vous  résoudrez 
un  tel  problème?  Est-ce  avec  ce  choc  des  opinions  et  des  con- 
jectures d'où  ne  sort  jamais  que  le  doute  ?  Non,  non  !  c'est  avec 
l'expérience! 

Faites-la  donc  !  et  quand  elle  ne  réussirait  pas  (car  qui  peut 
affirmer  l'inconnu?),  quand  elle  ne  ferait  que  calmer,  apaiser, 
éclairer  les  passions,  les  illusions,  si  vous  voulez,  d'amélioration 
et  de  prospérité  de  la  ville  de  Rouen  et  des  5  millions  de  popu- 
lations riveraines  et  de  tous  vos  ports  de  mer  en  rapport  avec 
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Rouen,  ne  serait-ce  pas  là  un  motif  suffisant  pour  la  tenter? 
(  Très-bien  !  très-bien  !)  • 

Mais  je  dis  plus  :  quand  cette  expérience  n'aurait  pour  résul- 
tat, même  en  échouant,  que  d'arracher  enfin  son  secret  au  fleuve, 
son  secret  à  la  marée,  son  mystère  à  la  navigation  maritime  de 
la  Seine,  oui,  quand  elle  n'aurait  pour  résultat  que  d'arracher 
le  oui  ou  le  non  à  la  nature!...  { Sensation.  —  Interruption.)  oui, 
d'arracher  le  oui  ou  le  non  définitif  à  la  nature  sur  la  possibi- 
lité ou  l'impossibilité  de  prolonger  de  120  kilomètres  la  naviga- 
tion française  (Très-bien!),  ce  oui  ou  ce  non  arraché  à  la  nature 
vaut  à  lui  seul  vos  2  millions I  {De  toutes  parts  :  Très-bien!  très- 
bien!) 


SUR  LA  CONVERSION  DES  RENTES 


Chaubre  des  députés.* —  Séance  du  9  mars  1846. 

La  conversion  des  rentes  était  de  nouveau  discutée  à  la  Chambre. 
Cette  fois,  il  s'agissait  d'une  proposition  de  M.  de  Saint-Priest.  M.  de 
Lamartine  combattit  seul  la  mesure ,  comme  il  l'avait  fait  tant  de  fois 
depuis  dix  ans.  Du  reste,  il  ne  présenta,  dans  la  séance  du  9  mars,  que 
quelques  considérations  sur  l'inopportunité  de  cette  proposition ,  au 
moment  où  les  événements  les  plus  graves  paraissaient  imminents 
dans  plusieurs  parties  du  monde  :  en  Suisse,  en  Italie,  en  Amérique, 
en  Pologne ,  en  Algérie  enfin. 


Messieurs, 

Je  ne  compte  pas  aujourd'hui  discuter  à  fond  la  question 
contradicloirement  avec  l'honorable  préopinant  *,  j'espère  que 
la  Chambre  voudra  bien  m'accorder  une  certaine  indulgence, 
et  le  peu  de  minutes  que  l'importance  de  Tafifaire  réclame;  c'est 
la  beauté  du  gouvernement  représentatif  que ,  même  contre  la 
conviction  présumée  d'une  assemblée,  aucune  classe  de  citoyens, 
aucune  individualité,  aucun  intérêt ,  ne  soit  jugé  sans  avoir  été 
entendu  et  défendu.  (Très^ien!) 

Je  vais  donc,  pour  la  sixième  fois,  défendre  les  intérêts  et, 
selon  moi,  les  droits  d'une  classe  nombreuse  et  intéressante  de 
la  population  française,  qui  ne  compte  pas  moins  de  98,000  pe- 
tits rentiers,  je  ne  parle  pas  des  grands,  de  petits  rentiers  dont 

1 .  M.  de  Saint-Priest. 
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la  rente  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  100  à  500  francs  par  indi- 
vidu, et  dont  la  réduction  atteint  le  nécessaire. 

Il  faut  que  la  Chambre  excuse  en  moi  une  persistance  qui 
nie  fait  combattre  sept  fois  la  même  mesure  en  dix  années.  Il 
n'y  a  que  la  conscience  qui  puisse  être  si  obstinée.  Permettez- 
moi  donc  encore,  non  de  développer ,  mais  de  déposer  dans  la 
mémoire  de  la  Chambre,  trois  raisons  profondément  réfléchies  : 
Tune  sur  le  droit,  l'autre  sur  les  résultats  économiques,  la 
dernière  enfin  sur  l'opportunité  de  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée par  l'honorable  préopinant. 

Sur  le  droit,  je  ne  dirai  rien  de  moi-même;  je  me  bornerai 
à  faire  lecture  à  la  Chambre  du  titre  même  du  contrat  passé  à 
une  époque  que  vous  connaissez  tous  entre  l'État  et  ses  créan- 
ciers. Voici,  Messieui^,  les  paroles  textuelles  copiées  dans  le 
rapport  de  Cambon  ;  je  vous  prie  de  les  écouter  sans  préven- 
tion : 

(c  Décret  du  15  août  1793.  —  Fondation  de  la  dette  publique 
du  5  pour  100  consolidé. 

«  Nous  avons  cru ,  dit  le  rapporteur  à  la  Convention  ,  que 
rinscription  ne  devait  pas  rappeler  le  capital  et  qu'on  ne  devait 
y  porter  que  la  rentç  ou  l'intérêt.  Si  la  nation  venait  à  vouloir 
se  libérer  un  jour»  écoutez,  je  vous  prie,  cette  seule  phrase,  »  si 
la  nation  venait  à  vouloir  se  libérer  un  jour  en  rachetant,  le 
créancier  serait  toujours  le  maître  de  garder  sa  rente  ou  de  re- 
cevoir son  remboursement,  au  lieu  que  si  l'on  inscrivait  un 
capital,  cette  opération  serait  imfipssible,  ou  bien  on  rembour- 
serait alors  au-dessous  du  capital,  et  la  nation  aurait  l'air  de  faire 
k  ses  créanciers  une  banqueroute  partielle.  » 

Ces  paroles,  je  le  répète,  ne  sont  pas  de  moi,  elles  sont 
puisées  et  motivées  dans  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  citer 
et  qui  est  l'autorité  originaire  dans  cette  question. 

Qu'y  voyez-vous?  Les  deux  choses  que  nous  plaidons  depuis 
dix  ans  devant  vous  à  cette  tribune  :  qu'en  tout  état  de  cause, 
l'État,  voulant  rembourser  le  créancier,  devra  être  entendu, 
devra  accepter  librement  et  volontairement  son  remboursement, 
sans  quoi  l'État  aurait  l'apparence  de  faire  une  banqueroute 
partielle.  Qu'y  voyez-vous  encore?  Qu'il  n'y  a  pas  de  capital  à  la 
rente  de  5  pour  100;  or,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  capital,  où 
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est  le  pair?  Puisque  le  pair  est  le  rapport  du  capital  avec  in- 
térêt ,  là  où  il  n'y  a  pas  de  capital  il  n'y  a  pas  de  pair.  Comment 
rhonorable  préopinant  peut-il  donc  dire  :  Nous  allons  rembour- 
ser au  pair  une  somme  qui  n'a  pas  de  capital  constitué ,  et  qui 
ne  peut  être  évaluée  que  par  l'estimation  d'une  des  deux  parties 
intéressées,  c'est-à-dire  par  l'arbitraire ,  c'est-é-dire  par  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  au  respect  et  à  l'inviolabilité  des  transac- 
tions? C'est  assez  sur  le  droit. 

Quant  aux  résultats  économiques  de  la  mesure,  je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  sur  cette  seconde  partie;  je   ferai  à  la 
Chambre  une  seule  réflexion ,  ou  plutôt  je  la  prierai  de  faire 
elle-même  une  seule  réflexion  :  Que  diriez-vous  d'un  pays,  que 
diriez-vous  d'une  nation  qui,  possédant  un  capital  en  numé- 
raire de  3  millions  ou  de  3,400,000  fr.,  prendrait  de  ses  pro- 
pres  mains  une  partie  notable  de  ce  numéraire  servant  à 
toutes  ses  transactions  à   l'intérieur,   à  tous  ses  soldes  avec 
l'étranger,  à  la  valeur  de  toutes  ses  terres  et  de  toutes  ses  den- 
rées, à  son  travail,  à  ses  salaires,  et  l'anéantirait  de  ses  propres 
mains?  Vous  diriez  que  c'est  une  nation  insensée.  C'est  pré- 
cisément ,  j'en  demande  pardon  à  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position ,  c'est  précisément  le  conseil  qu'il  donne  aujourd'hui 
à  la  Chambre  et  au  pays.   Je  supplie  la  Chambre  de  suivre 
ce  raisonnement. 

Qu'est-ce  qu'un  titre  d'inscription  sur  votre  grand-livre. 
Messieurs?  C'est  une  monnaie  à  grandes  fractions,  à  larges 
proportions. 

C'est  une  monnaie  aussi  réelle  ,  frappée  à  Tef/igie  du  crédit 
public,  que  la  monnaie  de  métal  que  vous  frappez  dans  nos 
hôtels  de  monnaies. 

Avec  cette  monnaie  vous  faites  la  balance  de  vos  finances  à 
l'étranger,  vous  faites  vos  transactions  et  vos  soldes  à  l'intérieur, 
vous  achetez  vos  maisons  et  vos  terres,  vous  employez ,  en  un 
mot,  cette  monnaie  à  tous  les  usages  auxquels  ce  numéraire  est 
applicable  dans  un  grand  pays  industriel  et  territorial.  Eh  bien! 
vos  5  pour  100  étant  à  125,  si  vous  ne  les  comprimiez  pas  par  la 
menace  de  la  conversion,  ils  s'élèveraient  à  135,  140,  145  ;  le 
capital  de  ces  5  pour  100  s'élèverait  alors  de  3  milliards  à  3  mil- 
liards et  demi.  La  réduction  des  rentes  anéantit  donc  aussi  réel- 
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lement  k  à  500  millions  de  capital  national  que  si  vous  jetiez  au 
feu  i\  ou  500  millions  de  billets  de  banque. 

J'en  viens  à  Toppoiiunité.  {Écoutez!)  Le  jour  était  mai  choisi 

pour  venir  affirmer  à  celte  tribune  que  Thorizon  du  monde,  et 

en  particulier  rhorizon  de  la  France,  qui  y  occupe  une  si  grande 

place,  est  dégagé  de  tout  nuage,  est  pur  de  toute  inquiétude  et 

de  toute  préoccupation .  Mais,  Messieui-s,  tel  est  l'effet  des  partis 

pris,  et  dans  le  gouvernement,  et  dans  les  auteurs  successifs  de 

la  proposition,  que,  quelle  que  soit  la  situation  générale  du 

monde,  de  la  France  et  de  l'Europe,  le  gouvernement  est  venu 

ici  pendant  dix  années  dire  :  Je  reconnais  le  droit,  je  reconnais 

les  principes  et  la  fécondité  des  résultats;  je  conteste  l'heure , 

l'aiguille  politique  ne  marque  pas  encore  l'heure  convenable 

pour  l'exécution  d'un  si  grand,  d'un  si  long  dessein. 

De  son  côté,  l'honorable  préopinant,  que  vous  dit-il?  Il  ferme 
les  yeux  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'obscur,  de  ténébreux,  peut-être 
de  menaçant,  dans  les  différents  points  que  l'œil  de  l'homme 
politique  peut  envisager  en  Europe.  Il  vous  dit  :  le  temps  est 
serein,  il  est  calme,  il  vous  promet  un  avenir  assez  certain  et 
assez  étendu.  (Interruption.) 

S'il  ne  vous  le  dit  pas  par  ses  paroles,  il  vous  le  dit  par  sa 
proposition  elle-même;  car  il  ne  peut  échapper  à  un  esprit  aussi 
éclairé  que ,  pour  être  utilement  achevée ,  cette  tentative ,  fût- 
elle  juste,  voudrait  une  rotation  d'un  certain  nombre  d'années, 
sans  quoi  elle  aboutirait  à  des  catastrophes  pour  l'État  et  à  des 
ruines  pour  les  rentiers. 

L'honorable  M.  de  Saint-Priest  voit  tout  dans  une  sérénité 
complète.  Il  oublie  la  plupart  des  circonstances  qui  préoccupent 
en  ce  moment  la  pensée  même  de  ceux  qui  m'écoutent.  Ainsi , 
si  je  reporte  la  pensée  du  préopinant  lui-même  sur  les  circon- 
stances qui,  dans  l'intervalle  d'un  mois,  viennent  d'éclater  sur 
le  monde,  je  lui  dirai  :  Quoi  !  voici  en  Amérique,  pour  la  grande 
question  de  l'Orégon,  l'Angleterre  prête  à  s'entre-choquer  peut- 
être  dans  un  avenir  prochain  avec  sa  rivale  au  delà  de  l'Atlan- 
lantique  ;  et  puisse  la  sagesse  de  la  France  ne  pas  nous  laisser 
entraîner  malgré  notre  neutralité,  et  par  le  penchant  naturel  de 
notre  rivalité ,  à  entrer  dans  cette  querelle  1  Mais  enfin,  c'est 
possible.  Est-ce  là  un  signe  de  paix? 
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Voilà  la  Suisse  au  milieu  de  ses  agitations  organiques;  no 
l'oubliez  pas,  ce  ne  sont  pas  des  agitations  séditieuses,  ce  sont 
des  agitations  organiques.  Voilà  la  Suisse  souffrant  des  vices  de 
sa  constitution ,  voulant  à  tout  prix  obvier  aux  vices  de  cette 
constitution ,  et  obligée  de  la  retoucher,  en  face  de  qui ,  Mes- 
sieurs ?  en  face  du  monde  qui  la  regarde,  en  face  des  puissancs 
jalouses  qui  viendront  peut-être  heurter  leur  politique  à  Berne, 
en  attendant  qu'elles  heurtent  leurs  armées  autour  de  cette 
borne  des  Alpes  importante  à  la  séparation  ,  à  la  limite  des  na- 
tions de  Test  de  l'Europe,  que  chacun  voudrait  déplacer  dans 
son  intérêt. 

Est-ce  encore  là  un  signe  paix  ? 

Enfin  nous  déplorons  tous  les  jours  la  situation  de  l'Algérie; 
nous  nous  trouvons  tous  les  jours  plus  engagés,  mille  fois  plus 
engagés  que  nous  ne  comptions  Tétre  au  commencement  de 
cette  grande  et  pénible  conquête. 

Que  voyons-nous?  Nous  voyons  un  homme  en  qui  notre  im- 
prudence a  personnifié  une  nationalité  tout  entière,  briser 
maille  par  maille,  réseau  par  réseau,  le  filet  que  nous  avons  im- 
prudemment étendu  trop  loin  et  trop  large  sur  l'Afrique,  para- 
lyser la  France,  non  pas  menacer  nos  armées,  mais  menacer 
nos  finances,  notre  recrutement,  notre  marine,  et  nous  con- 
damnera l'immobilité  en  Europe!  Est-ce  là  encore  un  signe  de 
paix? 

Mais  ne  sommes-nous  pas  en  présence  de  circonstances  plus 
graves?  Ne  pressentez-vous  pas  une  considération  qui  est  au- 
jourd'hui non-seulement  dans  la  pensée,  mais  qui  est  aussi,  je 
n'en  doute  pas,  dans  l'âme  du  préopinant  lui-même,  comme  dans 
le  cœur  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée?  {Écoulez! 
écoulez  !) 

Eh  quoi!  voilà  la  Pologne,  qui,  non  morte,  mais  refroidie 
un  moment,  donne  enfin  un  grand  signe  d'énergie,  de  vie,  de 
résurrection  !  Voilà  la  Pologne  qui  s'efforce  de  renaître  bien  loin 
de  nous  sans  doute,  mais  pas  assez  loin  pour  que  nos  sympa- 
thies ne  la  suivent  pas.  {Tres-blcii!  tîrs-bien  !) 

Voilà  la  Pologne  qui  relève  dans  son  sang  ce  drapeau  de  per- 
dition d'un  peuple  intrépide  et  opprimé  ;  ce  drapeau  à  l'aspect 
duquel  la  France,  qui  a  tant  de  peine  à  contenir  ses  sentiments 
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dans  son  âme ,  pourrait  un  jour  ne  pas  pouvoir  contenir  son 
bras  et  son  élan  national  I  {Très-^ien!  très  bien!) 

Est-ce  là  encore  un  signe  de  paix? 

Sont-ce  des  gages  de  cette  sécurité  profonde,  des  signes  d'une 
sérénité  que  rien  ne  doit  troubler  dans  l'avenir,  et  qui  peut  per- 
mettre à  une  Chambre  prudente  d'entrer,  sous  la  menace  de 
pareilles  éventualités,  d'entrer  dans  l'accomplissement  d'une 
œuvre  qui  ne  demande  pas  moins  d'une  série  d'années  de  paix 
et  de  liberté  d'action? 

Messieurs,  les  impressions  sont  pereonnelles ,  je  ne  con- 
teste pas  celles  de  M.  de  Saint- Priest,  mais  je  dois  énoncer  les 
miennes  sans  autre  raison  que  ces  impressions  mêmes.  Je  dirai 
donc  mon  opinion  ,  sans  l'appuyer  d'aucun  motif  développé.  La 
Chambre  me  comprendra  sans  que  je  m'explique  davantage  à 
demi-mot. 

Si  je  trouve  le  moment  mal  choisi,  inopportun,  dangereux, 
l'heure  trop  avancée  pour  une  semblable  tentative;  oui,  si  je 
trouve  l'heure  mal  choisie  et  tardive ,  c'est  que  nous  sommes 
tous,  mais  tous,  entendez-vous  bien  ,  plus  âgés  de  dix  ans  que 
nous  ne  Tétions  au  commencement  du  règne  quand  cette  pro- 
position fut  pour  la  première  fois  apportée  à  la  Chambre.  (Sensa- 
tion.) Et  pour  me  résumer  en  un  mot  plus  bref  et  plus  signi- 
ficatif, c'est  que  nous  étions  au  matin  et  que  nous  sommes  au 
soir.  {Mouvements  en  sens  divers,  —  Agitation  prolongée,) 


M.  Garnier- Pages,  dans  le  but  d'établir  que  le  principe  du. rem- 
boursement de  la  dette  publique  a  été  reconnu  et  proclamé  de  tout 
temps,  ayant  cité  un  document  trouvé  dans  les  archives  du  royaume 
et  concernant  le  premier  emprunt  de  THôtel  de  ville,  effectué  en  1552, 
où  est  stipulée  la  condition  de  rachat  et  réméré  perpétuel  au  prix  de 
la  constitution  des  rentes,  M.  de  Lamartine  a  répondu  de  sa  place  : 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  subsister  dans  l'esprit  de  la  Cham- 
bre l'effet  de  la  citation  qu'a  apportée  tout  à  l'heure  à  la  tribune 
l'honorable  préopinant.  Il  vous  a  dit  qu'ayant  été  rechercher, 
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dans  les  archives  du  royaume,  la  vérité  quant  aux  créanciers  de 
rÉtat  et  sur  la  validité  de  leui^s  titres,  il  avait  trouvé  que  les  titres 
de  Tannée  1500,  de  Tan  1522,  portaient,  pour  l'État,  la  faculté  do 
rachat.  Je  n'ai  jamais  contesté,  Messieure,  que,  dans  les  temps 
antérieure  à  la  révolution  française,  au  15  août  1793,  les  renies 
ne  fussent  frappées  de  la  condition  ou  de  la  menace  de  rachat. 

Mais  je  rappellerai  à  l'honorable  préopinant  et  à  la  Chambre 
que  1793  a  effacé  tous  les  titres  qui  lui  étaient  antérieurs ,  et 
que  cela  a  été  tellement  reconnu  par  la  Convention ,  tellement 
constaté  par  le  rapporteur  lui-même,  qu'il  s'est  servi  de  cette 
parole  dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  que  nous  citons,  il  a 
dit  :  «  La  rente  perpétuelle ,  le  5  pour  100  consolidé  sera  le  gouf- 
fre où  nous  jetterons  pêle-mêle  tous  les  titres,  toutes  les  créances 
de  nos  anciens  créanciers. 

«  Ce  titre  unique  sera  une  rente  5  pour  100  irremboursable. 
Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le  tombeau  de  toutes  les 
banqueroutes  (et  il  y  en  avait  eu  dix-sept  avant  celle  du^tiers  con- 
solidé) et  sur  ce  gouffre,  fermé  désormais  par  la  Convention, 
nousmettïons  le  sceau  de  la  réparation  nationale  et  de  l'invio- 
labilité à  venir  des  rentiers.  » 

Je  neveux  pour  vous  en  convaincre,  que  citer  le  mot  pitto- 
resque du  rapporteur,  de  Cambon,  qui,  par  Toriginalité  même 
de  l'expression,  est  de  nature  à  s'imprimer  dans  la  mémoire  et 
à  rester  dans  la  pensée  de  la  Chambre  : 

«  Citoyens,  disait  Cambon  à  la  Convention ,  les  titres  anté- 
rieurs à  ce  jour  seront  tellement  effacés,  tellement  confondus, 
perdus,  noyés,  dans  notre  dette  publique ,  que  si  monseigneur  le 
despotisme  renaissait  jamais ,  nous  le  défierions  de  reconnaître 
les  siens.  » 

L'honorable  M.  Garnier-Pagès  verra  qu'une  telle  citation  ne 
laisse  rien  subsister  du  sens  qu'il  attribue  à  la  sienne.  (Au  centre  : 
Très-bien  !  tr'es-bien  !  ) 
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Chambre  des  Députes.  —  Séance  du  25  mars  1846. 

Les  interpellations  de  M.  Lanyer  relativement  à  la  fusion  en  une 
seule  compagnie  de  presque  toutes  les  associations  qui  exploitaient 
jusqu^alors  le  vaste  bassin  houiller  de  la  Loire ,  donnèrent  occasion  à 
M.  de  Lamartine  de  défendre  l'intérêt  des  populations  du  Centre  et  de 
TEst  contre  les  envahissements  de  ce  monopole.  Puis,  généralisant  la 
discussion  et  prenant  texte  des  scandales  de  la  spéculation  qui  attris- 
taient cette  époque,  il  prononça,  de  la  tribune,  une  réprobation 
énergique  contre  l'insatiable  cupidité  des  capitalistes  coalisés  qui  dé- 
voraient la  fortune  publique. 


Messieurs, 


Hier,  en  entrant  dans  cette  enceinte  pour  faire  appel ,  ainsi 
que  naes  honorables  collègues  de  la  Loire  et  du  Rhône ,  à  la 
sollicitude  du  gouvernement ,  j'étais  loin  de  m'attendre  à  ren- 
contrer le  gouvernement  entre  le  monopole  et  nous. 

J'ai  tort  de  dire  le  gouvernement,  car  bien  que  M.  le  minis- 
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tre  des  travaux  publics  ait  donné  hier  à  la  question  la  sanction 
de  ses  fonctions  et  de  son  talent,  la  question  ne  lui  appartient 
pas  tout  entière  ;  elle  appartient  encore  à  son  collègue  du  com- 
merce, gardien  de  la  liberté  des  transports;  elle  appartient 
à  son  collègue  de  l'intérieur,  surveillant  naturel  du  bien  -  être 
des  populations;  elle  appartient  surtout  à  son  collègue  de  la 
justice,  chargé  de  faire  exécuter  rigoureusement  les  lois  enveis 
et  contre  tout  le  monde,  envers  et  contre  tous  les  groupes  de 
citoyens;  c'est  une  question  qui,  selon  moi, appartient  au  con- 
seil des  ministres  tout  entier,  car  c'est  une  question  d'État.  Il 
s'agit  de  savoir,  ne  l'oubliez  pas,  il  s'agit  de  savoir,  ni  plus  ni 
moins,  si  une  contrée  tout  entière  du  pays,  plusieurs  départe- 
ments, comptant  leur  population  par  millions  d'hommes,  seront 
vendus  et  achetés  dans  un  de  leurs  besoins  les  plus  impérieux  ; 
en  un  mot,  si  8  ou  10  millions  de  citoyens  français  deviendront, 
pour  leurs  besoins,  les  sujets  d'une  compagnie  de  monopole. 
{A  gauche  :  Cest  cela  !  ) 

Voilà,  Messieurs,  la  question  tout  entière;  je  vais  essayer  de 
la  rétablir  dans  sa  grandeur,  dans  sa  vérité,  dans  sa  gravité  de- 
vant la  Chambre. 

Je  reviendrai  très-promptement  au  discours  remarquable 
prononcé  hier  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  je  dirai 
en  quoi  nous  sommes  d'accord,  je  dirai  en  quoi  nous  différons, 
et  je  m'efforcerai  d'obtenir,  sinon  en  vote,  du  moins  en  impres- 
sion dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  les  conclusions  qui  doi- 
vent être  pour  nous  le  résultat  d'une  discussion  semblable. 

Messieurs,  de  tous  les  désordres,  je  ne  veux  pas  employer  un 
autre  mot,  de  tous  les  désordres  dont  l'intérêt  privé,  couvert  du 
beau  nom  d'esprit  d'association,  menace  la  France,  le  désordre 
dénoncé  hier  par  mon  honorable  collègue,  M.  Lanyer,  est  selon 
moi  un  des  plus  graves,  un  des  plus  imminents,  un  de  ceux  qui 
doivent  préoccuper  le  plus  la  sérieuse  attention  de  la  Chambre 
et  du  pays  : 

Accaparement  de  plus  de  200  kilomètres  du  sol  de  la  France 
dans  le  bassin  le  plus  fécond  en  quantité  et  en  qualité  de  la 
houille  de  tout  le  royaume; 

Accaparement  du  canal  de  Givors  et  des  deux  chemins  de  fer 
de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-Étienne  à  Roanne,  pour  être 
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maîtres  des  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau,  afin 
que  le  transport  leur  appartienne  en  souveraineté  comme  le 
sol  ; 

Accaparement  de  la  libre  disponibilité  du  prix  pour  toute» 
les  industries  de  Lyon  et  de  Saînt-Étienne  :  de  Saint-Étienne,  votre 
manufacture  d'armes;  de  Lyon,  où  chaque  bras  est  un  outil  du 
travail  national  ;  enfin,  des  vallées  du  Rhône,  de  la  Saône,  de 
r  Isère,  du  Doubs,  dans  un  périmètre  qui  égale  la  superficie  d'un 
royaume,  le  tiers  de  la  consommation  d'un  royaume  !  Et  ce  n'est 
pas  tout  :  dépossession  de  fait,  non  violente,  mais  réelle,  dépos- 
session de  nombreux  propriétaires  qui,  sous  le  nom  de  redevan- 
ciers, dans  le  temps  des  premières  concessions,  s'étaient  réservé, 
comme  partie  du  prix  de  vente,  une  partie  des  houilles  extraites, 
et  dont  les  puits,  aujourd'hui  fermés  par  la  coalition  générale, 
anéantissent  ainsi  sous  leurs  pieds,  comme  dans  leurs  mains,  les 
bases  de  leur  contrat  primitif. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  disponibilité  absolue,  dangereuse, 
ne  l'oubliez  pas,  des  salaires,  du  prix  de  la  journée  de  l'ou- 
vrier, sur  6,500  ouvriers  employés  directement  dans  les  mines, 
sur  plus  de  75,000  employés  indirectement  dans  les  mines  du 
département  de  la  Loire. 

Voilà  la  question  dans  toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa 
menace. 

Je  sais  bien,  et  vous  l'avez  déjà  entendu,  je  le  regrette, 
vous  avez  entendu  comment  on  la  colore,  comment  on  la  jus- 
tifie. 

On  nous  dit  :  C'est  pour  vous  protéger  contre  votre  impré- 
voyance; c'est  pour  vous  défendre  contre  la  prodigalité  du  com- 
bustible qui  pourrait  entraîner  la  ville  de  Lyon  et  les  industries 

du  royaume. 

Faites  attention  à  ceci,  Messieurs!  Ce  n'est  pas  la  première 
fois 'que  nous  entendons  ce  langage  :  c'est  le  langage  que  tous 
les  accapareurs  ont  tenu  dans  tous  les  siècles  d'accaparement. 

Le  premier  qui  éleva  une  tour  ou  un  donjon  au-dessus  de 
quelques  misérables  chaumières  dit  aussi  à  ses  voisins,  devenus 
ses  vassaux  :  «  C'est  pour  vous  protéger.  »  Et,  en  effet,  il  fut 
quelque  temps  leur  protecteur,  à  la  manière  de  la  compagnie 
houillère  de  la  Loire  {Rires  approbaiîfs.),  jusqu'à  ce  qu'il  devint 
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à  toujours  et  pour  jamais  leur  oppresseur  et  leur  tyran.  {Très- 
bien!  très-hien!)  Voilà  le  vrai  sens  de  ces  paroles. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'Bistorique  de  la  question.  Vous 
savez  comment,  en  vertu  de  la  loi  de  1838,  présentée  et  discutée 
avec  tant  d'habileté  par  notre  honorable  président,  il  fut  pourvu 
sagement,  modérément  aux  dangers  que  pouvait  courir  l'exploi- 
tation des  bassins  houillers  de  la  Loire  ;  on  autorisa  des  syndicats, 
des  réunions  de  mines  pour  le  seul  fait  de  puiser  les  eaux  ou 
d'éteindre  le  feu  qui  les'menaçaîent  toutes,  faute  de  se  prêter  un 
secours  commun. 

En  vertu  de  cette  permission  de  l'article  k5  de  cette  loi,  que 
se  passa-t-il?  La  spéculation  s'organisa  sous  le  masque  du  syndi- 
cat î  elle  s'organisa  successivement,  non  pas  de  proche  en  proche, 
comme  on  vous  le  disait  hier,  mais  en  jetant  son  dévolu  sur  des 
bassins,  sur  des  puits,  sur  des  gîtes  houillers  distants  les  uns  des 
autres,  séparés  les  uns  des  autres  par  d'énormes  intervalles,  par 
des  masses  géologiques  d'une  autre  nature,  et  elle  finit  par  faire 
ce  qui  s'accomplit  aujourd'hui,  par  condenser  soixante  ou  près 
de  soixante  concessions  en  une  seule,  c'est-à-dire  en  un  accapa- 
rement à  proportions  gigantesques. 

Les  réclamations.  Messieurs,  n'ont  pas  attendu  jusqu'à  ce 
jour  pour  s'élever;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  voix  de  Lyon, 
de  Saint-Étienne,  des  industries  métallurgiques,  des  verreries, 
des  usines  à  feu  de  toute  nature,  du  salaire  blessé  dans  son  pré- 
sent et  dans  son  avenir,  ont  fait  entendre  leurs  réclamations.  Et 
que  serait-ce  si  vous  entendiez  celles  des  localités  riveraines  de 
la  Saône,  et  celle  surtout  qui  doit  le  plus  nous  toucher,  celle  des 
ouvriers! 

Qu'a-t-il  été  fait,  Messieurs,  jusqu'à  ce  jour,  jusqu'à  cette 
nécessité  où  l'on  nous  réduit  d'apporter,  en  dernier  appel,  cette 
question  à  votre  tribune?  Rien;  il  n'a  rien  été  fait  dans  le  sens 
modérateur  ou  correctif  des  abus  que  nous  venons  vous  si- 
gnaler. 

Et  que  nous  dit-on?  On  nous  dit  :  Si  vous  ne  permettez  pas 
des  agglomérations  de  cette  nature,  savez-vous  ce  qui  vous  arri- 
vera ?  Le  bassin  houiller  dç  la  Loire  sera  tari  par  votre  impa- 
tiente avidité  d'industrie  et  de  travail.  Ce  bassin  ne  possède  en 
tout,  sondé,  perforé,  mesuré  dans  toutes  ses  parties,  ne  possède 
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en  tout  que  deux  milliards  cinq  cents  millions  d'hectolitres  de 
houille.  La  compagnie  houillère  de  Saint-Étienne  en  extrait  20 
millions  d'hectolitres  par  an.  En  supposant  que  l'accroissement 
des  industries  des  différentes  parties  du  royaume  n'en  fasse  pas 
extraire  infiniment  plus,  d'ici  à  quelques  années,  c'est  juste  50 
ans  que  vous  avez  en  réserve  dans  le  bassin  de  Saint-Étienne. 
Passé  ces  50  ans,  il  n'y  aura  plus  de  charbon  dans  le  bassin  !  plus 
de  feu  pour  vos  populations!  {On  rit.) 

Voilà  le  langage  des  actionnaires  de  la  Loire  ;  et  que  disent- 
ils  de  plus?  Ils  disent  :  «  Considérez  votre  navigation  à  la  va- 
peur !  Vous  n'aurez  plus  de  quoi  alimenter  les  foyers  flottants 
de  cette  navigation  ;  vous  deviendrez  les  vassaux  de  l'étran- 
ger, ou  vos  navires  à  vapeur  seront  obligés  de  rentrer  dans  vos 
ports.  » 

Que  disent-ils  encore?  Ils  vous  disent  :  «  Mais  nous  ne  nous 
réunissons  que  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  que  dans  l'intérêt  de 
l'élévation  des  salaires  ;  plus  riches  et  plus  généreux  que  des  pai^ 
ticuliers  ou  des  industries  isolées,  nous  pouvons  tenir  le  travail 
à  un  prix  plus  haut  au  bénéfice  des  travailleurs. 

«  Et  nous  nous  réunissons  encore,  ajoutent-ils,  dans  l'intérêt 
des  consommateui^.  Oui,  c'est  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs qu'en  épargnant  les  frais  généraux,  nous  pouvons  donner 
k  un  prix  inférieur  les  houilles  demandées  par  toutes  les  in- 
dustries. 

«  Et  si  vous  craigniez  quelque  chose  de  nous,  rassurez-vous 
donc,  nous  disent-ils,  par  la  concuiTence  inévitable,  certaine, 
menaçante  pour  nous,  que  nous  feront  les  autres  bassins  liouil- 
1ers  du  royaume.  Voyez  Alais,  le  département  de  Saône-et-Loire, 
les  mines  d'Anzin,  qui,  de  toutes  parts,  viendront  nous  faire  cette 
concurrence,  et  qui,  à  supposer  que  notre  cupidité  voulût  élever 
démesurément  le  prix,  le  comprimeraient,  l'abaisseraient  à  l'in- 
stant même  au  niveau  de  la  valeur  réelle.  » 

En  deux  mots  et  par  des  chiffres,  notez  bien,  par  des  chif- 
fres, je  réponds  aux  cinq  motifs  qu'allèguent  les  défenseurs  de 
la  compagnie. 

C'est,  disent-ils,  pour  abaisser  les  prix  !  Vous  l'avez  entendu, 
les  chiffres  en  font  foi,  les  statistiques  sont  sous  vos  yeux,  ces 
prix,  qui  devaient  être  abaissés  depuis  l'agglomération  de  1845, 
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se  sont  élevés  de  30  à  40  c.  par  hectolitre,  au  détriment  des  con- 
sommateurs. A  Saint-Étienne  monopolisé,  1  fr.  32  c,  dans  le 
Gard  libre,  77  c,  dans  rAveyron,  57  c,  dansTAUier,  53  c.  Voilà 
la  vertu  du  monopole  ! 

Voilà  la  réponse  en  chiffres  au  premier  argument.  Que  ré- 
pondez-vous à  des  chiffres?  C'est  la  réplique  et  la  contre-épreuve 
des  raisonnements. 

Quant  au  salaire,  écoutez  bien  ceci!  Quant  à  cet  intérêt  des 
ouvriers,  dont,  selon  quelques-uns,  les  cœurs  sont  pleins  dans 
cette  association,  et  dont  je  reconnais  avec  justice  qu'en  eflFet 
certains  hommes  sont  animés,  savez-vous  ce  qui  est  arrivé  ?  Il 
est  arrivé  ceci  :  c'est  que,  dans  les  compagnies  d'Anzin,  agglo- 
mérées, monopolisées  comme  vont  l'être,  si  vous  ne  parlez  pas, 
les  compagnies  houillères  de  la  Loire,  le  salaire  moyen  de  la 
journée  de  l'ouvrier  est  de  1  fr.  50  c,  et  que  dans  le  département 
de  la  Loire,  dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire,  sous  l'empire  de 
la  dissémination,  de  la  véritable  concurrence,  avant  l'agglomé- 
ration de  cette  compagnie  que  nous  attaquons  ici,  le  prix  moyen, 
le  salaire  journalier  de  l'ouvrier  était  de  2  fr.  50  c,  et  quelque- 
fois de  3  fr. 

Voilà  la  bienfaisance  de  la  compagnie,  bienfaisance  qui  se 
concentre  tout  entière  sur  elle-même,  et  qui  ne  reconnaît  les 
bienfaits  qu'au  bien  qu'elle  fait  à  ses  actionnaires  (Très-bien!), 
et  au  revenu  grossi  dont  elle  dépouille  vos  ouvriers! 

Enfin ,  on  vous  parle  de  la  marine  à  vapeur,  on  vous 
intimide  sous  le  rapport  politique ,  on  vous  dit  que  la  naviga- 
tion à  vapeur  manquera  du  combustible  nécessaire.  Est-ce  sé- 
rieux ? 

Mais  jetez  les  yeux  sur  la  carte  de  votre  France.  Nous  n'a- 
vons pas  moins  en  France  de  soixante  bassins  houillei's,  dont 
personne  n'a  sondé  la  profondeur,  beaucoup  ne  sont  pas  même 
exploités,  et  il  est  très-évident  que,  si  le  bassin  de  la  Loire, 
comme  on  le  prétend,  était  jamais  épuisé,  la  France  retrouve- 
rait sous  ses  montagnes,  dans  l'Aveyron,  l'Allier,  Saône-et-Loire, 
le  Nord,  dans  mille  parties  où  l'on  en  découvre  aujourd'hui 
comme  en  Auvergne,  découvrirait,  dis-je,  des  réservoirs,  des 
bûchers  souterrains  de  combustible,  qui  suffiraient  à  sa  consom- 
mation intérieure,  à  sa  maiine  à  \apeur,  à  ^a  richesse  comme  à 
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sa  politique,  sans  être  jamais  épuisés.  Voilà  la  vérité.  Le  feu  ne 
manquera  pas  plus  que  le  vent  sur  la  mer  ! 

On  vous  dit,  enfin,  que  la  concurrence  avec  ces  bassins 
étrangers  comprimera  leurs  prix,  modérera  l'avidité  de  la  com- 
pagnie de  Saint-Étienne  et  la  forcera  à  tenir  ses  prix  au  niveau 
de  la  valeur  réelle ,  des  besoins  et  des  demandes  de  la  consom- 
mation. 

A  cet  égard,  une  observalioa  bien  simple,  qui  a  frappé 
déjà  beaucoup  d'esprits  dans  cette  enceinte,  doit  être  renou- 
velée. 

Ne  l'oubliez  pas,  le  prix  de  la  houille  ne  se  compose  pas  seu- 
lement de  la  houille  elle-même,  ne  se  compose  pas  seulement 
des  frais  d'extraction  ;  il  se  compose,  surtout  pour  les  marchan- 
dises encombrantes,  du  prix  de  transport. 

Or,  on  a  calculé  rigoureusement  que  le  prix  de  transport  de 
la  tonne  de  houille  accroît  son  prix  pour  celui  qui  l'achète,  par 
100  kilomètres,  de  1  fr.  25  c. 

Comment  la  compagnie  de  la  Loire  peut-elle  nous  parler 
d'une  concurrence  sérieuse,  réelle,  avec  1  fr.  25  c.  de  prix  pro- 
tecteur pour  le  transport,  qui  élève  le  prix  de  ses  concurrents  et 
qui  abaiese  le  sien  ? 

Je  crois  avoir,  par  des  chiffres,  fait  justice  de  cette  excuse. 
Il  est  certain  que  le  monopole  nous  menace,  et  nous  menace 
sans  pudeur  et  sans  justification. 

Je  passe  au  discours  prononcé  hier  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Avec  le  talent  d'exposition  et  de  polémique  qui  le  caractérise, 
il  est  entré  dans  les  vrais  principes  et  dans  les  véritables  théo- 
ries de  la  question  des  mines. 

Il  a  reconnu,  et  il  s'est  servi  plus  tard  de  la  concession  ou 
de  la  reconnaissance  qu'il  faisait  ici,  que  les  mines  étaient  une 
propriété  exceptionnelle.  Il  a  reconnu,  comme  Mirabeau  l'avait 
proclamé  à  l'Assemblée  constituante,  comme  l'Assemblée  consti- 
tuante l'avait  écrit  dans  ses  décrets,  qu'il  y  a  plusieurs  natures 
de  propriété;  que  la  propriété  n'est  ni  complète,  ni  uniforme 
pour  toutes  les  choses  possédées.  Il  y  a  une  propriété  directe, 
personnelle,  assimilée,  pour  ainsi  dire,  à  la  personne  de  l'homme 
comme  la  terre,  comme  son  travail,  comme  ses  fruits,  comme 
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toutes  ces  choses  auxquelles  rhomme  semble  imprimer  une 
partie  de  sa  propre  individualité  par  sa  sueur;  mais  qu'il  y  a 
une  autre  propriété;  qu'il  y  a  des  propriétés  sai  gêner Is,  des 
propriété  indirectes  plus  éloignées  de  Thomme,  qui  sont,  en 
quelque  sorte ,  des  dons  du  hasard  ou  des  dons  gratuits  de  la 
Providence,  que  l'homme  ne  peut  revendiquer  comme  siennes, 
qu'il  ne  s'approprie  pas ,  qu'il  ne  crée  pas  par  le  travail  :  telles, 
par  exemple,  que  la  propriétg  des  eaux,  des  relais  de  mer  et  de 
rivières,  de  la  chasse,  de  la  pêche  dans  les  mers  ou  les  fleuves  ; 
la  propriété  des  mines  d'or,  d'argent,  de  diamants,  et  aussi  la 
propriété  des  houilles  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Qu'est-ce  que  Mirabeau  en  concluait  et  en  faisait  conclure  à 
l'Assemblée  constituante  ?  Ceci  :  que  la  propriété  des  mines,  ou 
plutôt ,  non  pas  la  propriété ,  mais  la  concession  des  mines ,  le 
privilège  d'exploiter  des  mines  est  en  effet  une  propriété ,  mais 
une  propriété  non  personnelle  ;  c'est  une  propriété  du  gouver- 
nement, une  propriété  inaliénable  de  la  nation.  Voilà  dans  quel 
sens  il  la  définissait;  et  l'homme  qui  définissait  ainsi  la  pro- 
priété des  mines,  l'homme  qui ,  par  l'étendue  et  la  justesse  de 
son  esprit,  voyait  de  loin  les  désordres  qui  nous  préoccupent 
aujourd'hui  et  noua  les  signalait  d'avance ,  que  pensait-il  d'un 
autre  côté?  Gomme  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  favo- 
rable jusqu'à  un  certain  point  à  l'agglomération  modérée  d'une 
certaine  masse  de  capitaux  et  d'un  certain  nombre  d'action- 
naires pour  l'exploitation  d'une  chose  si  onéreuse,  si  difficile 
à  arracher  aux  éléments ,  il  reconnaissait,  par  l'exemple  des 
grands  travaux  d'Anzin,  dont  il  faisait  une  admirable  description 
à  la  tribune,  que  des  capitaux  individualisés  ne  pourraient  que 
difficilement  s'adapter  à  une  œuvre  si  difficile  ;  mais  il  con- 
cluait aussi  que  le  danger  le  plus  exti'ême  était  que  cette  réunion 
de  capitaux  ne  constituât  des  forces  collectives  en  disproportion 
avec  les  forces  individuelles,  en  disproportion  avec  la  liberté  des 
ouvriers  et  des  consommateurs.  Alors,  que  faisait-il  dans  son 
décret?  Il  bornait  à  un  certain  nombre  de  capitalistes  les  hom- 
mes qui  pouvaient  s'allier  dans  l'exploitation  d'une  mine,  et  il 
bornait  la  mine  elle-même  ;  il  bornait,  écoutez  bien  ceci,  il  bor- 
nait son  maximum  de  périmètre  à  quoi?  A  6  lieues  de  rayon. 

M.  Legr.\nd,  sous-secrétaire  d* État.  A  6  lieues  carrées. 
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*     M.  Ds  LvMARTiNE.  Noii  :  6  lieues  de  rayon! 

Je  demande  aux  concessionnaires  des  compagnies  réunies  de 
la  Loire,  qu'ils  mesurent  le  rayon  de  la  ligne  qu'ils  ont  affectée, 
accaparée,  monopolisée  sur  ce  sol,  qu'ils  comparent  avec  le 
maximum  de  Mirabeau  et  de  l'Assemblée  constituante  :  l'une 
de  6  lieues,  l'autre  de  plus  de  80  lieues  carrées  I 

Messieurs ,  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  suite 
de  son  discours,  vous  a  dit,  d'une  part,  qu'il  était  assez  armé; 
et,  de  l'autre,  qu'il  ne  se  sentait  pas  suffisamment  en  mesure 
avec  les  diflcultés  de  sa  situation.  Je  crois,  pour  ma  part,  après 
un  examen  sérieux  et  approfondi  de  la  question,  que  M.  le  mi- 
nistre est  surabondamment  armé  ;  je  crois  que  la  loi  de  1790, 
avec  ses  commentaires,  qui  demandent,  qui  imposent  la  division 
des  charbonnages,  je  crois  que  la  loi  de  l'an  x ,  avec  les  discus- 
sions du  conseil  d'État  et  les  paroles  si  souvent  citées  de  M.  Sta- 
nislas Girardin,  je  crois  que  les  articles  ùl4,  415,  416,  et  enfin 
419  du  Gode  pénal,  sont  un  arsenal  suffisant,  surabondant  sous 
les  mains  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  reconnu  suffisam- 
ment armé,  et  il  a  prouvé  qu'il  l'était,  en  effet ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'extraction.  Tout  l'art  ou  toute  l'erreur  du  discours  que 
vous  avez  entendu  hier  repose,  selon  moi,  sur  la  confusion  qu'a 
faite  M.  le  ministre  des  travaux  publics  entre  la  question  d'ex- 
traction et  la  question  du  monopole  des  mines.  Quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  ne  soit  complétemient  rassuré  sur  la  question 
d'extraction?  Nous  savons  bien  que  l'intérêt  même  des  action- 
naires, sans  avoir  besoin  du  stimulant  des  mesures  du  gouver- 
nement, ni  de  la  présence  des  commissaires,  suffira  et  au  delà 
pour  activer  l'extraction.  Nous  savons  bien  que  les  hommes  qui 
réunissent  70  millions  dans  une  seule  affaire  n'iront  pas  laisser 
gratuitement  dormir  ce  capital  de  tant  de  millions  dans  le  sein 
de  la  terre,  sans  extraire  la  matière  qu'ils  doivent  livrer  au 
commerce.  Là  n'est  pas  la  question  ;  la  question  est  tout  entière 
dans  le  prix,  et  c'est  là  qu'il  faut  la  reporter  ;  la  question  est 
dans  la  possession,  dans  le  monopole  du  prix,  qui,  quelque 
chose  que  vous  fassiez,  restera  entre  les  mains  dès  actionnaires 
de  la  compagnie.  {C'est  vrai!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  dit  :  Mais  j'y  pour- 
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voirai  au  moyen  des  lois  existantes;  j'aurai  des  commissaires, 
j'aurai  des  mesures,  des  prescriptions  légales  qui  pourvoiront  à 
cette  élévation  des  prix.  En  quoi  se  résument  ces  mesures  lé- 
gales ?  Je  supplie  ici  l'attention  de  la  Chambre  de  ne  pas  échapper 
au  raisonnement,  et  je  provoque  celle  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  lui-même. 

En  quoi  pourrez-vous  agir  sur  les  prix  quand  ils  seront  dans 
une  seule  main  ?  Vous  n'avez  laissé  entrevoir  qu'un  moyen  dans 
les  tâtonnements  d'esprit  de  votre  ingénieur  chargé  d'éclairer 
vos  pas  :  c'est  le  maximum ,  un  vrai  maximum  déguisé ,  mais 
arrivant  inévitablement  comme  une  fatalité  logique  au  bout  de 
vos  mesures. 

Or,  je  le  demande,  qu'est-ce  qu'un  maximum,  si  ce  n'est  une 
violence  et  une  confiscation  partielle ,  également  mortelle  au 
producteur,  au  consommateur,  au  commerce?  Quel  remède, 
que  celui  qui  exproprie  le  producteur  et  le  commerce  à  la  fois! 
Il  serait  pire  que  le  mal  actuel.  Nous  sommes,  dans  notre  sé- 
vérité, moins  sévères  que  vous  dans  votre  indulgence.  Nous  ne 
voulons  pas  substituer  l'arbitraire  d'un  niveau  forcé  au  niveau 
naturel  des  prix,  que  la  pression  mutuelle  et  réciproque  des  be- 
soins sur  les  exploitants,  et  des  exploitants  sur  les  besoins,  doit 
seule  établir. 

Mais,  nous  dit-on,  nous  craignons  de  froisser  la  propriété, 
l'esprit  d'association. 

La  propriété?  J'ai  déjà  dit  que  celle  des  mines  n'est,  dans  les  i 
vraies  doctrines,  qu'une  concession,  qu'un  privilège,  à  charge 
de  services  rendus  au  public.  Je  dirai  plus,  je  dirai  que  quand 
cette  propriété,  comme  ici,  se  coalise  et  abuse,  le  gouverne- 
ment doit  se  servir  contre  elle  de  l'article  contre  les  autres  coa- 
litions. La  coalition  du  capital  serait-elle  donc  innocente  quand 
celle  des  salaires  est  coupable  et  punie?  Les  capitalistes  auront- 
ils  une  autre  mesure  que  les  ouvriers? —  Non.  Si  vous  n'atta- 
quez pas,  en  vertu  de  l'article  419,  la  coalition  en  haut ,  de  quel 
droit  l'attaquerez-vous  en  bas?  Y  a-t-il  deux  lois  en  France? 

On  nous  effraye  encore  de  la  peur  de  porter  atteinte  à  cet 
esprit  naissant  d'association  dont  on  nous  prédit  tant  de  mer- 
veilles, et  dont  jusqu'à  présent,  j'en  atteste  votre  sentiment 
unanime,  vous  n'avez  encore  à  déplorer  que  les  faut**s,  les  er- 
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reurs,  et  aujourd'hui  les  avidités.  Mais  est-ce  aux  chemins  de 
fer ,  est-ce  aux  actions  des  compagnies ,  est-ce  à  cette  agglo- 
mération puissante  qui  se  caractérise  aujourd'hui  même  par 
des  tentatives  de  monopole  sur  toutes  les  parties  de  vos  pro- 
duits, qu'il  faut  des  ménagements  semblables?  en  sont- elles 
donc  si  dignes?  Et  puis,  est-ce  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  qu'il  faut  comparer  l'usage,  l'exploitation  arbitraire,  inique, 
des  mines,  que  vous  a  signalés  l'honorable  M.  Lanyer?  Non; 
permettez-moi  de  vous  dire  en  peu  de  mots  à  quoi  il  faut  la 
comparer, 

Si  je  m'associais  à  quelques  capitalistes  plus  opulents  que 
moi  pour  amodier  pour  quatre-vingts  ans  une  partie  du  terri- 
toire du  royaume  la  plus  productive  en  céréales,  la  Beauce  ou 
la  Brie,  par  exemple,  ces  greniers  de  Paris,  et  si,  non  content 
d'avoir  amodié  la  production  d'une  province  tout  entière,  je 
monopolisais  encore  toutes  les  voies  de,  navigation,  j'accaparais 
toutes  les  routes,  les  chemins  de  fer  qui  amènent  les  produits 
en  céréales  de  ces  provinces  à  Paris,  et  que  je  réduisisse  ainsi , 
parle  monopole  des  produits  de  la  terre,  et  par  le  monopole 
des  transports,  et  par  le  monopole  des  routes,  et  par  le  mono- 
pole des  industries  secondaires^  une  grande  capitale  à  ne  man- 
ger un  morceau  de  pain  qu'à  mon  prix ,  je  le  demande  aux  par- 
tisans de  la  compagnie,  respecteraient-ils  dans  cet  acte  mon 
esprit  d'association,  le   respecteraient-ils   devant  la  faim  du 
peuple?  {Mouvement prolongé.) 

Une  autre  comparaison,  si  vous  le  permettez;  elle  se  rap- 
proche davantage  encore  du  sujet. 

Si  je  m'associais  avec  un  certain  nombre  de  capitalistes  pour 
amodier,  quoi?  Les  sources  de  vos  fleuves,  pour  amodier  les 
sources  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Saône,  de  la  Marne,  et 
pour  en  mesurer  l'écoulement,  si  cela  était  en  ma  puissance,  de 
telle  sorte  que  je  décuplasse  la  valeur  de  l'eau  pour  tous  les 
usages  auxquels  elle  est  consacrée  dans  une  nation ,  je  vous  le 
demande  encore,  respecteriez-vous  mon  esprit  d'association 
dans  un  pareil  acte?  {Nouveau mouvement,) 

Eh  bien  I  ce  n'est  pas  la  surface  du  sol  que  vous  permettez 
de  monopoliser  dans  ce  cas-ci,  ce  sont  les  entrailles  mêmes  de 
la  terre;  ce  ne  sont  pas  les  sources  de  vos  fleuves,  ce  ne  sont 
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pas  les  sources  de  l'eau  que  vous  livrez  au  monopole,  ce  sont  les 
sources  du  feu,  les  réservoirs  que  la  Providence  avait  déposés 
sous  vos  montagnes  pour  servir  à  la  consommation  de  la  nation 
pendant  des  siècles.  {Sensation.) 

Voilà  la  véritable  comparaison  qu'il  faut  établir,  voilà  ce  que 
vous  permettez  à  Tesprit  d'association  par  l'accaparement  du 
bassin  de  la  Loire.  {Marques  d'approbation,) 

Et  vous  dites  que  ce  ne  sont  pas  des  accapareurs?  — Non; 
ce  ne  sont  pas  des  accapareurs,  en  effet,  ce  mot  est  trop  faible! 
Il  faut  trouver  un  nouveau  nom  dans  la  langue  pour  définir 
cette  expropriation  du  sol  ;  il  faut  trouver  un  nouveau  nom  pour 
caractériser  ce  séquestre  sur  la  nature  mis  par  les  hommes  au 
détriment  d'autres  hommes  ;  ij  faut  trouver  un  nouveau  nom 
pour  définir  cet  interdit  sur  un  élément  tout  entier,  dans  une 
province  tout  entière ,  ces  majorats  constitués  sur  les  besoins, 
sur  les  industries,  sur  les  foyers  domestiques,  sur  la  vie  même 
du  peuple  !  {Sensation prolongée.)  Et  qu'en  résulte-t-il  encore?  Un 
enchérissement  général  du  fer  en  France,  depuis  la  charrue 
jusqu'à  la  baïonnette  et  au  canon  ,  c'est-à-dire  de  notre  travail 
intérieur  et  même  de  notre  défense  nationale  I  {Sensation.)  Un 
ménage  d'ouvriers,  dans  nos  pays,  dépense  90  francs  de  houille 
par  an.  Une  élévation  de  20  cent,  seulement  accroît  cette  dé- 
pense de  24  francs.  Voilà  la  bienfaisance  du  monopole  !  voilà  le 
sens  de  la  compagnie  I 

Messieurs,  on  nous  rassure  par  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  bien 
entendu  des  actionnaires  :  je  demande  encore  une  minute  d'at- 
tention sur  ce  sujet.  {Parlez  !  parlez  !  ) 

On  nous  rassure ,  dis-je ,  par  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  bien 
compris,  bien  entendu,  de  cette  immense  association  ;  elle  aura, 
dit-on,  un  si  grand  intérêt  à  bien  faire ,  que  jamais  elle  ne 
manquera  de  modération  et  de  générosité  ;  elle  aura  tant  d'in- 
térêt à  s'assurer  des  consommateurs,  qu'elle  leur  offrira  tou- 
jours sa  denrée  au  plus  bas  prix  possible;  elle  aura  tant  d'in- 
térêt à  moraliser  ses  ouvriers,  qu'elle  élèvera  leurs  salaires  au 
profit  non-seulement  de  leurs  besoins  matériels,  mais  au  profit 
des  besoins  intellectuels  de  sa  population  travailleuse. 

Il  y  a.  Messieurs,  une  triste  réflexion  à  faire  à  ce  sujet;  je 
ne  veux  blâmer  personne,  je  ne  veux  prononcer  ici  aucun  nom; 
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il  y  a  dans  la  couipagnle  de  la  Loire  des  noms  tellement  hono- 
rables, tellement  recommandables  sous  tous  les  rapports,  que 
certes,  si  je  les  prononçais,  ils  absoudraient  le  monopole,  si  le 
monopole  pouvait  être  absous.  Je  n'ai  donc  à  cet  égard  aucune 
mauvaise  pensée,  aucune  réticence,  je  crois  à  leurs  bons  désirs, 
mais  je  fais  cette  réflexion  bien  simple  :  c'est  que  les  bons  sen- 
timents, les  bonnes  intentions  ne  sont  pas  héréditaires,  que  les 
bonnes  intentions  ne  passent  pas  de  main  en  main  comme  les 
actions  à  la  Bourse  ;  (  Très-bien  !  )  je  ne  connais  ni  à  la  Bourse 
ni  dans  la  coulisse  de  la  Bourse  aucun  bureau  où  se  fassent  des 
transferts  de  vertu.  {Très-bien!) 

Si  aujourd'hui  les  intentions  sont  pures  et  honorables,  qui 
peut  répondre  que,  dans  ce  gaspillage  d'actions  qui  a  lieu  tous 
les  matins  à  la  Bourse,  les  mêmes  bonnes  intentions,  la  même 
sollicitude  pour  le  consommateur  et  pour  l'ouvrier  subsisteront, 
non  pas  seulement  dans  la  génération  suivante ,  mais  dans  la 
génération  des  actionnaires  de  demain  ;  car,  d'aujourd'hui  à  de- 
main ,  toutes  les  actions  peuvent  avoir  changé  de  main  sur  la 
place  de  Paris.  Il  ne  faut  donc  pas  se  fier  aux  noms  propres  !  il 
faut  s'y  fier  d'autant  moins  que  la  tentation  est  plus  grande.  J'ai 
été  frappé  de  ces  appréhensions  pour  les  10  à  12  millions  de 
citoyens  français  dont  je  m'efforce  de  faire  entendre  la  voix  ici, 
quand  j'ai  entendu  dire  à  l'honorable  M.  Lanyer  :  Élevez  de 
10  centimes  les  prix  de  vente  par  hectolitre  de  charbon,  et  vous 
élevez  les  produits  de  plus  d'un  million  pour  la  compagnie  ! 
Abaissez  de  10  centimes  le  salaire,  vous  élevez  de  900,000  francs, 
de  1  million,  de  2  millions  les  revenus  de  la  compagnie  aux  dé- 
pens des  malheureux  prolétaires  I 

Eh  bien  I  Messieurs ,  en  face  du  sentiment  que  nous  recon- 
naissons tous  en  le  déplorant  tous,  en  présence  du  sentiment 
qui  semble  dévorer  aujourd'hui  le  pays  d'une  fièvre  de  cupidité, 
à  défaut  d'une  fièvre  plus  noble  et  plus  généreuse  {Très-bien! 
très-bien!  ),  pouvons^nous  nous  le  dissimuler,  pouvons-nous 
croire  qu'on  résistera  toujours  à  des  amorces,  à  des  pensées  de 
lucre  facile,  et  qu'on  ne  sera  pas  tenté  d'opérer  sur  les  besoins 
du  consommateur,  sur  la  détresse  de  l'ouvrier,  des  gains  si  fa- 
ciles et  qui  grossissent  si  énormément  le  capital  et  le  produit 
d'une  exploitation? 
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Anzin,  dont  on  nous  parle  souvent,  en  a  été  un  exemple  en 
183i.  Certainement  il  n'y  a  personne  ici  qui  veuille  accuser  la 
compagnie  d'Anzin.  Elle  est  composée  des  hommes  les  plus  purs 
et  les  plus  honorables ,  depuis  son  origine  ;  et  cependant  qu'a- 
t-elle  fait  en  1834?  Écoutez-le  î 

En  183/i,  la  compagnie  d'Anzin,  dont  les  millions  se  calcu- 
lent par  centaines ,  réfléchit,  calcula  qu'en  retranchant  10  cen- 
times au  salaire  de  ses  ouvriers  elle  gagnerait  je  ne  sais  com- 
bien de  millions;  elle  prétendait,  écoutez  bien  ceci,  qu'il  lui 
était  impossible  de  continuer  d'extraire  et  de  livrer  la  houille 
au  prix  de  revient,  si  elle  n'abaissait  pas  de  k  sous  par  jour  le 
salaire  de  ses  15  ou  16,000  ouvriers. 

Elle  le  fit;  une  réclamation  unanime,  d'abord  sous  le  carac- 
tère de  doléance,  puis  sous  la  forme  de  griefs,  et  enfin  sous  h 
caractère  de  grève  et  de  coalition  des  ouvrière,  plus  coupable 
que  la  coalition  des  capitaux  devant  ceiiains  juges ,  cette  coali- 
tion des  salaires  eut  lieu  ;  il  y  eut  un  long  procès,  je  m'en  sou- 
venais encore  au  commencement  de  cette  discussion;  il  fut  jugé 
que  la  compagnie  d'Anzin  pouvait  continuer  à  extraire  avec 
d'énormes  bénéfices,  quoiqu'en  maintenant  à  ces  16,000  ou- 
vriers le  salaire  qu'elle  leur  avait  retranché;  cela  fut  jugé.  Cette 
compagnie  s'excusa,  et  elle  restitua  la  totalité  des  salaires.  Qui 
de  nous  a  entendu  dire  que  la  compagnie  d'Anzin  ait  souffert 
dans  son  capital  ou  perdu  dans  ses  revenus?  Voilà,  ^Messieurs, 
la  confiance  qu'il  faut  placer  dans  les  bonnes  intentions  des  ca- 
pitalistes. {Mouvement,) 

Je  le  répète ,  la  compagnie  d'Anzin ,  trouvant  qu'elle  ne  ga- 
gnait pas  assez,  voulut  gagner  quelque  chose  de  plus  ;  sur  quoi? 
sur  le  salaire  de  ces  hommes  qui  gagnent  leur  vie  en  piochant 
au  fond  des  mines  le  pain  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  ! 
Ah  I  ne  vous  étonnez  de  rien  I  L'argent  à  notre  époque  est  plus 
dur  que  le  fer  I  Et  vous  en  rapporterez-vous  pour  modérer  ces 
exactions  au  gouvernement  et  aux  Chambres  ?  Messieurs  I  quand 
il  y  aura  vingt  mille  actions  des  80  millions  de  la  compagnie  de 
la  Loire,  qui  se  seront  infiltrées  dans  toutes  les  mains,  dans  toutes 
les  fortunes,  dans  toutes  les  consciences  des  hommes  politiques, 
ne  vous  en  rapportez  plus  à  personne  !  Leur  influence  gouver- 
nera le  gouvernement! 
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Je  termine,  Messieurs ,  une  discussion  que  j'ai  peut-être  trop 
prolongée  {Non!  Non!).  Je  la  termine  par  une  considération. 
jMessieurs,  que  doit-il  résulter  de  cette  discussion  sans  vote, 
sans  terme,  sans  but,  non  pas  sans  but,  mais  sans  vote?  Un 
sentiment  I  C'est  un  sentiment  qui  s'est  échappé  de  mon  âme 
depuis  le  jour  où  j'ai  commencé  à  réfléchir,  et  qui  m'obsède  à 
toutes  les  paroles  que  j'ai  prononcées  à  cette  tribune  depuis  que 
j'y  suis  monté  ;  cette  réflexion ,  la  voici  :  elle  embrasse  la  por- 
tée de  cette  coalition ,  non  pas  de  cette  coalition  seule ,  mais  de 
toutes  les  autres  coalitions  qui  lui  ressemblent  et  qui  pullulent 
en  ce  moment  sur  votre  territoire ,  depuis  celles  qui  sont  nom- 
mées jusqu'à  celles  qui  n'ont  pas  encore  de  nom  et  qui  appa- 
raîtront demain  ou  après-demain  au  grand  jour.  Cette  réflexion, 
la  voici  : 

Y  a-t-il  eu  ou  n'y  a-t-il  pas  eu  une  révolution  en  France?  En 
vérité,  on  est  tenté  de  se  faire  cette  question  à  tous  les  pas,  non- 
seulement  dans  l'ordre  politique,  mais  surtout  dans  l'ordre  in- 
dustriel et  social  depuis  quelques  années ,  et  l'on  tremble  que 
le  temps  n'en  cache  la  réponse  derrière  ses  nuages  pour  nous 
punir  de  nos  contradictions  aux  principes  de  89,  et  des  démentis 
que  nous  leur  donnons  tous  les  jours!  {Sensation.) 

Eh  bien!  s'il  y  a  eu  une  révolution,  quel  a  été  son  sens  su- 
prême, souverain ,  s'il  m'est  permis  de  me  servir  de  cette  épi- 
thète,  en  parlant  d'idées?  Sou  sens  suprême,  souverain,  domi- 
nant, a  été  de  subdiviser  les  fortunes  en  argent,  en  terre,  en 
mines;  subdiviser,  morceler,  répartir,  monnayer  les  fortunes 
publiques,  les  fortunes  individuelles,  mobilières,  immobilières 
sur  le  sol,  sous  le  sol,  partout.  Pourquoi?  Afin  que  par  l'accessi- 
bilité de  toutes  ces  parcelles ,  tous  les  citoyens  pussent  tour  à 
tour  s'élever  à  la  dignité  de  propriétaires  et  participer  dans  une 
certaine  proportion  au  bienfait  général  ;  au  bienfait  qui  consa- 
crera dans  tous  les  siècles  cette  révolution,  le  bienfait  de  la  meil- 
leure répartition  de  la  richesse  publique,  de  la  meilleure  division 
de  la  propriété. 

Eh  bien!  qu'autoriseriez-vous ,  Monsieur  le  ministre,  si  vous 
persistiez  à  couvrir  de  votre  éloquente  parole  le  monopole  ef- 
fréné que  nous  vous  dénonçons,  non  sans  courage,  à  cette  tri- 
bune ?  Que  feriez-vous?  Vous  feriez  précisément  le  contraire  de 
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ce  qu*a  fait,  de  ce  qu'a  voulu  la  révolution  française  :  vous 
aggloméreriez  les  capitaux,  vous  feriez  une  martingale  des  for- 
tunes (rm-6im/),  vous  feriez  dévorer  les  petites  fortunes  par 
les  grands  capitaux  coalisés;  voilà  ce  que  vous  accompliriez. 
Et  qu'en  résulterait- il?  Des  masses  de  richesses  colossales  d'un 
côté,  des  masses  de  misères  effrayantes  de  l'autre;  c'est-à-dire, 
en  deux  mots,  que  vous  feriez  cette  contre-révolution  qu'on  a 
tentée  de  tant  de  manières,  que  vous  la  feriez  par  les  capitaux, 
que  vous  la  feriez  de  la  manière  la  plus  souterraine,  la  plus 
honteuse,  la  plus  coupable,  sans  grandeur,  sans  courage,  sans 
dignité,  sans  montrer  en  plein  soleil  les  idées  que  vous  voulez 
substituer  à  celles  que  nous  défendons  :  {TrH-hienllr es-bien l)  la 
contre-révolution  d'argent  ! 

Messieurs,  il  est  temps  de  nous  arrêter  dans  cette  voie;  il  est 
temps  de  réfléchir  à  la  pente  sur  laquelle  se  placent ,  dans  ce 
pays,  tous  les  hommes  de  toutes  les  fortunes,  tous  les  hommes 
dominés  depuis  quelque  temps  par  l'appât  du  gain.  Il  est  évi- 
dent que  cette  lèpre,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  ne  se  prend 
pas  seulement  aux  parties  inférieures  du  corps  social  ;  elle  gagne 
la  tête  même,  elle  gagne  les  membres  les  plus  élevés  de  la  so- 
ciété, ces  classes  qui  sont  plus  coupables  de  s'y  abandonner, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  l'excuse  du  besoin  d'acquérir.  (Tm- 
bien  !  ) 

Eh  bien  I  les  révolutions  semblent  quelquefois  s'endormir  et 
laissent  défaire  ce  qu'elles  ont  fait;  mais  ce  sommeil  n'est  ni  sûr 
ni  long,  et  elles  reviennent  rétablir  ce  qu'on  a  défait  impru- 
demment contre  leur  pensée. 

Et  si  nous  n'arrêtons  pas  le  mal  du  monopole  au  premier 
pas,  au  premier  scandale  qui  vous  est  signalé,  si  vous  n'y  appli- 
quez pas  un  remède  énergique  avec  toute  votre  puissance,  toute 
votre  volonté  contre  l'accaparement  des  petits  capitaux,  si  vous 
laissez  passer  dans  nos  mœurs  cette  corruption  par  la  cupidité 
insatiable  des  capitaux  agglomérés,  sachez  qu'à  défaut  d'autre 
punition  l'histoire  s'en  vengerait  sur  nos  noms  !  Sachez  qu'il 
naîtrait  peut-être  un  jour  un  Tacite  de  l'époque  industrielle,  qui 
la  flétrirait  d'un  nom  qu'elle  doit  écarter  d'elle  et  de  nous,  de 
notre  mémoire  comme  nation,  qui  appellerait  ce  siècle  le  siècle 
de  la  Bourse  !  (  Très-bien  !)  le  siècle  de  l'agiotage  !  le  siècle  où  la 
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charge  d'agent  de  change  serait  la  magistrature  suprême  !  {Sen- 
sation prolongée,)  le  siècle  enfin  où  l'honneur  consisterait  à 
déshonorer  le  désintéressement  et  à  glorifier  le  lucre  à  tout 
prix  I  (Sensation.  —  Interrviption.  ) 

Messieurs ,  je  sais  qu'en  parlant  ainsi  je  me  fais ,  hors  de 
cette  enceinte,  de  nombreux,  de  puissants ,  de  redoutables  en- 
nemis :  {Non!  non! non!)  peu  m'importe,  je  ne  les  compte  pas 
quand  il  s'agit  de  défendre  un  intérêt  légitime  du  peuple  !  et  j'ai 
la  certitude  que  la  Chambre  ne  les  comptera  pas  quand  il  s'agira 
de  le  sauver  ! 

Messieurs,  nous  avons  fait  notre  devoir,  sincèrement,  mo- 
dérément, courageusement;  que  le  gouvernement  fasse  le  sien  ! 
(  Très-bien!  trhs-bien  !  —  Vive  et  longue  agitation,) 


SUR 


LA  MARINE  MILITAIRE  DE  LA  FRANCE 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  16  avril  1846. 

(  Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  extraordinaires 

pour  le  département  de  la  marine.) 


Le  Bien  public  du  20  avril  1846  rendait  ainsi  compte  de  cette  dis- 
cussion : 

«La  Chambre  est  passionnée,  depuis  cinq  jours,  par  une  des  dis- 
cussions les  plus  graves  qui  aient  eu  lieu  depuis  1830 ,  et  peut-être 
depuis  1815.  II  s'agit  de  savoir  si  la  France  aura  ou  non  une  marine 
militaire. 

«Le  gouvernement,  provoqué  depuis  quatre  ans  par  la  Chambre, 
a  fini  par  apporter  la  demande  d'un  crédit  de  93  millions,  répartis  en 
huit  années,  pour  la  reconstruction  d'un  matériel  naval.  Une  commis- 
sion ,  composée  d'hommes  moins  résolus,  ou  autrement  résolus  que 
la  France,  refuse  une  partie  de  ce  crédit,  et  veut  changer  nos  vais- 
seaux de  guerre  en  bâtiments  à  vapeur.  M.  Billault ,  M.  Thiers,  M.  de 
Lamartine,  toutes  les  nuances  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  ,  sans 
acception  de  politique ,  s'opposent  à  cette  réduction  de  crédit  pour 
nos  vaisseaux.  Ils  veulent  une  marine  forte,  une  marine  sérieuse,  et 
non  des  escadrilles  de  bateaux  à  vapeur  foudroyés  au  premier  feu  par 
les  vaisseaux  de  cent  pièces  de  canon ,  forteresses  à  flot ,  dont  l'An- 
gleterre construit  en  ce  moment  un  grand  nombre.  Le  débat  se  pro- 
longe et  s'anime. 

«  M.  de  Lamartine  y  a  pris  part,  dans  la  séance  du  16  avril,  par 
une  improvisation  soudaine  et  patriotique  d'une  heure  et  demie,  qui  a 
vivement  impressionné  la  Chambre  et  les  tribunes.  Nous  espérons  que 
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les  efforts  réunis  de  ces  orateurs,  auxquels  M.  Berryer  se  joindra,  dit- 
on  aussi ,  l'emporteront  sur  ce  système  d'économie  qui  découvrirait  la 
France  devant  FAngleterre. 

ff  La  France  a  deux  mers  et  six  cents  lieues  de  côtes,  elle  a  TAlgé- 
rie,  elle  a  des  colonies,  elle  a  un  commerce  de  douze  mille  navires 
naviguant  par  année.  Une  flotte  lui  est  aussi  nécessaire  qu'une  armée. 
Le  patriotisme  ne  calcule  pas ,  il  arme  son  pays  et  il  le  couvre.  C'est 
notre  politique.  Rien  n'est  si  cher  qu'une  défaite  !  rien  n'est  si  ruineux 
qu'une  honte  !  » 


Messieurs, 

Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  dire  à  la  Chambre,  en 
commençant,  qu'il  n'y  a  dans  cette  affaire,  pour  moi  comme 
pour  elle,  ni  question  d'opposition,  ni  question  de  ministère, 
maïs  une  grande  question  de  nationalité  et  de  patrie  :  la  patrie 
sur  les  mersl  c'est  ainsi  que  je  vais  essayer  de  la  traiter.  Les 
judicieuses  et  éloquentes  sévérités  des  discours  de  l'honorable 
M.  de  Lasteyrie  et  de  l'honorable  M.  Billault  dans  la  séance 
d'avant-hier,  les  lumineux  développements  historiques  et  tech- 
niques dans  lesquels  M.  Thiers  a  entraîné  hier  la  Chambre,  ne 
me  laissent  d'autre  rôle  dans  cette  discussion ,  Messieurs,,  que 
de  préciser  rapidement,  de  résumer  le  débat,  et  d'en  extraire, 
si  je  puis,  le  sentiment  général  qui  doit  tout  à  l'heure  décider 
du  vote  important  que  vous  allez  porter.  {Rumeurs  approbor 
tives,) 

La  commission.  Messieurs,  a  fait  deux  choses,  elle  vous  pro- 
pose deux  choses  :  la  première,  que  j'approuve  ;  la  seconde 
que,  malgré  mon  incompétence,  elle  me  permettra  de  blâmer. 
Elle  transforme  en  bâtiments  à  feu  un  grand  nombre  de  bâti- 
ments légers  à  voiles,  et  je  trouve  comme  elle,  dans  cette  substi^ 
tution,  les  avantages  d'une  agilité  et  d'une  locomotion  plus  rapide 
et  aucun  inconvénient  pour  la  grande  guerre.  Mais  elle  nous 
demande,  d'un  autre  côté,  de  réduire  d'un  chiffre  considérable 
le  nombre  de  nos  vaisseaux  et  de  nos  frégates  en  chantier;  elle 
nous  demande  une  réduction  en  total  de  20  millions,  sur  un 
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crédit  auquel,  pour  ma  part,  bien  loin  de  vouloir  rien  retrancher, 
je  voudrais  pouvoir,  s'il  était  possible,  si  cela  était  convenable, 
supportable  parle  budget  de  mon  pays,  ajouter  encore  des  mil- 
lions bien  placés  pour  sa  gloire. 

D'où  vient  qu'une  commission,  composée  d'hommes  dont 
certes  personne  de  nous  ne  suspecte  les  intentions  et  le  patrio- 
tisme, composée  d'hommes  à  qui  leur  noble  métier  même 
donne  une  autorité  de  plus  dans  la  question,  d'où  vient  que 
cette  commission  a  été  plus  parcimonieuse  que  nous  ne  le 
serons  nous-mêmes,  je  l'espère,  dans  les  crédits  à  allouer  à 
l'arme  de  la  marine?  Voici,  selon  moi,  ce  qui  a  agi  sur  la  com- 
mission. 

Il  y  a  un  grand  instinct  national,  une  sorte  de  vérité  latente, 
de  révélation  intime.  Chez  un  grand  peuple ,  cet  instinct-là  est 
aussi  vif,  aussi  puissant,  aussi  palpitant  dans  tous  les  cœurs  des 
membres  de  la  commission  que  dans  ceux  du  pays  ;  mais  cepen- 
dant, ne  l'oubliez  pas,  ces  instincts  nationaux,  si  vifs  chez 
nous,  sont  plus  grands,  plus  sentis  encore,  non  en  intensité, 
mais  en  masse,  dans  le  cercle  le  plus  large,  le  plus  populaire 
d'une  nation. 

Ainsi ,  il  y  a  plus  de  ces  instincts  hors  d'ici  qu'il  n'y  en  a 
dans  une  Chambre,  plus  dans  la  masse  populaire  que  dans  une 
assemblée  politique ,  et  plus  dans  une  assemblée  politique  qu'il 
ne  saurait  y  en  avoir  dans  une  commission  de  la  Chambre. 
Voilà ,  selon  moi,  le  motif  qui,  à  son  insu ,  dans  d'excellentes 
vues,  dans  de  loyales  intentions,  a  pressé  l'esprit  et  le  patrio- 
tisme de  la  commission.  {Mouvements  divers.) 

M.  l'amiral  Le  Ray.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Eh  bien  I  je  le  demande,  cet  instinct  du 
pays  a-t-il  tort  ou  a-t-il  raison  ?  Cette  impulsion  qui  porte  ce 
grand  pays  à  vouloir  une  marine  à  tout  prix,  une  marine  digne 
de  sa  grande  et  perpétuelle  nationalité ,  a-t-il  tort  ou  a-t-il  rai- 
son ?  Je  dis  qu'il  a  mille  fois  plus  raison  que  tous  les  raisonne- 
ments les  plus  habiles  et  les  plus  savants  ne  pourraient  le  dé- 
montrer. 

Il  faut  analyser  ces  instincts.  La  France  est  une  presqu'île 
triangulaire  posée  entre  deux  mers ,  attachée  au  continent,  où 
est  sa  principale  politique ,  par  une  base  de  ce  triangle  ;  par 
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cela  même  qu'elle  a  deux  mers ,  la  France ,  géographiquement 
comme  politiquement,  a  deux  natures;  et  par  là  même  qu'elle 
a  deux  natures,  elle  sent  en  elle  deux  destinées  :  une  destinée 
continentale  et  une  destinée  maritime.  Celui  qui ,  sous  un  pré- 
texte ou  sous  un  autre,  veut  lui  retrancher  la  inoitié  de  ses 
deux  natures ,  lui  retranche  ainsi  la  moitié  de  sa  destinée ,  la 
moitié  de  sa  grandeur  ! 

Ce  n'est  plus  la  France  tout  entière  que  vous  avez,  si  vous 
détachez  d'elle  ses  destinées  maritimes  ;  ce  n'est  plus  que  la 
moitié  de  la  France,  la  moitié  de  la  patrie  I  Voilà  un  des  premiers 
mobiles  de  cet  instinct  de  la  France.  (Très-bien!) 

Maintenant,  d'autres  raisons  viennent  à  l'appui  de  celle-là  ; 
et  si  M.  Thiers,  dans  son  excellent  discours  d'hier,  ne  m'avait 
enlevé  l'occasion  de  vous  faire  l'histoire  de  notre  navigation,  je 
m'y  jetterais  aujourd'hui;  mais  il  l'a  trop  bien  faîte  pour  que  je 
la  refasse. 

Cependant,  un  mot  à  cet  égard. 

La  France  a  cet  instinct.  Messieurs,  que  si  la  puissance  na- 
vale des  peuples  est  celle  qui  jette  le  plus  d'éclat  et  de  grandeur, 
de  prestige  soudain,  instantané,  qui  en  un  moment  fait  sortir 
un  peuple  du  néant  pour  paraître  le  premier  dans  l'univers, 
c'est  aussi  celle  qui  a  les  plus  prompts,  les  plus  soudains  retours 
de  fortune  ;  c'est  celle  qui,  après  avoir  grandi  le  plus  vite,  dé- 
cline le  plus  rapidement,  et  s'engloutit  à  son  tour  le  plus  vite  par 
une  juste  vicissitude  des  choses ,  le  plus  soudainement  aussi. 

Voilà  la  nature  de  la  prépondérance  navale  :  la  France  ne 
l'ignore  pas,  elle  l'a  senti,  elle  s'en  souvient;  c'est  une  puis- 
sance, passez-moi  le  mot,  qui  participe  en  quelque  sorte  de 
l'instabilité,  de  la  mobilité  de  l'élément  sur  lequel  elle  est  fon- 
dée, infidimt  mare.  Un  rien  suffit  pour  l'anéantir.  Ainsi  il  suffit 
d'une  tempête  dans  la  Manche  pour  engloutir,  avec  l'invincible 
Armada  de  Philippe  II,  la  toute-puissance  navale  de  la  maison 
d'Autriche.  Il  suffit  d'un  ordre  de  cour  donné  mal  à  propos  à 
l'amiral  de  Tourville  pour  que  Louis  XIV  perde  à  la  Hogue  sa 
flotte  et  sa  supériorité  maritime.  A  Aboukîr,  un  mauvais  em- 
bossage,  qui  permet  à  un  vaisseau  anglais  de  passer  entre  nos 
vaisseaux  et  la  côte  d'Egypte,  détruit  la  flotte  de  la  République 
française.  A  Trafalgar,  un  signal  mal  compris  ou  mal  obéi  fait 
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triompher  les  Anglais  de  l'Espagne  et  de  nous.  A  Navarin,  enfin, 
la  flotte  ottomane  périt  tout  entière  pour  s'être  imprudemment 
ancrée  dans  une  rade  dont  elle  ne  peut  sortir.  Voilà  les  fortunes 
de  la  mer  l 

Voilà  ce  qui  est  écrit  en  tête  de  l'histoire  de  toutes  les  puis- 
sances navales;  voilà  ce  qui  doit,  jusqu'à  un  certain  point,  sinon 
rassurer,  du  moins  consoler  notre  pays. 

Messieurs,  ce  que  notre  histoire  personnelle  purement  natio- 
nale nous  apprend  à  cet  égard  est  en  parfaite  concordance  avec 
ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

Que  voyez-vous,  en  effet,  dans  l'histoire  navale  de  la  France? 
Un  seul  coup  d'œil  sur  ce  sujet. 

Vous  y  voyez.  Messieurs,  une  intermittence,  une  oscillation 
continuelle  de  la  faiblesse  à  la  force,  de  la  toute-puissance  à 
l'anéantissement  complet. 

Voilà  ce  qui  frappe  l'œil  du  lecteur  toutes  les  fois  que  nous 
parcourons  ces  grandes  pages,  et  souvent  si  douloureuses,  de 
notre  marine  française. 

Richelieu,  Messieurs,  trouve  cette  marine  anéantie  ;  en  quel- 
ques années,  il  la  relève.  Colbèrt  et  son  fils  Seignelay,  qui  ne 
fut  que  la  continuation  non  du  génie,  mais  des  œuvres  de  son 
père,  réleva  jusqu'à  cent  et  tant  de  vaisseaux  de  ligne  sous 
Louis  XIV. 

A  peine  Louis  XIV  est-il  entré  dans  la  tombe,  que  sous  le 
règne...  Je  ne  trouve  pas  d'épithète  dans  une  discussion  pa- 
triotique, je  ne  veux  pas  en  chercher.  {Très-bien!  très-bien!) 
Sous  le  règne  de  cette  régence  dont  on  ne  peut  prononcer  le 
nom  qu'avec  tristesse  pour  son  pays,  sous  l'administration  que 
la  France  avait,  sous  l'administration  d'un  ministre  qui  vendait 
son  pays  à  l'Angleterre  pour  enrichir  de  20  millions  sa  fortune 
personnelle,  nous  avons  vu  notre  marine  militaire  réduite.  Mes- 
sieurs, à  quoi?  à  un  seul  bâtiment,  à  une  seule  carcasse  de 
vaisseau  à  l'ancre  dans  une  de  nos  rades,  et  qui  aurait  mérité 
de  porter  à  son  màt  le  pavillon  de  deuil  de  la  marine  et  de  la 
n^oitié  de  la  nation  française.  (Sensation.) 

Plus  loin,  et  quelques  années  plus  tard,  vous  voyez,  et  je  le 
lisais  tout  à  l'heure,  c'est  donc  un  fait  bien  récent  dans  ma 
mémoire,  dans  un  document  précieux  qui  peut  être  appelé  le 
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répertoire  de  l'homme  d'État  en  matière  de  marine,  et  qui  a  été 
publié,  il  y  a  quatre  ou  cinq  années,  par  le  lieutenant  général 
de  Girardin,  vous  y  voyez  ce  fait  inconcevable,  plus  honteux 
encore  que  celui  de  Dubois  :  c'est  qu'en  17i7,  sous  un  ministre 
dont  je  ne  veux  pas  redire  le  nom  pour  ne  pas  affliger  sa  famille, 
le  matériel  de  la  marine  française,  les  gi*éements,  les  approvi- 
sionnements de  la  marine  furent  vendus  à  Tencan,  comme  un 
mobilier  désormais  inutile  à  une  nation  qui  ne  devait  plus,  qui 
ne  voulait  plus  ou  qui  n'osait  plus  avoir  de  marine  militaire. 
{Setisation  nouvelle.) 

Voilà  les  oscillations  de  cette  marine.  Eh  bien  I  à  peine  quel- 
ques années  étaient  écoulées  que,  sous  le  règne  de  Louis  XVI, 
à  qui  rhonorable  M.  Thiers  a  rendu  hier  une  si  loyale  et  si 
douloureuse  justice,  vous  avez  vu  votre  marine  remonter  jus- 
qu'à 85  bâtiments,  étonner  les  mers  de  l'Inde,  faire  naître  l'in- 
dépendance américaine  à  l'abri  de  son  pavillon,  et  promettre  à 
ce  règne,  si  d'autres  infortunes  ne  l'avaient  pas  abrégé,  de  hau- 
tes destinées  dignes  de  cette  grande  nation.  {Très-bien!) 

Plus  tard ,  sous  la  République,  vous  savez  ce  qui  s'est  passé, 
et  enfin,  avec  la  volonté  puissante,  énergique  de  Napoléon,  cette 
volonté  puissante  promettait  de  porter  le  nombre  à  200  bâtiments. 
Nous  avons  eu  90  vaisseaux.  Voilà  des  faits  qui  doivent  rassurer 
les  esprits,  qui  doivent  consoler  la  France  et  lui  promettre  un 
avenir  plus  grand  que  Je  passé  qu'elle  a  déploré  et  que  le  présent 
qu'elle  déplore  encore.  (  Trhs-bîen  !  ) 

Maintenant,  j'arrive  à  une  autre  considération,  et  c'est  par 
celle-là  que  je  terminerai  les  considérations  générales  ;  elle  s'a- 
dresse à  tout  le  monde,  car  nous  voulons  tous  la  paix,  l'ordre 
européen,  l'affermissement  des  destinées  du  monde,  de  la  civi- 
lisation et  du  commerce  ;  cependant,  par  sa  nature  toute  poli- 
tique, elle  s'adresse  surtout  à  ce  parti  qui  se  qualifie  de  parti 
conservateur  et  s'honore  de  ce  titre. 

Considérons,  Messieurs,  la  France  : 

Il  n'y  a  tians  l'État  du  monde,  dans  la  situation  récipi^oque 
de  la  France  et  du  monde  continental,  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, dans  la  situation  que  nous  a  faite  la  révolution  de 
Juillet,  dans  la  situation  qui  nous  laisse,  qui  nous  laissera  peut- 
être  encore  pour  longtemps  isolés ,  par  suite  de  ces  antipathies 


362  SFSSION  DE  4  846. 

naturelles,  de  ces  souverainetés  absolues,  intimidées  par  l'ex- 
plosion d'un  grand  peuple,  il  n'y  a  que  deux  guerres  possibles  : 
une  guerre  de  principe,  continentale,  révolutionnaire ,  passez- 
moi  le  mot,  une  de  ces  guerres  extrêmes,  une  de  ces  guerres 
implacables  qui  ne  permettent  plus  de  paix,  une  guerre  de  tous 
contre  un,  une  guerre  d'un  principe  contre  un  principe,  guerre 
qui  ne  se  termine  que  par  l'anéantissement  d'un  peuple  ou  par 
le  meurtre  d'une  idée.  {Sen&ation  prolongée.) 

Je  le  déclare,  je  ne  parle  pas  de  cette  guerre  pour  effrayer 
mon  pays;  j'en  ai  l'horreur,  je  n'en  ai  pas  la  terreur.  (Très- 
bien!)  Je  sais  parfaitement  que,  si  des  circonstances  pareilles 
se  présentaient,  la  France,  après  des  convulsions  d'énergie 
terribles,  sortirait  victorieuse,  plus  grande  et  avec  l'idée  tout 
entière  contre  laquelle  on  aurait  affronté  ses  armées.  (Très-bien! 
très-bien  !  ) 

La  France  est  impérissable  par  Tidée  qu'elle  porte  en  soi. 
(Sensation,  ) 

Maintenant  il  y  a  une  autre  guerre  :  c'est  la  guerre  purement 
territoriale,  c'est  la  guerre  normale,  c'est  la  guerre  d'un  peuple 
avec  une  autre  nation,  c'est  la  guerre  dans  laquelle  on  a  des 
alliés,  c!est  la  guerre  dans  laquelle  on  combat  pour  un  territoire, 
pour  une  conquête,  pour  une  question  navale  ou  de  territoire, 
la  guerre  territoriale,  en  un  mot. 

Eh  bien  I  je  ne  crains  pas  d'afûr mer  qu'il  n'y  a  de  guerre  ter- 
ritoriale possible,  de  guerre  d'alliance,  de  guerre  régulière,  si 
vous  voulez  me  permettre  cette  expression,  que  sur  la  mer;  il 
n'y  a  plus  pour  nous  d'autres  champs  de  bataille  dans  le  monde 
que  l'Océan  ou  la  Méditerranée.  Une  guerre  de  cette  nature, 
je  le  répète,  se  termine  par  l'alliance,  la  paix,  la  conquête,  une 
perte  ou  une  adjonction  de  territoire. 

Eh  bien  !  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  aux  partis  qui  m' écou- 
tent, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  France  tout  entière,  laquelle 
de  ces  deux  guerres  voulez-vous?  Évidemment,  si  vous  étiez 
obliges  d'en  subir  une,  si  vous  étiez  obligés  d'en  accepter  une, 
c'esï  la  guerre  régulière,  c'est  la  guerre  territoriale,  dans  la- 
quelle vous  aurez  un  allié  ou  plusieurs  alliés  dans  le  monde, 
dans  laquelle  l'équilibre  européen  se  brisera  en  deux,  une  partie 
pour  nous,  une  partie  pour  nos  ennemis.  Toute  autre  guerre, 
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TOUS  ne  devez  pas  la  craindre,  mais  vous  devez  l'éviter  avec 
sagesse.  Or,  si  cette  guerre  est  tout  entière,  comme  je  viens  de 
le  démontrer,  sur  mer,  c'est  donc  là  qu'un  grand  et  prudent 
pays  doit  porter  toute  son  attention,  tout  son  avenir,  tous  ses 
préparatifs,  toutes  ses  forces  et  toute  sa  pensée. 

Messieurs,  une  autre  réflexion...  Je  ne  suis  pas  retenu  ici 
par  les  motifs  respectables  qui  peuvent  retenir  des  hommes 
<l'État;  nous  pouvons  dire,  comme  simples  députés,  notre  pen- 
^e  tout  entière  à  nos  risques  et  périls  sans  compromettre  au- 
cune affaire ,  aucune  alliance  derrière  nous. 

Je  dis  que,  s'il  est  dans  F  univers  un  point  central  pour  la 
guerre,  c'est  en  Orient,  au  fond  de  la  Méditerranée.  Vous  avez 
TU  en  1840  les  craquements  de  FOrient  tout  entier,  vous  les 
^vez  entendus  deux  fois,  vous  les  entendrez  encore  ;  ils  vous 
attestent  que  la  guerre  navale  ne  peut  être  que  de  cç  côté.  Pou- 
vons-nous retrancher  quelque  chose  à  Timportance  de  nos  flot- 
tes, au  nombre  de  nos  vaisseaux,  si,  comme  cela  est  évident 
pour  tout  homme  d'État,  la  seule  guerre  possible  est  en  Orient, 
autour  de  la  Syrie,  de  TÉgypte,  des  Dardanelles?  Or,  que  résul- 
terait-il du  système  de  la  commission?  que  résulterait-il  de  ce 
système  d'économie  sur  le  patriotisme,  d'économie  sur  la  guerre? 
(Très-bien!)  Il  en  résulterait  qu'au  jour  du  danger,  savez-vous 
-ce  qui  arriverait  ?  vous  n'auriez  pas  même  les  vaisseaux,  les 
planches,  les  voiles  nécessaires,  non  pas  pour  combattre,  mais 
pour  vous  transporter  seulement  sur  ce  champ  de  bataille  de 
l'univers,  pour  porter  votre  pavillon  à  cette  bataille  d'Actium  des 
temps  futurs. 

Voilà  ce  qu'on  peut  opposer  tout  haut  à  ceux  qui  veulent 
faire  porter  les  économies  sur  ce  qu'une  nation  doit  prodiguer 
^vant  tout,  sa  prudence,  sa  destinée,  son  avenir,  sa  force  navale, 
sa  prévision  politique. 

Je  termine  sur  ces  considérations,  et  j'entre  dans  la  discus- 
sion elle-même. 

Que  vous  demande  M.  le  ministre  de  la  marine,  ou  plutôt 
que  vous  demande,  par  l'organe  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine S  la  France  depuis  bien  des  années?  M.  le  ministre  de  la 

1.  L*amiral  de  Mackau. 
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marine  demande  10  vaisseaux,  dont  plusieurs  sur  le  chantier, 
et  60  frégates. 

Que  répond  la  commission?  Elle  retranche  13  bâtiments  de 
ces  vaisseaux,  comme  si  c'était  trop  pour  la  situation  politique 
et  maritime  de  la  France. 

Je  me  suis  posé  cette  question  en  voyant  ce  retranchement  si 
minime  quant  au  chiflfre,  si  grave  quant  au  signe,  je  me  suis 
dit  :  Est-ce  que  le  chiffre  de  M.  le  ministre  est  exagéré?  est-ce 
que  c'est  trop  de  ûO  vaisseaux  à  voiles  pour  notre  flotte  dans 
rétat  actuel  du  monde?  Comment  !  ce  serait  trop  deiO  vaisseaux^ 
quand  vous  considérez  la*  situation  militaire  et  navale  de  votre 
pays  ?  ce  serait  trop  de  40  vaisseaux  dans  cet  état  que  nous  a 
fait  l'espèce  de  quarantaine  que  la  révolution  de  Juillet  n'ac- 
cepte pas,  mais  qu'elle  subit  de  fait  dans  le  monde  ?  Quand  vous 
n'avez  pas  un  seul  allié,  excepté  si  vous  appelez  allié  la  seule 
puissance  avec  laquelle  vous  puissiez  rivaliser  et  combattre  sur 
rOcéan;  quand  vous  n'avez,  dis-je,  aucun  allié  sur  la  mer,  quand 
l'Espagne  n'existe  plus,  quand  l'herbe  pousse  dans  les  magnifi- 
ques bassins  que  Charles  III  avait  fait  construire  à  Garthagène  ; 
quand  la  Turquie  a  vu  s*engloutir  sa  flotte  à  Navarin  ;  quand  les 
États-Unis,  dont  on  parlait  avant-hier,  n'ont  qu'un  petit  nom- 
bre de  frégates  insuffisantes  pour  couvrir  leurs  rivages,  inca- 
pables de  venir  prêter  une  aile  à  vos  flottes;  quand  la  Hollande 
a  cessé  d'exister  comme  puissance  maritime,  a  renoncé  à  tout 
avenir,  et  pour  le  présent  est  subordonnée  à  l'Angleterre  dans 
les  entreprises  commerciales!  c'est  dans  une  situation  pareille 
que  vous  trouveriez  que  vous  avez  trop  de  40  vaisseaux,  dont 
13  seraient  encore  sur  les  chantiers?  Mais  vous  oubliez  l'état  du 
monde  :  si  vous  n'avez  point  d'alliés,  n'avez-vous  point  d'enne- 
mis? Daignez  examiner  cette  question. 

M.  Thiers  vous  disait  hier  dans  son  discours:  La  flotte  russe 
est  importante  ,  importante  par  son  matériel ,  importante  par 
son  personnel. 

J'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Thiers,  je  connais  la 
flotte  russe,  j'ai  monté  ses  bâtiments. 

La  flotte  russe  est  importante,  en  effet ,  par  son  matériel  ; 
elle  a  54  bâtiments  de  premier  ordre,  seulement  dans  la  mer 
Noire.  Mais,  heureusement  pour  nous,  elle  n'est  pas  aussi  im- 
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portante  dans  son  personnel  militaire.  Ses  hommes  sont  braves, 
mais  neufs  à  la  mer.  Je  n'en  veux  pas  conclure  que  la  flotte 
russe  restera  longtemps  dans  cette  situation  précaire.  Je  con- 
nais le  génie  slave  ;  je  sais  avec  quelle  facilité  Pierre  le  Grand 
a  improvisé  une  nation  à  ses  successeurs ,  et  je  sais  aussi  avec 
quelle  facilité  la  Russie  peut  improviser  un  personnel  maritime. 
Je  ne  me  rassure  donc  pas  de  ce  côté  :  54  bâtiments  dans  la 
mer  Noire,  pouvant  grossir  tous  les  jours,  calculez  l'avenir,  et 
l'avenir  prochain  de  cette  marine!  Voilà,  Messieurs,  une  situa- 
tion qui  peut  vous  étonner,  d'un  côté,  et,  d'un  autre  côté,  vous 
donner  des  espérances,  car  un  jour  peut  et  doit  venir  où,  entre 
la  Russie  et  nous,  il  n'y  aura  plus  ce  qui  nous  sépare,  (Sensation.) 
et  où  nos  flottes,  en  s'unîssant,  pourront  composer  120  vaisseaux 
et  équilibrer  les  mers. 

Mais  l'Angleterre,  elle,  ne  compte  pas  moins  de  700  bâti- 
ments de  guerre  dont  elle  peut  couvrii*  les  deux  mers  au  pre- 
mier signe  de  son  amirauté.  Chacun  de  nous  sait  que  s'il  est 
question ,  par  exemple ,  de  ces  bâtiments  à  vapeur  dont  nous 
nous  croyons  suffisamment  armés  en  ajoutant  38  vaisseaux  à 
72...  (ÉcouUz!) 

En  ce  qui  concerne  seulement  les  bâtiments  à  vapeur,  l'An- 
gleterre a  500  marchés,  écoutez  bien  ceci,  avec  des  bâtiments  à 
vapeur  de  son  commerce,  pour  rallier  500  bâtiments  nouveaux 
du  jour  au  lendemain  aux  flottes  qu'elle  aurait  à  armer  et  à  dé- 
chaîner sur  l'Océan. 

Eh  bien  !  Messieurs,  est-ce  que  nous  sommes  dans  une  si- 
tuation pareille?  et  à  quel  point  voulez-vous  donc  que  la  ma- 
rine  française  disparaisse  devant  la  force,  devant  le  nombre? 
N'est-ce  pas  assez?  Quant  à  moi,  et  j'ose  dire  quant  à  vous,  vous 
ne  voudrez  pas  qu'elle  disparaisse  davantage. 

Mais  la  commission  colore  et  colore  consciencieusement  son 
refus  de  raisons  qui,  au  premier  abord ,  m'avaient  vivement 
frappé  moi-même.  Ce  n'est,  j'ose  le  dire  aux  membres  de  la  com- 
mission, qu'après  un  second  examen ,  après  une  discussion  sé- 
rieuse avec  moi-même,  avec  les  chiffres,  avec  les  faits,  avec  les 
statistiques  navales,  que  je  me  suis  décidé  à  combattre  sa  pro- 
position. 

La  commission  vous  dit  :  Nous  donnons  au  gouvernement 
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plus  qu'il  ne  nous  demande  :  de  quoi  vous  plaignez-vous?  Nous 
donnons,  d'une  part,  au  gouvernement  une  disponibilité  plus 
grande  en  vaisseaux  à  voiles  ;  mais  nous  lui  donnons ,  d'autre 
part ,  une  force  infiniment  supérieure  en  feu  à  ce  qu'il  nous 
demande  en  voiles. 

Qu'en  résulte-t-il ,  je  le  demande  aux  membres  de  la  com- 
mission elle-même?  Il  résulte  de  ce  raisonnement  que  la  com- 
misîon,  qui  prétend  économiser  d'un  côté  20  millions  sur  la 
totalité  de  ce  crédit ,  dit  au  gouvernement,  dit  à  la  France  :  Je 
vous  donne  du  feu  quand  vous  me  demandez  du  vent.  Comme 
si  le  feu  n'était  pas  mille  fois  plus  cher  que  le  vent,  que  Dieu 
donne  gratis,  gratis  à  toutes  les  voiles  et  à  tous  les  mâtsi 
{Mouvement,) 

Je  dis  à  la  commission  que  cette  contradiction  n'est  pas  ap- 
parente ,  mais  réelle,  contradiction  entre  une  prétendue  écono- 
mie de  20  millions,  quand  elle  propose  à  la  France  un  matériel, 
un  combustible  infiniment  plus  cher  que  les  voiles  que  nous  lui 
demandons. 

Quant  à  la  marine  à  vapeur,  je  ne  suis  pas  compétent  pour 
traiter  ici  cette  question  spéciale  :  je  ne  puis  dire  que  ce  qui 
apparaît  au  simple  bon  sens. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  qui  apparaît  au  simple  bon  sens  de  cha- 
cun de  nous  quand  il  se  pose  cette  question? 

11  apparaît  ceci  :  que  la  vapeur,  quel  que  soit  son  mérite  de 
célérité,  a  l'infériorité  dans  les  grands  combats  maritimes,  l'in- 
fériorité énorme  de  la  masse  ;  elle  a  l'infériorité  du  nombre  des 
équipages  et  du  nombre  des  hommes  qu'elle  peut  porter  ;  elle 
a  l'infériorité  immense,  incomparable,  des  pièces  de  bouches  à 
feu,  des  pièces  de  canon  dont  elle  peut  menacer  et  atteindre  un 
rivage,  une  flotte  étrangère. 

Enfin,  Messieurs,  elle  a  cette  infériorité  à  laquelle  je  sup- 
plie la  Chambre  de  réfléchir  un  moment,  cette  infériorité  qui 
n'a  pas  encore  été  touchée  dans  la  discussion ,  mais  qui  m'a 
préoccupé  dès  le  premier  jour;  elle  a  l'infériorité  de  porter 
son  combustible ,  et  de  se  rapprocher  souvent  le  plus  près 
possible  du  rivage  où  elle  doit  trouver  son  combustible.  (Sen- 
sation.) 

J'ai  lu ,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  la  vie  de  Nelson,  le  plus 
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illustre  des  marins  anglais,  qu*il  avait  été  souvent,  dans  ses 
grandes  campagnes,  neuf  mois,  dix  mois,  jusqu*à  quatorze  mois 
sans  toucher  terre,  par  l'obligation  de  se  maintenir  sur  cer- 
taines grandes  positions  de  la  Méditerranée  ou  de  l'Océan.  Eh 
bien  I  que  feraient,  dans  des  cas  pareils ,  vos  bâtiments  à  vapeur, 
forcés  d'aller  se  ravitailler  à  chaque  instant  ? 

Et,  en  cas  de  grande  guerre,  que  feraient  contre  les  10,000 
canons  des  vaisseaux  russes  ou  anglais  vos  bateaux  chargés  à 
peine  de  900  pièces  de  canon?  Est-ce  là  la  guerre  offensive  dont 
parlait  hier  un  savant  amiral  avant  moi  ?  Est-ce  avec  ces  coques 
que  v,ous  pourriez  affronter  les  masses,  les  citadelles  flottantes 
de  rocéan,  et  qui  certes,  si  elles  venaient  jamais  à  les  affronter 
avec  la  bravoure  française,  ne  manqueraient  pas  de  succomber 
dans  la  lutte ,  parce  que  rinfériorité  de  masse  amène  toujours 
rinfériorité  de  force  ? 

Maintenant,  Messieurs,  qu'est-ce  que  nous  voulons?  Nous  vou- 
lons une  chose  que  toute  la  France  veut  avec  nous  ;  nous  voulons 
que  la  France  n'abdique  rien  de  son  ancienne  situation  sur  les 
mers;  nous  voulons  que  la  France  puisse  avoir,  pour  la  défense 
de  ses  côtes,  et  pour  l'occasion  des  batailles,  si  jamais  les  ba- 
tailles devenaient  nécessaires,  puisse  avoir  des  voiles,  des  vais- 
seaux équivalant  aux  vaisseaux  et  aux  voiles  de  tout  ennemi, 
quel  qu'il  soit. 

Et  pour  ce  qui  concerne  la  défense  du  territoire.  Messieurs, 
on  nous  disait,  et  le  rapport  de  la  commission  semblait  Tindi- 
quer,  qu'il  suffisait  de  ces  petites  forces  mobiles  qui ,  par  leur 
agilité ,  suppléeraient  pour  ainsi  dire  au  nombre  ;  qu'avec  des 
batteries  flottantes  on  fermerait  l'entrée  de  vos  fleuves,  qu'avec 
des  bateaux,  circulant  comme  une  ceinture  mobile  autour  de 
vos  frontières  de  500  lieues,  vous  préviendriez  toutes  les  atta- 
ques de  l'ennemi. 

Ce  système  n'est  pas  nouveau,  Messieurs,  j'en  demande  par- 
don aux  honorables  membres  de  la  commission,  il  a  été  le  sys- 
tème de  l'empire,  de  l'empire  dans  ses  derniers  jours.  L'empire 
aussi  avait  eu  recours  à  ces  myriades  de  petits  bâtiments,  et 
vous  avez  vu  ce  qui  en  est  advenu.  Vous  avez  vu  que ,  quand 
le  chef  de  l'empire  lui-même,  détrôné,  abandonné  de  la  for- 
lune,  le  chef  de  cet  empire ,  qui  avait  choisi  ce  genre  de  dé- 
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fense  pour  son  territoire,  a  voulu  s'éloigner  de  quelques  lieues 
du  rivage  français  pour  chercher  un  refuge  sur  la  terre  d'Amé- 
rique ,  il  a  été  saisi  par  ces  grands  bâtiments,  à  Tissue  même  de 
la  rade  de  Rochefort;  il  a  été  le  premier  et  fatal  exemple  des 
détestables  résultats  du  système  que  vous  conseillez  aujourd'hui 
à  votre  pays  :  emprisonner  la  France  dans  une  défense  immo- 
bile ou  impropre  à  s'écarter  des  rivages.  Oui ,  c'est  là  le  sys- 
tème de  la  commission  :  murez  la  France ,  murez-la  avec  une 
ceinture  de  bâtiments  à  vapeur  mobilisés  I  rendez  la  France  à 
jamais  incapable  d'aller  affronter,  non  pas  en  misérable  cor- 
saire ,  non  pas  en  piraterie  nationale ,  mot  qui  ferait  rougir  ce 
grand  et  noble  pays ,  rendez-la  incapable  d'aller  affronter  face 
à  face,  corps  à  corps,  bord  à  bord,  bouche  à  feu  contre  bouche 
à  feu,  ces  grandes  flottes  que  nous  avons  osé  aborder  dans  tous 
les  grands  règnes  de  notre  histoire ,  et  qui,  je  Fespère,  seront 
encore  abordées  un  jour  par  nous!  {Mouvement.  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

Messieurs,  on  cherchait  hier  et  avant-hier,  avec  sollicitude , 
quelle  était  la  raison  efficiente  du  chiffre  de  vaisseaux  que  cha- 
cun demandait  dans  cette  discussion  ;  je  vous  dirai  le  mien  tout 
à  l'heure. 

Les  uns,  comme  la  commission,  se  contentaient  de  36  vais- 
seaux ;  les  autres,  comme  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  de- 
mandaient 40;  d'autres,  comme  l'honorable  M.  Thiers,  deman- 
daient 50  vaisseaux  et  50  frégates. 

Une  voix.  Non,  il  en  a  demandé  60  ! 

M.  DE  Lamartine.  D'autres  enfin ,  comme  moi  et  comme 
beaucoup  d'autres  hommes ,  plus  compétents  que  moi  dans  la 
matière ,  demandent  un  chiffre  supérieur  :  le  chiffre  régulier, 
normal,  de  60  vaisseaux  à  voiles,  en  1854. 

Eh!  Messieurs,  pourquoi  ce  chiffre  ?  Est-il  arbitraire,  comme 
semblait  l'indiquer  hier  un  éloquent  orateur?  est-il  le  fruit  du 
caprice?  est-il  imaginaire,  comme  semblait  le  dire  le  rapport 
de  la  commission?  Pas  le  moins  du  monde  !  Le  chiffre  du  nom- 
bre des  vaisseaux  d'une  grande  nation  est  gouverné  par  une  loi 
logique,  une  loi  qu'il  faut  oser  révéler  et  qu'il  faut  savoir  dé- 
couvrir. Ce  qui  gouverne  le  nombre  des  vaisseaux  que  la  France, 
suffisamment  armée,  doit  avoir  sur  ses  côtes,  c'est  ce  fait  que 
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je  signalais  tout  à  i'iieure  au  début  :  c'est  que  la  France  a 
deux  mers,  deux  grands  ports,  deux  grands  bras  s'étendant  de 
rOcéan  à  la  Méditerranée,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  elle 
est  obligée  de  faire  face  à  deux  doubles  nécessités  de  guerre, 
aux  deux  extrémités  de  son  sol.  Voilà  ce  qui  gouverne  la  ques- 
tion. 

Et  pourquoi  60  et  non  pas  40?  Je  vais  vous  le  dire  :  Parce 
que,  avec  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  flottes  de  25  à  30  vais- 
seaux, Tune  à  Brest,  l'autre  à  Toulon,  la  France  s'entendant,  se 
mouvant  à  un  signe  du  télégraphe  qui  les  réunira  avec  la  rapi- 
dité d'un  signal,  pourrait  complètement  suffire,  en  cas  de  guerre, 
à  toutes  les  éventualités  qui  se  présenteraient  contre  ses  intérêts 
et  contre  son  honneur.  Il  ne  faut  jamais  plus  de  25  à  30  vais- 
seaux de  ligne  poiu*  résister  à  un  ennemi  quelconque,  quel  que 
soit  son  nombre ,  sur  l'Océan ,  et  je  vais  vous  citer  à  cet  égard 
quelque  chose  que  je  vous  prie  d'écouter  avec  l'attention  que 
le  fait  m'a  inspirée  à  moi-même  en  le  lisant,  il  y  a  peu  de 
jours.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  le  chiffre  sacramentel  est  celui 
de  25  ou  30  vaisseaux  sur  chaque  mer,  et  non  pas  un  autre 
chiffre;  le  voici  :  c'est  qu'il  n'est  pas  donné  à  un  homme  de 
mer,  quels  que  soient  son  habileté,  son  génie,  son  coup  d'œil, 
son  habitude ,  il  ne  lui  est  pas  donné  de  gouverner ,  de  diri- 
ger utilement  plus  d'un  certain  nombre  de  bâtiments  sous  son 
commandement. 

L'amiral  Nelson,  qui  s'y  connaissait  sans  doute ,  j'emprunte 
mes  autorités  assez  haut,  la  veille  de  Trafalgar,  la  veille  de  ce 
grand  et  douloureux  combat  où  les  effoils  réunis  de  la  France 
et  de  r£spagne,  pendant  six  ans,  furent  engloutis  sous  le  canon 
anglais,  la  veille  de  ce  combat ,  transmit  cet  ordre  du  jour  aux 
officiers  de  son  escadre ,  où  il  y  avait  24  ou  30  bâtiments  au 
plus,  toutes  voiles  comprises  :  «  Gomme  il  est  démontré  à  tout 
homme  de  mer  qu'aucun  commandant  de  flotte  ne  peut  gou- 
verner pendant  la  bataille  plus  de  24  à  25  bâtiments,  j'attaque- 
rai demain  la  flotte  franco  -  espagnole ,  et  je  la  vaincrai.  Dieu 
aidant!  car,  bien  qu'elle  ait  un  nombre  de  bâtiments  très-supé- 
rieur au  mien,  la^conviction  où  je  suis  de  l'impossibilité  (à 
cause  de  la  difficulté  de  communications,  de  manœuvre,  d'évo- 
lutions), la  conviction  où  je  suis  que  l'amiral  français  ne  pourra 
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pas  gouverner  ce  grand  nombre  de  bâtiments,  me  rend'  capable, 
avec  2k  bâtiments,  d'attaquer  une  flotte  même  de  i5  voiles;  je 
l'attaquerai  et  la  vaincrai  !  »  {Rumeurs  négatives,  ) 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  de  Tamiral  Nelson  la  veille  de 
Trafalgar.  (Chuchotements.) 

On  conteste  le  fait,  Messieurs?  Il  n'est  pas  de  mon  invention. 
Je  n'ai  pas  fait  l'histoire  ;  je  la  lis  et  je»la  raconte. 

Plus  qu'un  mot  sur  l'inscription  maritime. 

On  dit  :  Il  n'y  a  pas  d'équilibre  entre  noire  recrutement  na- 
val et  nos  vaisseaux.  Messieurs ,  un  membre  illustre  de  l'autre 
Chambre,  pour  qui  les  chiffres  ont  une  signification  de  plus 
que  pour  nous,  et  qui  a  voulu  éclairer  encore  dans  ce  sujet  ses 
nciens  collègues  de  ses  conseils,  M.  Charles  Dupin,  porte  à 
140,000  le  nombre  de  marins  inscrits  que  nous  aurons  en  185ù, 
€n  admettant,  comme  le  fait  l'atteste,  un  accroissement  d'un 
douzième  pour  100  en  neuf  ans.  Et  si  j'osais,  je  profiterais  de 
l'occasion  pour  dire  à  propos,  sur  Finscription  maritime,  un 
mot,  un  mot  qui  ne  vient  pas  de  moi,  mais  d'un  homme  qui  a 
étudié  vingt-cinq  ans,  dans  des  fonctions  navales,  cette  impor- 
tante question.  (Parlez!  parlez  !) 

Eh  bien  !  cet  homme  me  disait,  il  y  a  peu  de  jours ,  et  me 
suppliait  de  faire  retentir  sa  voix  isolée  du  haut  de  cette  tribune 
quand  j'aurais  l'honneur  d'y  monter;  il  me  disait  :  «  Le  mal  de 
la  navigation  française,  de  la  navigation  militaire,  est  en  effet 
dans  l'inscription,  dans  le  mode  de  recrutement  pour  nos  ma- 
rins. Ce  mode,  il  date  de  Louis  XIV,  et  date  d'un  temps  où  ni  la 
liberté,  ni  l'égalité  entre  les  citoyens,  ni  les  garanties  que  nous 
nous  devons  tous  mutuellement,  n'existaient  pour  personne. 
C'est  l'arbitraire  qui  a  écrit  la  loi  de  recrutement  maritime  ;  au- 
jourd'hui, la  constitution  devrait  l'effacer.  La  constitution  de- 
vrait pourvoir  aux  nécessités  de  l'inscription  maritime,  comme 
elle  a  pourvu  à  toutes  les  grandes  nécessités  défensives  ou  offen- 
sives de  l'armée  de  terre.  Une  grande  conscription  maritime 
avec  des  conditions  exceptionnelles  que  la  nature  de  ce  service 
comporte,  avec  des  conditions  de  réengagement,  avec  des  pri- 
mes pour  des  services  redoublés,  avec  des  pensions  militaires  de 
15  ou  20  fr.  par  mois  après  trente  années  de  service,  attireraient 
sous  le  pavillon  et  y  fixeraient  des  cadres  de  personnel  mari- 
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time  en  matelots  ayant  un  certain  avancement  jusqu'aux  grades 
savants,  qui  rendraient  notre  marine  infiniment  plus  forte,  plus 
constitutionnelle  et  plus  digne  des  institutions  qui  doivent  régir 
aujourd'hui  également  toutes  les  conditions  de  nos  popula- 
tions. » 

Je  finis  sur  toutes  ces  considérations  et  je  ferme  le  rap- 
port. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre, de  tout  ce  que  j'ai  entendu ,  et  de  tout  ce  que  nous  avons 
lu  à  cet  égard ,  il  résulte  pour  moi  ceci  :  qu'il  n'y  a  aucun  doute 
de  l'intelligence,  aucun  doute  du  sentiment,  surtout  sur  la  nature 
des  deux  systèmes  sur  lesquels  nous  allons  prononcer  tout  à 
à  l'heure;  aucun  doute  à  cet  égard.  Messieurs!  Pour  moi,  comme 
pour  un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  c'est 
évidemment,  non  dans  l'intention,  mais  dans  le  fait,  une  véri- 
table déchéance  de  notre  marine,  une  véritable  abdication  de 
nos  forces  et  de  nos  destinées  navales,  une  résignation  complète 
à  la  situation  fausse,  compressive,  subalterne  que  nous  ont  faite, 
sur  terre  et  sur  mer,  les  traités  de  1815. 

Évidemment  c'est  là  quelque  chose  que  la  France  peut  subir 
un  moment,  mais  qu'elle  ne  peut  accepter  pour  son  avenir  dé- 
finitif. 

Comment!  sous  Louis  XIV,  100  bâtiments  de  guerre  et 
100,000  marins!  sous  Louis  XVI,  85  bâtiments  de  guerre  fran- 
çais dans  l'Inde  et  en  Amérique  !  sous  Napoléon ,  90  bâtiments 
de  guerre,  et  bientôt,  si  la  fortune  ne  lui  eût  pas  fait  une  car- 
rière si  courte,  200  bâtiments  de  guerre,  au  milieu  de  toutes  les 
préoccupsitions  qui  l'obligeaient  à  épuiser  sa  force  sur  tout  le 
continent!  Enfin,  sous  la  restauration...  (Et  ici  que  l'honorable 
M.  Thiers  me  permette  épisodiquement  un  mot  à  l'égard  d'une 
observation  qu'il  a  faite  hier,  et  qui  lui  est  échappée,  je  n'en 
doute  pas.)  A  propos  de  la  restauration ,  M.  Thiers  nous  disait 
hier  que  la  Sainte-Alliance,  que  les  traités  de  1815  avaient  forcé 
la  restauration  à  abdiquer  toute  pensée  maritime. 

Messieurs ,  laissons  à  chaque  gouvernement  ses  torts  et  ses 
mérites. 

M.  Thiers.  Je  n'ai  pas  pu  dire  cela. 

M.  DE  Lamartine.  Ne  jetons  aucune  récrimination   sur  les 
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gouvernements  tombés;  ne  jetons  aucune  de  nos  rancunes  dans 
l'histoire. 

M.  Thiers.  Vous  avez  raison. 

M.  DE  Lamartine.  La  restauration  était  si  peu  liée  par  les 
traités  de  1815  du  côté  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  que, 
liée  en  effet  sur  le  continent  jusqu'à  être  garrottée ,  les  traités 
de  1815  venaient  de  lui  rouvrir  la  .voie  des  mers,  la  carrière  de 
son  commerce  ;  ils  venaient  de  lui  restituer  ses  colonies ,  pour 
lesquelles  vous  admettrez  qu'il  lui  fallait  une  marine.  Peu  de 
temps  après,  elle  faisait  cette  grande  guerre  de  Tindépendance 
de  la  Grèce  et  tirait  le  premier  coup  de  canon  de  Navarin,  qui 
ressuscitait  un  peuple. 

Nous  pouvons  oublier  ces  choses  ;  mais  j'affirme  que  la  re- 
connaissance de  la  Grèce,  qui  a  dû  à  une  flotte  française  la  ré- 
surrection de  sa  nationalité,  ne  Toubliera  pas  si  facilement  que 
nous.  (Vire  zmzaXion,) 

Et  Alger,  conquis  par  sa  flotte  !  me  dit-on.  Oui,  la  Grèce  et 
Alger  honorent  la  marine  de  ce  temps  I 

Je  disais  donc  que  la  restauration  elle-même  avait  eu  ou 
voulu  avoir  53  vaisseaux.  Au  commencement  de  la  révolution  de 
Juillet,  plus  hardis  que  la  commission  d'aujourd'hui,  nous  avons 
voulu  en  avoir  53  ;  et,  à  présent  que  le  ministre  de  la  marine  ne 
nous  en  demande  que  40,  la  commission  nous  en  accorde, 
comme  par  grâce,  36. 

Et  comment  nous  en  accorde-t-elle  36  ?  En  nous  menaçant 
de  les  anéantir  le  plus  promptement  possible ,  ou  de  les  trans- 
former en  bâtiments  à  vapeur. 

Si  ce  n'est  pas  là  de  la  déchéance  navale,  je  ne  m'y  connais 
pas,  je  n'ai  pas  le  sentiment  de  mon  pays  ! 

Quand,  en  face  de  pareilles  demandes ,  ou  plutôt  de  pareils 
refus  à  l'esprit  public,  quand  je  vois  des  commissions  chercher 
dans  des  systèmes  téméraires^  dans  des  systèmes  douteux,  dans 
des  systèmes  que  l'Angleterre  elle-même  n'accepte  pas  encore, 
car,  on  vous  l'a  déjà  dit,  elle  construit  50  bâtiments  à  voiles  pour 
40  bâtiments  à  vapeur  ;  quand,  en  présence  de  semblables  faits, 
on  nous  vante  certaine  brochure,  que  je  ne  veux  pas  discuter  à 
cette  tribune ,  non  pas,  comme  le  disait  l'honorable  M.  Billault, 
que  je  craignisse  de  flatter  l'auteur,  mais  plutôt  de  le  désap- 


SUR  LA  MARINE  MILITAIRE  DE  LA  FRANGE.      373 

prouver:  je  sais  reconnaître  la  bravoure,  le  talent,  Fintelligence 
partout;  mais  je  sais  voir  aussi  dans  des  témérités  d'esprit 
semblables,  à  côté  du  courage  et  des  services ,  l'impatience,  la 
fougue  et  l'imprévoyance  de  la  jeunesse,.,  ces  témérités,  Mes- 
sieurs, je  les  admire,  je  ne  les  suis  pas.  (  Mouvements  divers  et 
longue  interruption.) 

Il  me  reste  un  seul  mot  à  dire  sur  l'équilibre  entre  le  maté- 
riel et  le  personnel.  On  vous  a  parlé  beaucoup,  et  moi-même 
peut-être  trop  longtemps,  du  matériel  :  un  mot  sur  le  personnel 
du  cadre  moral  de  vos  officiers. 

Avez-vous  quelquefois  réfléchi  mûrement,  gravement  à  ce 
corps  admirable  de  votre  personnel  d'officiers  de  marine,  corps 
qui  ne  recevra  pas  seulement  des  éloges  ici,  mais  qui  en  reçoit, 
j'en  ai  été  témoin  vingt  fois,  d'unanimes  dans  le  monde  entier. 

1,500  officiers  de  mer,  600  capitaines  de  vaisseau,  200  ca- 
pitaines de  frégate,  600  lieutenants  de  vaisseau,  500  et  je  ne  sais 
combien  d'enseignes,  80  capitaines  de  corvette,  voilà,  Messieurs, 
ce  personnel  qui  suffit  à  la  défense  de  cette  ceinture  de  mer  dont 
la  France  est  enveloppée;  personnel  qui  est  renouvelé  dans  ses 
cadres,  on  pourrait  dire  héréditairement,  par  des  familles  exclu- 
sivement consacrées  au  service,  à  la  défense,  à  la  mort  pour  le 
pays,  quand  il  en  est  besoin.  Vous  êtes-vous  rendu  compte  des 
études,  des  préparations  qu'il  faut  pour  aborder  cette  carrière  ; 
du  temps,  des  dépenses,  des  travaux  ?  Eh  bien  I  rendez-vous-en 
compte  un  moment.  D'abord  les  études  communes  à  toutes  les 
classes  de  citoyens,  puis  deux  ans  de  préparation  spéciale; 
quatre  ans  d'application  et  d'étude  sous  le  mât,  sous  le  pavillon; 
je  ne  sais  combien  d'années  pour  atteindre  les  premiers  grades. 
Toutes  les  sciences  réunies  dans  une  seule  tête  :  les  mathéma- 
tiques, la  nautique,  la  mécanique,  l'artillerie,  la  géographie,  les 
langues  étrangères,  enfin  la  diplomatie,  la  politique  elle-même, 
font  partie  de  l'instruction  nécessaire  d'un  bon  officier  de 
marine. 

Croyez-vous  que  des  hommes  obligés  de  se  livrer  si  labo- 
rieusement à  des  travaux  semblables,  pour  être  dignes  un  jour 
de  servir  leur  pays  sous  le  pavillon;...  croyez-vous  que  les  re- 
tranchements que  vous  voulez  faire  à  la  marine  militaire  seront 
un  puissant  encouragement  à  ces  études,  à  ces  travaux  qui 
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effrayent  l'imagination  ;  croyez-vous  que  ces  officiers  de  marine 
consommés,  dans  chacun  desquels,  ne  l'oubliez  pas,  il  y  a  qua- 
tre ou  cinq  officiers  complets,  croyez-vous  que,  pendant  qu'ils 
voient  leurs  camarades  de  l'armée  de  terre  aussi  braves,  aussi 
dévoués  qu'eux-mêmes,  mais  plus  rapidement  formés,  plus 
soudainement  improvisés  par  le  sol;  que,  pendant  qu'ils  les 
voient  trouver  un  avancement  facile,  quotidien,  en  Algérie,  ils 
restent,  eux,  le  bras  croisés  dans  vos  ports,  regardant  construire 
impatiemment  un  de  ces  4  ou  5  vaisseaux  sur  22  ou  2h  que 
vous  leur  promettez ,  ou  plutôt  que  vous  leur  retranchez  ; 
croyez-vous  qu'ils  voient  sans  douleur,  sans  découragement, 
démolir  sous  leurs  pieds  le  pont  de  ces  bâtiments,  sur  lesquels 
leur  honneur  était  de  vivre,  sur  lesquels  leur  gloire  peut-être 
était  de  mourir  un  jour?  {Sensation prolongée,)  Non,  il  y  aurait 
là  un  mauvais  symptôme ,  un  mauvais  acte  pour  l'Europe,  une 
désaffection  à  donner  à  ce  précieux  personnel  de  vos  officiers 
de  l'armée  navale. 

Je  termine  par  toutes  ces  considérations;  mais  je  ne  puis 
finir  sans  laisser  transpirer  quelque  chose  d'une  pensée  qui 
m'oppresse,  qui  a  peu  souvent  éclaté  dans  cette  discussion, 
mais  qui  nous  préoccupe  et  nous  travaille  tous  en  ce  moment. 

Cette  pensée,  la  voici  :  Cette  flotte  que  nous  demandons  plus 
nombreuse  et  que  vous  voulez  restreinte,  est-ce  un  vain  luxe 
que  nous  demandons  au  budget  de  l'État  ?  Et  quand  ce  serait 
un  luxe,  encore  dirai-je  :  Accordez  ce  luxe  magnifique  I  car  les 
grands  travaux  militaires  sont  le  seul  luxe  digne  des  grands  peu- 
ples. Les  armes  sont  le  luxe  des  nations  ! 

Mais,  est-ce  donc  un  luxe?  et  ici  j'interroge  la  conscience  de 
chacun  de  ceux  qui  m'écoutent.  Je  demande  à  chacun  de  mes 
honorables  collègues,  non  pas  de  le  répondre  à  haute  voix, 
mais  silencieusement  (l/auuem6nf5  divers);  je  leur  demande... 
(Interruption,) 

Je  disais,  Messieurs,  que  la  grande  flotte  que  nous  désirons 
et  qu'on  nous  conteste  n'est  pas  un  luxe  inutile  ;  que  ce  n'est 
pas  là  comme  ces  sentinelles  de  parade  qui  parcourent  pendant 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  en  temps  de  paix,  les  parapets  de  vos 
places  fortes,  attendant  l'heure  du  combat;  non,  c'est  un  luxe 
nécessaiz'e,  utile,  tous  les  jours,  à  l'existence,  à  la  vie,  à  la  con- 
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sidération,  à  l'honneur,  à  la  politique  d'un  grand  peuple;  et  je 
porte  encore  une  fois  l'interrogation  à  chacun  de  nos  honora- 
bles collègues.  Demandons-nous  froidement,  silencieusement» 
je  le  répète,  quelle  est  la  puissance  qui  exerce  la  supériorité 
incontestable  sur  les  mers  ?  Mon  Dieu  I  il  n'est  pas  besoin  de 
répondre  à  cela  :  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  une  carte  nautique  et  à 
Toir  toutes  les  grandes  positions  du  monde  occupées  par  la 
rivale  que  je  veux  désigner  :  Gibraltar,  Malte,  les  lies  Ioniennes, 
les  rivages  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte,  l'embouchure  de  la  mer 
Rouge  à  Aden,  toutes  les  grandes  positions  de  l'Inde,  les  posi* 
lions  du  cap  de  Bonne-Espérance,  celles  de  la  mer  de  Chine  ;  en 
un  mot,  toutes  les  situations  qui  gouvei'nent  le  grand  champ  de 
bataille  des  mers  dont  l'Angleterre  a  fait  pour  ainsi  dire  son 
champ  de  bataille,  préparé,  muni,  fortifié  par  elle  pour  l'heure 
du  danger  ou  de  l'ambition!  (Mouvement.)  Mais  si  je  vais  plus 
loin,  et  si  je  me  demande  quelque  chose  de  plus  monstrueux 
en  politique,  quel  est  sur  le  continent,  pour  la  première  fois  de- 
puis la  monarchie  universelle  de  la  maison  d'Autriche,  quelle 
est  sur  le  continent  même  la  puissance,  non  pas  matériellement 
prépondérante,  mais  la  puissance  dont  la  diplomatie,  appuyée 
sur  un  levier  qui  trouve  son  point  d'appui  dans  chaque  cabinet, 
quelle  est  la  puissance  qui  peut  à  son  gré,  ou  retenir  chacune 
des  puissances  du  continent  par  un  intérêt  vital,  ou  mouvoir 
le  continent  tout  entier  dans  le  sens  de  ses  passions  et  de  son 
omnipotence,  de  son  ambition  et  de  son  intérêt?  En  vérité,  je 
crains  de  répondre;  mais  vous  m'avez  déjà  répondu.  C'est  l'An- 
gleterre encore,  et,  si  vous  le  vouliez,  je  le  démontrerais  avec 
l'intelligence  d'un  homme  d'État  à  cette  tribune.  Je  ne  veux 
pas  le  faire.  Je  ne  veux  qu'indiquer  du  geste  un  fait.  Oui,  c'est 
encore  l'Angleterre  !  Eh  bien  î  ce  fait  est  unique,  terrible  dans 
l'histoire  du  continent.  On  peut  subir  une  telle  omnipotence 
un  moment;  on  ne  peut  l'accepter  sans  péril,  ni  s'y  rfsigner 
sans  abaissement. 

Messieurs,  on  m'a  accusé,  moi  personnellement,  et  je  ne 
sais  si  je  dois  me  plaindre  ou  m'honorer  du  reproche;  on  m'a 
accusé  quelquefois  de  n'avoir  pas  le  cœur  assez  anti-anglais. 
{Mouvement.) 

Un  Membre.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui. 
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M.  DE  Lamartine.  J'entends  un  honorable  membre  à  l'in- 
stant même  dire  :  Si  Ton  vous  a  accusé  quelquefois  de  n'avoir 
pas  le  cœur  assez  anti-anglais ,  ce  n'est  pas  aujourd'hui.  Je 
l'ajourne  à  une  minute,  et  il  se  répondra  à  lui-même!  [Mouvcr- 
ments  divers.) 

On  m'a  accusé,  dis-je,  de  ne  pas  partager  peut-être  assez  cette 
jalousie  nationale  contre  le  succès,  la  prospérité  et  la  grandeur 
militaire,  coloniale,  commerciale  et  navale  de  ce  grand  pays  ;  je 
l'avoue,  je  le  confesse  :  oui,  cela  est  vrai.  Messieurs,  je  suis  de 
ces  hommes  qui  pensent  qu'une  grandeur  acquise  à  la  civilisa- 
tion par  une  nation  quelconque  rejaillit  sur  tous  les  autres 
peuples  et  grandit  l'homme  lui-même,  pourvu  qu'elle  ne  froisse 
point  la  nationalité,  cette  première  famille  du  patriotisme  ;  je 
suis  de  ces  hommes  qui  pensent  qu'il  y  a  assez  de  place, 
d'espace  sur  le  globe  pour  tous  les  grands  peuples;  je  suis  de 
ces  hommes  qui  pensent  que  la  véritable  rivalité ,  bien  plus 
noble  que  la  jalousie  et  l'envie  dans  les  nations,  consiste  à 
faire  aussi  bien ,  à  faire  mieux  que  les  nations  qu'on  admire  ! 
Faire  de  même  de  son  côté  I  faire  de  grandes  choses ,  de  plus 
grandes  que  nos  rivaux  I  oui ,  voilà  ma  rivalité  à  moi ,  la 
seule  que  je  conseillerai  toujours  à  mon  pays.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Mais  aujourd'hui,  aujourd'hui  dans  la  situation  où  nous 
sommes,  après  l'énumération  que  je  viens  de  faire  de  la  toute- 
puissance  de  l'Angleterre  et  de  la  déchéance  qu'on  voudrait  nous 
faire  accepter  sur  les  mers  {Rumevrs  diverses.),  je  l'avouerai,  pour 
la  première  fois  de  ma  vie,  j'ai  pensé  avec  susceptibilité,  j'allais 
dire  avec  jalousie,  à  l'Angleterre.  Oui,  au  moment  où  ce  grand 
vote  qui  nous  suspend  depuis  trois  jours  va-être  porté,  je  me  dis 
à  moi-même  et  je  dis  à  mes  collègues  :  On  nous  propose  d'atté- 
nuer les  ressources  du  budget,  du  budget  vital,  national,  que  la 
France  de  tous  les  siècles  a  conservé,  tant  il  fait  partie  de  sa 
nature  et  de  ses  destinées,  le  budget  de  la  marine;  on  nous  pro- 
pose, non  de  briser,  mais  d'ébrécher  la  seule  arme  avec  laquelle 
nous  pourrions  peut-être  combattre  un  jour  l'Angleterre  sur 
l'Océan  ;  on  nous  propose  de  faire  flotter  un  peu  moins  haut 
un  peu  moins  large  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent  le 
drapeau  de  notre  nation  au  sommet  de  ces  grands  mâts,  où  nous 
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rayons  montré  tant  de  fois  aux  deux  mondes  et  aux  deux  mersl 
{Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Les  systèmes  se  heurtent,  les  esprits  sont  indécis,  la  France 
attend!  Messieurs,  l'Angleterre  nous  regarde!  votons  bien!  {Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Marques  nombreuses  d'adhésion  ;  agitation  pro- 
longée.) 


\ 


SUR 


LA  RÉDUCTION  DE  L'IMPOT  DU  SEL 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  de  22  avril  184G. 
(  Proposition  de  M.  Demesmay.  ) 

La  réduction  de  Timpôt  du  sel  qui  pesait  sur  la  vie  du  peuple  fut 
une  des  mesures  les  plus  populaires  de  la  législature  de  18Z|6.  Elle 
était  réclamée  depuis  longtemps  par  les  besoins  de  Fagriculture.  Pro- 
mise dans  tous  les  programmes  des  hommes  d'État  qui  demandaient 
la  popularité,  elle  fut  acquise  au  pays,  malgré  les  objections  et  les 
timidités  du  gouvernement,  par  la  presque  unanimité  des  votes  de  la 
Chambre.  Le  discours  de  M.  de  Lamartine  qui  précéda  ce  résultat  y 
exerça  une  notable  influence.  Le  résumé  qu'il  fit  de  cette  question  in- 
téressante, les  considérations  qu'il  présenta  sur  la  moralité  en  matière 
d'impôt  et  sur  l'équité  en  économie  politique ,  obtinrent  un  universel 
applaudissement. 


Messieurs, 

Si  cette  question  dans  son  avenir  ne  devait  appartenir  qu'à  la 
Chambre  seule,  elle  me  semblerait  suffisamment  instruite  pour 
lui  épargner  la  peine  d'entendre  un  orateur  de  plus  ;  mais  comme 
elle  appartient  à  Topinion  du  dehors,  et  que,  dans  la  hiérarchie 
parlementaire,  elle  parcourra  les  diverses  phases  de  la  législature 
et  passera  devant  une  autre  Chambre,  je  crois  utile  que  chacun, 
de  son  point  de  vue,  éclaire  la  question  et  présente  Tordre  des 
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motifs  dont  H  est  le  plus  frappé.  C'est  ce  qui  fait  que  je  demande 
quelques  minutes  seulement  à  cette  assemblée  pour  résumer  la 
discussion .  {Parlez  !  parlez  !  ) 

Hier,  Messieurs,  en  écoutant  M.  le  ministre  des  finances^ 
avec  attention,  et  je  dirai  plus,  avec  respect,  car  je  ne  me  dissi- 
mule pas  qu'il  accomplissait  un  devoir  qui  lui  semblait  à  lui- 
même  pénible,  le  devoir  de  gardien,  de  gardien  trop  sévère,  mais 
de  gardien  du  trésor  ;  en  l'écoutant,  dis-je,  je  m'interrogeais 
consciencieusement  moi-même  (car  enfin  la  tribune  doit  être 
probe  avant  tout)  ;  oui,  je  me  demandais  :  Si  j'étais  à  sa  place, 
si  j'étais  un  homme  d'État,  gouvernant  les  affaires  financières 
de  mon  pays,  et  que  la  proposition  d'abolir  l'impôt  du  sel  me 
fût  soumise,  repousserais-je  cette  proposition,  ou  aurais-je  le 
courage  de  l'adopter?  Et  je  me  répondais  :  Je  l'adopterais,  oui  ; 
après  avoir  bien  mûrement,  bien  sérieusement  débattu  en  moi 
les  motifs  de  ma  décision,  il  ne  reste  pas  l'ombre  d'un  doute  dans 
mon  esprit,  f  adopterais  la  proposition. 

Et  cependant.  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  plus  que 
M.  le  ministre  des  finances,  pas  plus  qu'aucun  d'entre  nous, 
j'ose  le  dire,  les  difficultés,  les  périls  apparents  de  cette  ques- 
tion. 

Je  sais  que  la  première  qualité  d'un  impôt,  c'est  d'être  con- 
verti en  habitude ,  c'est  de  plier  pour  ainsi  dire  dans  les  mœurs 
toutes  les  conditions,  toutes  les  situations,  toutes  les  fortunes 
sous  son  joug.  Je  crois  que  rien  au  monde  n'est  plus  difficile 
pour  un  gouvernement  que  de  substituer  un  impôt  à  un  autre 
impôt;  je  sais,  car  j'ai  lu  l'histoire,  que  non-seulement  de  grands 
troubles,  mais  presque  des  révolutions,  n'ont  eu  d'autre  motif 
que  le  déplacement  et  le  remplacement  de  l'impôt;  que  le 
royaume  de  Naples,  par  exemple,  a  failli  échapper  à  la  maison 
d'Espagne,  dans  les  séditions  de  Mazaniello,  pour  une  miséra- 
ble taxe  sur  le  poisson;  que,  dans  le  temps  où  la  maison  d'Au- 
triche possédait  la  Belgique,  à  Gand,  à  Bruges,  à  Bruxelles, 
partout  il  y  a  eu  des  commotions  incessantes  et  presque  révolu- 
tionnaires, à  l'occasion  de  quoi?  à  l'occasion  d'un  impôt  sur  la 
drèche  ou  sur  la  bière.  Enfin,  Messieurs,  un  fait  que  nous  avons 

1.  M.  Lacave-Laplagne. 
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eu  SOUS  les  yeux,  et  qui  doit  être  dans  la  pensée  de  tout  le  monde, 
à  la  fin  du  dernier  siècle,  vous  avez  vu,  à  l'occasion  d'un  impôt 
impopulaire  sur  le  thé,  sur  une  denrée  à  peu  près  analogue  à 
celle  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui  (Rumeurs  négatives), 
nous  avons  vu  l'Amérique  conquérir  son  indépendance;  nous 
avons  vu  d'une  question  d'impôt  mal  posée  naître,  quoi?  l'indé- 
pendance d'un  continent  tout  entier.  Vous  voyez  que  je  ne  me 
dissimule  et  que  je  ne  veux  dissimuler  à  la  Chambre  aucune  des 
gravités  de  la  question. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  davantage  sur  la  valeur  (que 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  me  pardonne,  et  que  ses 
adversaires  me  pardonnent  aussi),  sur  la  valeur  des  différents 
chilTres  qui  ont  été  réciproquement  présentés,  combattus,  dis- 
cutés devant  vous  à  la  tribune,  comme  devant  servir  de  base  à 
vos  résolutions. 

J'ai  beaucoup  étudié  l'économie  politique  dans  ma  vie,  bien 
qu'on  ne  m'en  soupçonne  pas.  {On  rit.)  J'ai  passé  de  longues 
années  de  ma  vie  à  étudier  profondément  toutes  les  matières  de 
l'économie  politique.  Pourquoi  ?  Parce  que,  animé  de  bonne 
heure  d'un  sens  politique  qui  était  une  révélation  de  vocation 
invincible  en  moi,  j'avais  besoin  d'étudier,  avant  l'âme,  le  corps 
de  la  politique  ;  et  que  l'économie  politique,  c'est  véritablement 
la  politique  incarnée  dans  les  faits  et  dans  les  institutions  popu- 
laires. J'ai  appris  dans  cette  étude  ce  que  valent  les  statistiques, 
j'en  demande  bien  pardon  aux  partisans  de  la  statistique  qui  se 
trouvent  ici,  excusez  cette  comparaison  vulgaire  :  les  prestidi- 
gitateurs font  leurs  tours  avec  des  gobelets  ;  les  économistes  font 
leurs  théories  avec  des  statistiques.  (  On  rit.  —  C'est  vrai  !)  Ainsi, 
ne  discutons  pas  trop  les  chiffres  :  notre  intention,  la  mienne, 
du  moins,  et,  je  le  crois,  celle  de  la  commission  tout  entière, 
n'est  pas  de  faire  illusion  à  la  Chambre  avec  des  chiffres,  ce 
n'est  pas  l'intention  de  M.  le  ministre,  ce  n'est  pas  la  nôtre,  et, 
je  dirai  plus,  à  l'honneur  du  sentiment  qui  se  révèle  presque 
unanimement  dans  cette  assemblée,  ce  serait  une  honte  pour 
nous.  Nous  sommes  assez  généreux  pour  ne  pas  vouloir  nous 
tromper  nous-mêmes  sur  la  nature  de  la  proposition.  Oui, 
nous  savons  qu'il  y  a  un  sacrifice,  et  nous  avons  le  courage  de 
mesurer  la  portée  du  sacrifice  que  nous  voulons  faire  au  peuple, 
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et  ce  sacrifice ,  il  sera  d'autant  plus  glorieux ,  d'autant  plus 
méritoire,  que  nous  nous  le  serons  moins  dissimulé  à  nous- 
mêmes  en  l'offrant  généreusement,  volontairement  à  notre  pays. 
(  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Partons  donc  de  ce  point  :  il  y  a  un  sacrifice.  M.  le  ministre 
des  finances  disait  hier,  avec  beaucoup  de  vérité  sous  un  rapport, 
avec  un  peu  d'erreur  sous  d'autres,  qu'il  n'y  avait  de  bons  im- 
pôts que  ceux  qui  portaient  principalement  sur  les  masses.  Il 
aurait  pu  trouver  (un  de  mes  collègues  m'en  faisait  l'observation 
tout  à  l'heure)  un  exemple  de  cette  assertion  dans  la  discussion 
même  qui  nous  occupe. 

La  consommation  humaine  du  sel  est  de  170  à  190  millions 
de  kilogrammes.  Or,  comment  se  fait  cette  consommation? 
Pincée  par  pincée,  grain  à  grain  ;  c'est  en  portant  sur  la  masse 
universelle  des  citoyens  que  se  forme  cette  consommation  co- 
lossale de  près  de  200  millions  de  kilogrammes.  Tandis  que  la 
consommation  industrielle,  la  consommation  agricole,  c'est-à- 
dire  les  consommations  qui  arrivent  au  consommateur  par 
quintaux  métriques,  produisent  25  millions  d'un  côté,  55  mil- 
lions d'un  autre. 

C'est  un  exemple  pour  la  théorie  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, je  ne  le  conteste  pas;  mais  ce  que  je  conteste,  c'est  la  portée 
que  donnait  à  sa  pensée  M.  le  ministre  des  finances. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  les  meilleurs  impôts 
soient  ceux  qui  portent  sur  les  plus  grandes  masses,  à  moins  que 
ces  impôts  ne  portent  avec  justice,  avec  équité,  avec  égalité 
parfaite.  Or,  Messieurs,  telle  n'est  pas  la  condition  de  l'impôt 
du  sel. 

Que  M.  le  ministre  des  finances  me  permette  de  relever  une 
pensée  qui  ne  lui  a  sans  doute  pas  échappé  dans  l'intérieur  de 
son  cabinet,  mais  qui  lui  a  échappé  hier  dans  la  discussion  : 
c'est  qu'au  point  où  nous  sommes  arrivés  en  politique  et  en 
économie  politique,  l'impôt  lui-même,  ne  l'oubliez  pas,  a  sa 
moralité  et  son  immoralité.  Vous  aurez  beau  dire  qu'un  impôt 
est  productif:  si  vous  ne  prouvez  pas  qu'un  impôt  est  juste,  vous 
n'avez  rien  fait.  {Très-bien!)  Vous  direz  en  vain  que  votre  im- 
pôt produit  des  millions  à  votre  trésor  :  s'il  pèse  d'un  poids  plus 
considérable  sur  les  classes  les  plus  souffrantes,  les  plus  dénuées 
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de  ressources  de  votre  ordre  social,  si  votre  impôt  pèse  davantage 
sur  les  classes  les  plus  rapprochées  de  la  terre  et  pour  lesquelles 
la  consommation  que  vous  leur  disputez  est  un  besoin  pour 
ainsi  dire  vital,  oui,  vous  remplirez  votre  trésor,  vous  le  rem- 
plirez des  millions  que  vous  énumériez  hier;  mais  ne  l'oubliez 
pas,  votre  trésor,  en  se  remplissant  de  ces  millions,  se  remplira 
aussi  des  murmures,  se  remplira  des  privations  du  peuple,  se 
remplira  des  récriminations  des  partis,  se  remplira  de  cette 
désaffection  sociale  qu'une  législation  sage  doit  toujours  écar- 
ter des  bases  des  institutions,  des  bases  de  son  ministère  des 
finances,  comme  de  celle  de  l'État  lui-même.  (  Tres-hien  îtres-hien  !) 

Messieurs,  je  suis  obligé  d'abréger  immensément  les  consi- 
dérations que  j'aurais  à  présenter.  Il  est  une  raison  surtout  qui 
m'a  amené,  après  quelques  jours  de  réflexion,  d'un  point  très- 
différent  de  celui  de  la  commission,  je  Tavoue,  à  défendre  à 
mon  tour  la  mesure  de  Tabolition  de  l'impôt  du  sel.  Je  me  suis 
dit  :  Y  a-t-il  une  moralité  parfaite  dans  l'impôt  du  sel?  y  a-t-il, 
je  ne  dirai  pas  cette  bienveillance,  cette  charité  dont  nous  vou- 
drions tant  voir  le  nom  écrit  dans  nos  lois?  v  a-t-il  seulement 
équité?  c'est-à-dire  cet  impôt  est-il  proportionnel?  est-il  mesuré 
aux  forces  de  ceux  qui  sont  obligés  de  le  supporter  ?  propor- 
tionne-t-il  le  fardeau  aux  forces?  ne  froisse-t-il  pas  le  peuple 
dans  sa  vie  même? 

Je  me  suis  fait  une  réponse  bien  simple,  bien  vulgaire,  et 
que  j'ai  honte,  pour  ainsi  dire,  d'apporter  devant  vous.  Je  me 
suis  dit  :  Quel  est  le  phénomène  de  la  consommation  du  sel  ?  Ce 
phénomène  spécial,  c'est  celui-ci  ;  Le  sel  est  peut-être  de  toutes 
les  substances  naturelles  la  seule  qui  ne  soit  pas  susceptible  d'un 
accroissement  indéfini  de  consommation  ;  pourquoi?  Parce  que 
la  nature  elle-même  a  mis  les  bornes  de  cette  consommation 
dans  l'organisation  de  l'homme;  parce  que  la  nature  elle-même 
a  mis  dans  le  palais  de  l'homme  la  mesure,  la  même  pour  tous, 
de  la  consommation  du  sel  ;  parce  que  le  riche,  quelle  que  soit 
sa  richesse,  ne  peut  pas  en  consommer  plus  que  l'indigent  :  au 
contraire.  Messieurs,  c'est  le  pauvre  qui,  par  la  qualité  grossière 
de  ses  aliments,  en  emploie  le  plus:  une  olive  salée  dans  le 
Midi,  un  hareng  salé  dans  le  Nord,  du  fromage  partout,  voilà  la 
nourriture  des  classes  laborieuses.  Et  c'est  cette  nourriture  gros- 
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sîère ,  sans  autre  assaisonnement  que  le  sol ,  que  vous  frappez  ! 
C'est  la  graisse  du  bétail,  du  mouton,  du  porc  élevé  par  les  pau- 
vres agriculteurs. 

Or,  je  n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  considération,  déjà 
<5puisée  ,  de  Talimentation  du  peuple;  mais  tirez  vous-mêmes 
la  conséquence  :  comme  nous  avons ,  sur  une  population  de 
35  millions  d'habitants,  au  moins  trente  millions  de  pauvres, 
relativement  parlant ,  contre  5  millions  d'hommes  qu'on  peut 
appeler  aisés,  c'est  sur  ces  30  millions  d'habitants  que  porte 
principalement  le  poids  de  l'impôt  du  sel;  c'est-à-dire  que  ce 
poids  porte  évidemment  sur  la  partie  la  plus  nombreuse,  la  plus 
souffrante,  la  plus  nécessiteuse  de  notre  population  ;  c'est-à-dire, 
en  un  mot,  que  cet  impôt  de  71,600,000  fr.  est  payé  en  grande 
partie,  au  profit  de  l'aisance,  par  ceux  qui  sont  les  plus  dénués 
de  ressources,  et  porte  non-seulement  sur  leur  bourse,  mais  sur 
leur  existence  ;  car  une  obseiTation  physiologique  bien  remar- 
quable ,  que  j'entendais  faire  hier  par  un  illustre  médecin  dans 
cette  enceinte,  c'est  que  le  sel  est  reconnu  physiologiquement 
un  des  éléments  constitutifs  du  corps  humain ,  et  que  par  con- 
séquent cet  impôt  pèse  non-seulement  sur  la  misère,  mais  sur 
la  vie,  sur  l'organisme  humain,  comme  si  vous  imposiez  le  sang 
ou  les  nerfs  de  l'homme.  (Sensation.)  C'est  un  impôt  de  72  mil- 
lions que  vous  faites  porter,  pour  la  plus  grande  partie,  sur 
l'existence,  sur  la  santé,  sur  la  force  même  de  l'homme,  et  sur- 
tout sur  les  habitants  des  campagnes. 

Voilà  des  considérations  qu'aucune  valeur  de  chiffres  ne 
pourra  effacer  de  vos  esprits  ni  de  vos  cœurs. 

L'honorable  M.  Talabot  a  prononcé  hier  un  discours,  je  lui  en 
demande  pardon,  un  discours  à*  deux  tranchants...  {Chuchote- 
menls.  —  Oui,  oui,  c*est  vrai!) 

Je  ne  le  dis  pas  dans  un  mauvais  sens  pour  l'honorable  préo- 
pinant :  personne  n'a  admiré  plus  que  moi  l'étude  et  la  solidité 
des  considérations  qu'il  a  présentées  à  cette  tribune. 

Cependant  permettez-moi,  pour  le  bon  gouvernement  de  la 
discussion  même,  de  vous  faire  remarquer  une  erreur  fonda- 
mentale, une  erreur  très-grave  dans  ce  que  nous  disait  l'hono- 
rable M.  Talabot  dans  la  première  partie  de  son  discours,  relati- 
vement à  l'Angleterre. 
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Nous  lui  disions  :  l'Angleterre  nous  a  précédés  dans  cette 
magnifique  transformation  de  Timpôt.  «Oui,  disait  M.  Talabot, 
l'Angleterre  vous  a  précédés  en  effet,  mais  par  quels  motifs? 

a  Elle  TOUS  a  précédés,  non  pas  comme  la  commission  vous 
le  promet,  pour  voir  s'accroître  d'une  manière  équivalente, 
sinon  supérieure,  les  produits  du  fisc  par  une  consommation 
plus  grande. 

«  Elle  vous  a  précédés  dans  l'unique  pensée  d'apporter  un 
élément  de  rivalité  important,  décisif,  dans  la  concuiTence  de 
son  travail  contre  les  éléments  du  travail  continental,  et  surtout 
du  travail  français  !  » 

Je  ne  nie  pas,  et  c'est  même  là  un  fait  que  j'admirerais  en- 
core et  que  je  donnerais  en  exemple  à  mon  pays;  je  ne  nie  pas 
qu'il  n'y  ait  en  effet  une  excellente  condition  de  rivalité  de 
travail  dans  l'adoucissement  de  la  condition  des  travailleurs. 
Mais  ce  que  l'honorable  M.  Talabot  me  permettra  de  contester, 
c'est  que  cette  pensée  de  concurrence  ait  été  la  pensée  unique 
de  l'Angleterre.  Je  vais  convaincre  la  Chambre,  non  pas  par  des 
conjectures  plus  ou  moins  réfutables,  mais  par  des  paroles 
expresses  qui  empruntent  leur  autorité  au  fait,  que  la  pensée 
du  législateur  anglais  a  été  plus  grande  que  ne  la  suppose 
M.  Talabot,  qu'elle  a  été  ce  qu'est  la  nôtre  en  ce  moment-ci  :  une 
pensée  politique,  une  pensée  humaine,  permettez-moi  de  le  dire, 
une  pensée  divine  ;  car  elle  émanait  de  ce  principe  qui  fait  la 
gloire  de  toutes  les  législations  éclairées  :  que  la  force  que  Dieu 
donne  aux  gouvernements,  que  la  force  financière  que  Dieu 
permet  aux  hommes  d'employer  doit  être  employée  surtout, 
avant  tout,  pouf  le  bénéfice  de  ces  classes  nombreuses  qui  com- 
posent la  masse  du  peuple,  et  jqui,  par  leurs  souffrances,  leur 
ignorance,  leur  travail,  leur  misère  même,  sont  à  ses  yeux  les 
premières  et  les  plus  grandes  de  l'ordre  social.  {Très-bien!  très- 
bien!) 

Et  que  M.  Talabot  ne  s'y  trompe  pas,  l'Angleterre  n'a  pas 
réduit  ainsi  son  budget  de  recettes  ni  son  budget  de  dépenses; 
elle  ne  prend  pas  un  schelling  de  moins  à  son  travail  national, 
mais  elle  le  prend  mieux,  elle  le  prend  sous  un  autre  nom,  elle 
le  prend  ailleurs  ;  elle  ne  réduit  pas  les  charges  de  la  Grande- 
Bretagne,  elle  les  transforme,  voilà  tout! 
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Voici ,  pour  toqs  convaincre ,  les  propres  termes  que  j'&i 
fait  traduire  des  considérants  qui  précèdent  le  bili  du  15  mai 
1825,  relatif,  non  pas  à  un  dégrèvement  comme  nous  en 
demandons  un  aujourd'hui ,  mais  à  l'al)Olition  complète  de 
l'impôt. 

Le  chancelier  de  TÉchiquier  résistait  alors  en  Angleterre^ 
comme  aujourd'hui  dans  cette  Chambre  l'honorable  ministre 
des  finances;  mais  la  Chambre  entraînait  le  ministre,  et, 
le  13  mai  1825 ,  parut  ce  bill  populaire  béni  dans  les  trois 
royaumes. 

Voici  donc  ces  considérants  remarquables  : 

c(  Dans  l'intention  que  le  peuple  soit  soulagé  de  la  taxe  qui 
pèse  sur  lui  par  l'impôt  du  sel,  et  pour  qu'en  étant  soulagé 
moralement  et  charitablement  de  ce  fardeau  il  puisse  l'être 
encore  bientôt  de  l'impôt  qui  pèse  aussi  sur  son  bien-être,  et 
par  l'impôt  sur  le  verre,  et  par  l'impôt  sur  le  charbon,  nous 
abolissons,  etc.,  etc.  » 

Mesideurs,  ce  sont  72  millions  sacrifiés  à  un  principe,  un 
principe  en  qui  elle  se  fiait  et  qui  l'a  récompensée  de  sa  foi. 
{TrM>ien!) 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  répond  aux  intentions  trop  exclusi 
vement  égoïstes  que  l'honorable  M.  Talabot  attribuait  à  l'Angle- 
terre, et  voilà ,  selon  moi ,  ce  qui  doit  agir  sur  une  Chambre 
française  dans  un  sens  tout  opposé  à  celui  que  pouvait  présenter 
l'interprétation  de  l'honorable  M.  Talabot,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  l'amélioration  du  sort  du  peuple. 

Maintenant,  Messieurs,  un  seul  mot  sur  les  chiffres. 

On  nous  dit  :  Mais  vous  présentez  des  accroissements  de 
consommation  illusoires  ou  dérisoires.  Je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, je  ne  veux  pas  trop  insister  aujourd'hui  sur  cette  partie  de 
la  discussion.  Je  neveux  tromper  personne  sur  l'accroissement 
de  consommation. 

Hier,  M.  le  ministre  des  finances,  d'après  sa  propre  enquête, 
d'après  les  lumières  dont  il  est  investi,  mieux  qu'aucun  de 
nous,  pour  bien  apprécier  l'avenir,  a  présenté  lui-même  un 
chiffre  ;  si  je  m'en  souviens,  son  chiffre  est  celui  d'une  con- 
sommation probable,  en  y  comprenant  la  consommation  hu- 
maine, la  consommation  de  toutes  les  industries,  et  enfin  la 

IV.  «5 
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consommation  tant  discutée  du  J)étail;  ce  chiffre  s'élevait,  je 
crois,  en  totalité^  à  (|20  millions  de  kilogrammes,  au  droit  de 

10  fr.  par  100  kilogrammes.  Eh  bieni  quel  est  le  chiffre,  que 
présente  la  commission,  ou  pluti^t  le  chiffî*e  plus  modéré  que 
présente  mon  honorable  ami  M.  Luneau?  600  et  tant  de  mil- 
lions; Que  la  Chambre  daigne  faire  attention  k  ce  rapproche- 
ment. 

M.  le  ministre  parle  de  ^20  millions  ;  les  membres  modérés 
de  la  commission  parlent  de  600  millions  ;  moi-même,  après 
des  études  que  je  pourrais  produire  à  cette  tribune,  je.  suis 
arrivé,  en  toute  sincérité  de  calculs,  à  600  millions  de  kilo- 
grammes de  sel  consommés  bientôt  en  France.  Ëhbieal  qu'est- 
ce  qui  nous  divise?  200  millions  sur  la  consommation  totale. 
200  millions  à  10  Ir.,  combien  cela  £ait-il?  20  millions.  La 
différence  entre  M.  le  ministre  et  nous,  entre  les  chiffres  xle  la 
commission  et  les  chiffres  du  ministre,  est  donc  de  20  millions 
en  tout. 

Tout  cela  est  conjectural.  Vos  chiffres  et  les  nôtres  sont 
des  conjectures,  après  tout.  Eh  bienI  conjectures  pour  con- 
jectures ,  Dieu  seul  sait  le  mystère  de  la  consommation  et  de 
la  production;  il  sait  seul  qui  a  tort  ou  qui  a  raison.  Parta- 
geons Tinconnu;  admettons  que  la  consommation  probable 
sera  de  500  millions;  qu'en  résultera-t-il  pour  votre  budget? 

11  en  résultera,  selon  vous,  un  déficit  possible,  probable,  de 
10  millions.  Je  le  demande  à  M.  le  ministre  des  finances  lui- 
même,  si,  en  partageant  ainsi  Tinconnu,  et  ce  n'est  pas  trop 
faire  entre  lui  et  nous,  nous  arrivons  à  une  seule  différence  de 
10  millions  dans  les  produits  du  trésor,  comment  ne  trouve- 
rions-nous pas,  et  dans  l'énergie  de  l'intention  que  notre  senti- 
ment nous  commande ,  et  dans  toutes  les  probabilités ,  dans 
toutes  les  expériences  de  l'économie  politique  sur  l'accroisse- 
ment de  la  consommation  quand  on  diminue  le  tarif,  comment 
dis-je,  ne  trouverions-nous  pas  à  combler  le  déficit  de  10  mil- 
lions? J'adniets  même  qu'il  soit  de  20  millions.  Je  ne  recule 
pas  devant  le  chiffre  de  20  millions;  j'admets  que  nous  ayons 
un  déficit  de  20  millions  à  combler  :  que  de  moyens  ne  vous 
a-t-on  pas  offerts  dans  le  cours  de  cette  discussion  I  Combien  ne 
pourrais-je  pas  vous  en  offrir  moi-même  pour  subvenir  à  ce 
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déficit  momentané  I  On  vous  a  parlé  de  la  réserve  de  Tamortis- 
sèment;  je  sais  qu'elle  est  engagée  pour  dix  ans,  et  qu'il  ne  faut 
en  parler  que  pour  mémoire.  Mais  on  vous  a  parlé  de  Tamortis- 
sèment  lui-même.  Dans  la  situation  où  est  le  crédit  public,  évi- 
demment, si  vous  n'aviez  pas  Tamortissement  établi,  j'en  appelle 
à  la  science  de  M.  le  minisù^  des  finances,  vous  ne  rétabliriez 
pas  dans  un  moment  où  l'Angleterre  Ta  détruit,  dans  un  mo- 
ment où  votre  crédit  public  s'élève  si  haut  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  prime  pour  dépasser  le  niveau  des  crédits  publics  les  plus 
puissants  et  les  plus  solides  de  l'Europe.  Mais,  à  supposer  que 
vous  reculiez  devant  ces  accroissements  de  ressources,  n'avez- 
vous  pas  l'Algérie  où  vous  semez,  prodiguez,  dilapidez  chaque 
année  129  millions  de  votre  budget?  Eh  bien  I  ne  pouvez-vous  pas 
retrancher  29  millions  et  29,000  hommes  par  an  à  cette  guerre 
provocatrice,  stérile,  ruineuse,  et  votre  occupation  ne  profiterait- 
elle  pas  de  toutes  les  économies  que  vous  ferez  eo  Afrique  sur 
la  vie  de  vos  enfants,  sur  vos  dépenses  et  sur  le  sang  humain  ? 
{Mouvements  divers.) 

Oui,  quant  à  moi,  je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire  d'avance 
ici,  avant  la  discussion  que  vous  allez  ouvrir  :  un  changement  de 
système  en  Algérie  suffirait  à  rétablir  le  niveau  entre  vos  recettes 
et  vos  dépenses,  le  jour  où  vous  le  voudriez,  et  à  combler  le  dé- 
ficit du  sel  restitué  gratis  à  vos  populations. 

M.  D'HàUBEBSAERT.  Et  la  conversion  des  rentes? 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs ,  serait-il  donc  vrai  que ,  quel& 
que  soient  les  progrès  de  la  science  économique...  Je  demande 
encore  un  instant  à  la  Chambre;  {Oui!  oui!  parlez!)  serait -i^ 
vrai  que ,  quels  que  soient  les  progrès  que  les  théories  éco- 
nomiques ,  je  ne  parle  pas  des  statistiques,  mais  des  vrjsiies 
théories ,  quels  que  soient  ces  progrès  en  dehors  des  enceintes 
législatives,  en  dehors  des  cabinets  et  des  parlements  ;  serait- 
il  donc  vrai  que  nous  soyons  condamnés  éternellement  à  res- 
ter  cloués  aux  routines,  aux  systèmes  étroits,  arriérés,  qui 
gouvernent  encore  nos  finances ,  quand ,  dehors  et  à  l'étran- 
ger, tout  nous  donne  des  leçons  et  des  exemples  de  l'utilité, 
de  la  fécondité  de  la  transformation  des  taxes  et  de  l'abaisse- 
ment des  prix?  Vous  murez  vos  frontières  à  l'extérieur  par  des 
douanes  excessives ,  véritable  gendarmerie  qui  empêche  la  for* 
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tune  de  la  France  d'entrer  et  de  sortir.  Mais  à  T intérieur, 
qu'est-ce  qui  vous  gêne?  qu'est-ce  qui  tous  empêche  de  faire 
des  expériences  sur  l'abaissement  des  taxes  pour  multiplier  les 
produits? 

Eh  quoi  I  Messieurs,  les  portes  de  fer  de  votre  fisc  ne  seront- 
elles  donc  jamais  fléchies ,  je  ne  dirai  pas  seulement  par  les 
cris  du  peuple ,  par  la  voix  de  ses  orateurs  que  vous  entendez 
tour  à  tour  à  cette  tribune  réclamer  justice  et  bienfaisance 
pour  lui ,  mais  ne  seront  -  elles  jamais  fléchies ,  ne  devien- 
dront-elles jamais  intelligentes  à  Tappel  de  la  théorie  et  de  la 
science  qui  leur  disent  qu'en  s'ouvrant  elles  s'enrichissent?  Ne 
pourront-elles  donc  s'ouvrir  à  la  voix  de  ces  hommes  d'État  de 
l'Allemagne  et  de  l'autre  côté  de  la  Manche ,  qui  vous  donnent 
à  la  fois  le  précepte  et  l'exemple,  et  recueillent ,  comme  vous  le 
voyez  faire  à  l'Angleterre  (  quoique  les  chiffres  de  M.  Talabot  le 
contestent,  mais  comme  les  chiffres  de  Liverpool  l'attestent), 
recueillent  1 2  au  lieu  de  1 0  pour  avoir  su  à  propos  effacer  ou 
abaisser  considérablement  les  tarifs  qui  s'interposaient  entre  le 
trésor,  les  consommateurs  et  le  producteur  ? 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  au  com- 
mencement de  cette  discussion,  d'autres  orateurs  le  lui  ont  rap- 
pelé :  Notre  état  est  prospère,  la  paix  règne  et  promet  de  régner, 
j'espère,  encore  longtemps  en  Europe;  votre  population  s'accroît 
tous  les  ans ,  mais  votre  population  s'accroît  non-seulement  en 
nombre,  elle  s'accroît  surtout  en  travail,  en  contact,  en  circula- 
tion, en  échanges,  en  tout  ce  qui  produit  pour  le  trésor  ces 
recettes  dont  vous  vous  montrez  à  bon  droit  si  jaloux  ;  Dieu  lui- 
même,  par  la  magnificence  des  récoltes ,  par  les  saisons  régu- 
lières qu'il  donne  à  ce  pays  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
semble  vous  convier,  par  vos  prospérités  mêmes,  à  vous  mettre 
pour  ainsi  dire,  à  son  exemple,  à  la  place  de  sa  Providence,  et  à 
entier  dans  cette  voie  du  soulagement  du  peuple  où  la  pensée 
de  la  science,  comme  la  pensée  de  la  politique,  comme  la  pensée 
de  la  religion  elle-même,  doit  conduire  aujourd'hui  les  gouver- 
nements. 

Et  que  ne  faites-vous  pas  dans  l'intérêt  des  classes  aisées  de 
la  société  !  Quand  vous  considérez,  je  ne  dis  pas  seulement  de- 
puis quinze  ans,  mais  depuis  trente  ans,  les  différents  chapitres 
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de  votre  budget ,  que  voyez-vous,  dans  Tintérét,  je  ne  dirai  pas 
exclusif,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  eiclusif  en  bonne  économie  Qpli- 
tique,  mais  enfin  dans  l'intérêt  plus  spécial,  plus  immédiat  et 
plus  personnel  des  classes  les  plus  aisées ,  les  plus  fortes  de 
Yotre  société?  Que  ne  faites-vous  pas?  Routes,  canaux,  chemins 
de  fer  par  milliards,  fortifications,  embellissements  de  vos  villes, 
monuments,  beaux-arts,  expositions  d'industrie,  Versailles  lui- 
même,  ce  produit  de  la  munificence  du  xix*  siècle,  qui  effacera 
un  jour  peut-être,  heureusement,  la  munificence  égoïste  et  per- 
sonnelle d'une  autre  époque  l  Voilà  ce  que  vous  faites  pour  les 
classes  riches  1  Et  je  ne  vous  en  accuse  pas,  je  vous  en  loue  l  le 
travail  produit  le  salaire ,  et  le  salaire  reproduit  la  richesse.  Le 
luxe  est  utile  aux  grandes  nations,  et  surtout  le  luxe  de  l'intel- 
ligence, des4irts,  du  génie. 

Voilà  ce  que  vous  faites  pour  les  classes  les  plus  riches ,  les 
plus  heureuses  de  la  société  ;  et  vous  hésiteriez  à  iaire  quelque 
chose  pour  les  classes  nombreuses  {Alurmures),  à  leur  donner  à 
bas  prix  ce  que  Dieu  donne  gratis  aux  oiseaux  du  ciel?  (iccia- 
mcUions.) 

Hais  je  finis  par  la  considération  qui  seule  m'a  porté  à  cette 
tribune.  Messieurs ,  la  question  du  sel  est  politique  ;  car  il  y  a 
de  la  politique  dans  un  gouvernement  populaire ,  jusque  dans 
le  pot-au-feu  de  l'ouvrier,  jusque  dans  la  chaumière  de  nos  la^ 
boureurs,  jusque  dans  l'étable  du  berger  de  nos  Basses-Alpes, 
de  l'Auvergne  et  des  Pyrénées.  Je  dis  que  le  sel,  depuis  trente 
ans ,  j'ai  tort ,  depuis  cinquante-quatre  ans ,  est  une  question 
politique  en  France  ;  car  vous  vous  souvenez  que  la  suppression 
de  l'impêt  du  sel,  la  suppression  de  la  gabelle,  fut  pour  beau- 
coup dans  la  conquête  des  droits  de  la  révolution  de  89.  Ce  fut 
la  première  restitution  de  la  liberté  I 

Eh  bien  !  le  sel  en  France  n'est  pas  seulement  une  matière 
imposable.  Savez-vous  ce  que  c'est?  Le  sel  est  une  idée  {Légères 
rumeurs.),  une  idée  de  justice,  une  idée  de  liberté,  une  idée  sur- 
tout d'égalité.  {Interruption.) 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  répéter  le  mot,  et  les  honora*» 
blés  membres  qui  paraissent  m'interrompre  {Non!  non!  contir 
nuez  !)  vont  me  rendre  justice,  quand  ils  y  auront  réfléchi.  {Oui.) 
Le  sel  est  une  idée,  et  la  preuve  que  le  sel  est  une  idée,  c'est  que 
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TaboUtion  de  Timpôt  d  a  sel  a  été  un  programme  dans  la  bouche 
de  ^us  les  partis  politi<;aes  qui  se  sont  disputé,  depuis  Tinven- 
tion  du  gouvernement  représentatif,  le  pouvoir  à  la  tribune,  et 
«e  qui  donne  le  pouvoir,  ou  ce  qui  devrait  le  donner,  la  popu- 
larité, la  vraie,  rhonnête,  la  sérieuse  popularité.  {SensaHon. — 
Interruption.) 

Oui,  Messieurs,  le  sel  était  dans  tous  les  programmes.  On 
«itait  hier  les  noms  de  ces  orateurs  nationaux  qui  ont  laissé 
une  mémoire  patriotique  et  respectée,  Foy,  Manuel,  Casimir 
Perier,  et  ces  ministres  mêmes  qui  ont  successivement,  de- 
puis la  révolution  de  1890,  administré  nos  finances,  par 
exemple  M.  Humann;  je  pourrais  peut*étre  ajouter  à  ces  noms 
eeux  des  ministres  ici  présents  :  ils  expliqueront  te  différence 
entre  leurs  votes  d'aujourd'hui  et  leurs  paroles  d'hier.  (  Momc- 
ment.) 

Mais  vous  venez  d'entendre  mon  excellent  ami,  M.  de  Tracy, 
qui,  dès  les  premiers  jours,  a  parlé,  et  sans  discontinuité  de- 
puis, quels  que  fussent  les  gouvernements  et  les  circonstances, 
vous  l'avez  vu,  lui,  fidèle  comme  un  principe,  sincère  comme 
un  sentiment,  parler  encore  de  même  et  défendre  la  même  vé- 
rité au  profit  du  peuple. 

Eh  bien  I  lorsque  ces  hommes  proclamaient  la  nécessité  mo- 
rale du  dégrèvement  du  sel,  lorsqu'ils  l'inscrivaient  dans  leurs 
programmes,  ce  n'était  pas  par  une  vaine  soif  de  cette  popula- 
rité qu'ils  dédaignaient  pour  leur  nom,  mais  qu'ils  ambition- 
naient pour  leur  principe  et  pour  leur  cause.  Aujourd'hui  qu'une 
révolution  a  appelé  cette  opposition  au  pouvoir,  la  verrions- 
nous  licencier  cette  popularité  qu'elle  amorçait  alors  par  Taboli- 
tion  d'un  impôt? 

Non  !  Messieurs,  il  y  aurait  là  un  grand  danger  dans  un 
gouvernement  représentatif  :  celui  de  discréditer  la  parole  poli- 
tique qui  émane  de  cette  tribune;  celui  de  faire  dire  au  peuple 
que  ces  hommes  politiques ,  que  ces  tribuns,  si  vous  les  appe- 
lez tribuns,  ont  un  langage  pour  le  combat  et  un  langage 
«près  la  victoire.  Que  cela  ne  soit  pas  ainsi.  Messieurs  :  vo- 
tons, votons  d'une  voix  unanime  l'abolition  de  l'impôt  du  sel, 
ne  fût-ce  que  pour  tenir  la  parole  des  révolutions.  {Très -bien l 
très-bien!) 
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Faisons  violence  au  ministre,  au  gouvernement,  et  que  H.  le 
ministre  des  finances  nous  aide  lai-méme  !  En  récoùtant  hier, 
je  ne  pouvais  m'empécher  d'entrevoir  qu'il  se  passait  un  combat 
intérieur  en  lui  :  sa  parole  et  sa  pensée  semblaient  quelquefois, 
malgré  ses  efforts,  en  contradiction.  {On  rit.)  Oui,  Messieurs,  je 
ne  crains  pas  d'avoir  mal  interprété  les  pensées  secrètes  qui 
agitaient  Fâme  de  Thomme  d'État ,  pendant  qu'il  défendait  ici 
comme  gardien  du  trésor  les  intérêts  ou  ce  qu'il  croit  être  les 
intérêts  de  la  fortune  publique.  Il  était  évident  pour  moi  que 
sous  le  langage  officiel  il  y  avait  un  autre  langage  dans  l'âme  ; 
que  sous  la  dure  opinion  du  ministre  il  y  avait  le  sentiment  de 
l'homme  bienveillant  pour  ses  concitoyens,  de  l'homme  qui  au- 
rait voulu  ouvrir  librement  la  main  pour  répandre  sur  son  pays 
le  bien  que  nous  voulons  lui  faire. 

Eh  bien!  Messieurs,  qu'est-ce  qui  l'arrêtait?  qu'est-ce  qui  ar- 
rêtait M.  le  ministre?  qu'est-ce  qui  tient  encore  le  gouverne- 
ment en  suspens?  Évidemment  une  seule  pensée  :  il  craint 
d'engager  dangereusement  sa  responsabilité  dans  l'abandon 
d'une  matière  imposable  qui  pourrait,  comme  il  nous  l'a  dit, 
laisser  un  vide  difficile  à  combler  dans  le  trésor. 

Nous  l'avons  rassuré  à  cet  égard  ;  rassurons-le  sur  la  respon- 
sabilité :  aujourd'hui  le  gouvernement  ne  veut  pas  la  prendre; 
peut-être  a-t-il  raison ,  peut-être,  à  sa  place ,  hésiterais-je  moi- 
même  à  l'assumer  sur  ma  personne  et  sur  son  nom.  Mais  nous 
qui  sommes  la  voix  même,  qui  sommes  le  sentiment  de  notre 
pays,  n'hésitons  pas  à  prendre  cette  responsabilité  pour  la 
Chambre;  et  puissions-nous  le  faire  par  un  vote  pour  ainsi  dire 
unanime!  Puissions-nous  n'avoir  qu'une  seule  main  en  ce  mo- 
ment pour  tendre  au  pays  la  justice  et  la  munificence  que  nous 
lui  devons,  afin  qu'après  tant  d'années  de  patience  cette  munifi- 
cence vraiment  politique  apporte  aux  classes  souffrantes ,  agri- 
coles, nécessiteuses,  laborieuses  de  notre  société,  un  soulage- 
ment trop  longtemps  et  trop  vainement  attendu! 

Et  soyons  bien  convaincus.  Messieurs,  que  nous  ne  nous  en 
repentirons  jamais.  Assumons  hardiment  le  rôle  que  le  gouver- 
nement nous  laisse,  et  ne  nous  en  inquiétons  pas.  Il  n'y  a  rien 
Messieurs,  de  si  facile,  de  si  glorieux  et  de  si  doux  à  porter  au 
peuple,  à  la  fin  d'une  législature,  au  moment  où  nous  allons 
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nous  présenter  à  nos  juges,  nos  titres  à  la  main;  non,  il  n*y  d 
rien  de  si  facile,  de  si  glorieux  et  de  si  doux  à  porter  devant 
son  pays  que  la  responsabilité  d'un  bienfait.  (Très -bien!  très- 
bien! —  Marques  unanimes  et  réiUrèes  d'approbation  sur  touÈ  let 
hanes.) 


SUR 


LA  PENSION  DE  M.  BAOUR-LORMIAN 


Chambrb  DBS  D^POTtfs.  —  Séance  du  30  mai  18i6. 

(Discussion  du  budget). 

Messieurs, 

Je  n*ai  aucune  observation  à  faire  sur  les  diverses  criti- 
ques et  sur  les  noms  propres  qui  viennent  d'être  soumis  à  la 
Chambre  par  Thonorable  préopinant;  cependant  un  nom  a 
frappé  mon  oreille.  Je  n'ai  jamais  défendu  ici  aucun  abus , 
les  abus  détruisent  les  droits;  mais  je  me  suis  senti  soulevé 
involontairement  de  mon  banc  en  entendant  citer  le  nom  de 
mon  honorable  confrère  à  l'Académie ,  le  vénérable  M.  Baour- 
Lormian. 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  à  quel  titre  M.  Baour-Lormian 
jouit  de  la  modique  pension  qui  lui  serait  aujourd'hui  contes- 
tée. Cette  pension,  faite  à  un  homme  de  lettres  qui  n*a  aucune 
fortune  que  son  génie,  date  des  premiers  temps,  des  temps  les 
plus  glorieux  de  l'empire,  auxquels  il  a  été  associé  ;  elle  a  tra- 
versé la  restauration  ;  les  années  sont  arrivées  sur  la  tête  de 
M.  Baour-Lormian ,  il  touche  maintenant  à  l'extrême  vieillesse. 
Il  serait  réduit,  non  pas  à  cette  mendicité  ministérielle  dont  on 
nous  parlait  tout  à  l'heure,  mais  à  une  véritable  et  déplorable 
mendicité,  qui  serait,  non  pas  sa  propre  honte ,  mais  la  honte 
du  pays.  {Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  l'infirmité  de  M.  Baour-Lormian  est  la  cécité  la 
plus  complète.  Il  est  obligé  d'emprunter,  comme  Delille  et  Ho- 
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mère,  la  main  d'un  enfant  ou  d'un  serviteur  pour  le  conduire 
même  aux  séances  de  TAcadémie. 

Voilà,  Messieurs,  l'abus  qu'on  nous  signale. 

Je  proteste  au  nom  du  sentiment  public  contre  une  sem- 
blable critique,  contre  le  retranchement  d'une  telle  pension  ;  elle 
n'enrichira  pas  le  budget,  et  elle  priverait  une  vie  à  son  déclin 
de  sa  récompense  et  de  sa  consolation.  {Très-bien!  très-bien!  — 
Vive  approbation  sur  tous  les  bancs,) 


SUR  LA 


SUBVENTION  BU  THÉÂTRE  DE  L'ODÊON 


(  Même  séance.  ) 


Messieurs, 

C'est  toujours  avec  une  extrême  timidité  que  je  me  présente 
à  cette  tribune  pour  comtettre  les  amendements  d'un  honorable 
rapporteur  ^  qui  a  étudié  laborieusement  les  questions  qu'il  dé- 
fend, et  qui  est  Torgane  d'une  grande  et  respectable  commis- 
sion de  la  Chambre.  Je  demande  donc  une  extrême  indulgence 
pour  les  motifs  que  j'ai  à  présenter  en  contradiction  avec  ceux 
qui  vous  ont  été  énumérés  tout  à  l'heure. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  du  budget  a  ap- 
puyé le  refus  de  l'allocation,  au  théâtre  de  l'Odéon,  sur  trois 
motifs.  Il  vous  a  dit  :  C'est  un  quartier  excentrique,  un  quartier 
qui  n'a  pas  de  public.  Il  vous  a  dit  encore  :  Il  n'y  a  déjà  que 
trop  de  théâtres  dans  la  capitale  ;  vingt-cinq  théâtres  se  dispu- 
tent le  public  ;  un  théâtre  de  plus  n'attirera  qu'une  faible  por- 
tion de  spectateurs,  portion  tout  à  fait  incapable  de  soutenir  les 
frais  matériels  et  la  gloire  d'un  second  Théâtre-Français. 

Enfin,  Messieurs,  il  vous  a  dit  que  ce  n'était  pas  à  l'État,  que 
ce  n'était  pas  à  la  France  de  subventionner,  dans  un  quartier 
spécial  de  la  capitale ,  tel  ou  tel  établissement  qui  n'était  pas 
national.  Je  demande  à  répondre  à  ces  trois  motifs.  D'abord,  je 

1.  M.  Bignon. 
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prierai  la  commission  et  la  Chambre  de  vouloir  bien  faire  une 
réflexion  qui  a  peut-être  échappé,  dans  le  cours  de  l'examen  de 
la  commission  du  budget,  aux  honorables  membres  qui  en  fai- 
saient partie  :  c'est  que,  selon  le  point  de  vue  où.  l'on  se  place, 
on  peut  considérer  le  théâtre  comme  une  industrie  ou  comme 
une  espèce  d'institution,  se  référant  jusqu'à  un  certain  point  à 
un  but  d'enseignement  populaire. 

Il  est  vrai  et  il  est  faux  qu'un  théâtre  soit  tour  à  tour  un  pur 
établissement  industriel  ou  un  établissement  d'enseignement 
populaire  :  c'est  selon  la  qualité  du  théâtre,  c'est  selon  la  na- 
ture du  spectacle. 

Il  est  bien  évident  que  ces  vingt-cinq  théâtres  cisurbains, 
passez-moi  ce  mot  latin  qui  exprime  parfaitement  le  sens  que 
j'y  attache ,  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ces  établissements  quMl 
est  du  devoir  de  la  capitale  de  favoriser  dans  son  sein  ;  la  plupart 
des  théâtres  ne  sont  en  effet  que  des  exploitations  de  plaisir 
public ,  qui  ne  sont  dignes ,  à  aucun  titre ,  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement ni  des  subventions  du  pays.  Mais  il  y  a  d'autres 
théâtres,  des  théâtres  spécialement  littéraires,  qui  ont  pour  mis- 
sion de  présenter  au  sein  d'une  grande  capitale,  à  la  jeunesse 
du  pays  tout  entier,  les  beaux  exemples  de  la  langue,  les  person- 
nages de  l'histoire,  les  mœurs  et  tous  ces  chefs-d'œuvre  de 
l'art  dramatique  qui  sont  un  des  éléments  de  notre  influence 
européenne.  (  Très-bim  !) 

Eh  bien  I  je  dis  qu'à  d'autres  époques  de  notre  histoire  et  de 
l'histoire  plus  ancienne  que  la  nôtre ,  si  l'on  avait  dit  aux  Ro- 
mains  par  exemple ,  chez  qui  les  plus  hautes  magistratures  de 
l'État  ne  dédaignaient  pas  la  surveillance  des  spectacles  publics 
ainsi  conçus,  si  on  leur  avait  dit  qu'il  arriverait  un  jour  une 
civilisation  s'appelant  plus  avancée ,  et  où  cependant  la  sollici- 
tude de  l'État  dédaignerait  de  s'attacher  au  choix,  à  la  nature,  à 
l'encouragement  des  spectacles  publics,  ils  auraient  refusé  de 
croire  que  nous  serions  arrivés  à  ce  matérialisme  administra- 
tif qui ,  certes,  n'est  pas  dans  la  pensée  de  la  commission. 
(  Très-bien  !  ) 

Pour  en  revenir  au  sujet  spécial  qui  nous  occupe,  le  théâtre 
de  l'Odéon  est-il  ou  non  un  grand  théâtre  littéraire?  Est-il  un 
théâtre  sérieux  ?  Est-il  un  théâtre  qui  ait  pour  objet  spécial  de 
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fournir  à  ane  partie  des  quartiers  de  Paris,  à  une  grande  masse 
de  la  jeunesse  française,  les  exemples,  les  enseignements,  les 
leçons  dramatiques  qui  sont  de  nature  à  former  son  cœur  et 
son  esprit  ? 

Assembler  les  hommes  pour  parler  à  tous  leurs  sens  par  le 
drame,  former  le  goût,  épurer  les  mœurs,  perfectionner  la 
langue,  c'est  la  mission  des  théâtres  tels  que  celui-là  I 

Parmi  les^honorables  membres  qui  combattent  la  proposi* 
tion,  il  n'y  a  personne  qui  ose  affirmer  à  la  tribune  que  le 
théâtre  de  l'Odéon  ne  soit  pas  un  théâtre  éminemment  sérieux, 
auquel  les  noms  les  plus  distingués  de  la  littérature  contempo- 
raine n'ont  pas  dédaigné  d'attacher  les  prémices  de  leurs  succès 
et  leur  gloire  plus  avancée.  M.  Vayin  nous  citait  tout  à  l'heure, 
aux  applaudissements  de  la  Chambre,  le  nom  de  deux  hommes 
dont  on  peut  parler  tout  haut  sans  être  suspect  de  flatter  autre 
chose  que  leur  mémoire  :  Casimir  Delayigne ,  qui  a  débuté  sur 
le  théâtre  de  l'Odéon;  M.  Ponsard,  qui  a  attaché  son  nom  à  la 
plus  difficile' des  rénovations ,  la  plus  difficile  en  fait  d'art  dra- 
matique comme  en  toutes  choses,  la  rénovation  du  théâtre ,  en 
remontant  aux  grands  caractères,  aux  beaux  exemples  de  Tanti- 
quité  la  plus  romaine,  la  plus  sévère,  et  au  style  des  plus  mâles 
écrivains  de  notjre  langue.  Il  a  fait  faire  ainsi  un  pas  immense 
dans  la  voie  de  la  réforme  dramatique,  telle  qu'une  assemblée 
de  législateurs  comme  nous  sommes  doit  désirer  de  la  voir  gran- 
dir et  se  perfectionner,  (Très-bien!) 

Je  pourrais  citer  d'autres  noms.  Je  pourrais  citer  le  nom 
d'un  homme  que  nous  venons  de  perdre  tout  récemment,  et 
dont  nous  avons  tous  déploré  la  perte  prématurée  ;  le  nom  de 
M.  Soumet  est  pressent  à  toutes  les  mémoires,  à  toutes  les  pen- 
sées ;  il  est  honoré  partout.  C'est  encore  à  ce  théâtre  qu'il  a  fait 
son  début,  qu'il  a  assuré  son  plus  beau  titre  à  la  postérité, 
Jeanne  dUArc. 

Je  ne  viens  pas  faire  ici  un  discours  sur  le  théâtre  ;  je  ne  suis 
pas  assez  insensé.  Je  sais  l'heure  qu'il  est;  je  renferme  ma  dis- 
cussion dans  le  cadre  le  plus  étroit  de  cette  spécialité.  Je  passe 
â  la  deuxième  partie  de  l'argumentation  de  l'honorable  rappor- 
teur. Il  vous  a  dit  :  Il  n'appartient  pas  à  l'État,  ce  n'est  pas  le 
fait  de  l'administration  centrale  de  subventionner,  dans  l'intérêt 
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d'un  quartier  de  la  capitale,  un  établissement  dramatique.  A  cet 
égard,  je  suis  complètement  de  Tavis  de  Thonorable  rapporteur 
de  la  commission. 

S'il  s'agissait  de  favoriser  un  des  quartiers  de  Paris  au  pré- 
judice de  l'autre,  si  c'était  un  intérêt  ex<5lu8ivement  parisien, 
je  dirais  comme  l'honorable  rapporteur,  j'approuverais  le  re- 
tranchement de  la  commission  et  j'y  associerais  mon  vote.  Mais 
il  n*échappe  à  personne,  dans  cette  enceinte,  que  la  subvention 
donnée  à  l'établissement  dramatique  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  dans  un  quartier  qui  ne  compte  pas  moins  de  300,000  ha- 
bitants, dans  un  quartier  qui  est  celui  de  toutes  vos  écoles,  de 
tous  vos  amphithéâtres,  de  tous  vos  étudiants,  qui  est  le  quar- 
tier de  la  science,  de  l'Institut,  des  écoles,  de  TObservatoire,  la 
ville  des  lettres  dans  la  capitale ,  il  n'échappe  à  personne  qu'il 
est  d'un  intérêt  parisien,  d'un  intérêt  national  pour  le  pays  tout 
entier,  pour  la  jeunesse  tout  entière  qui  vient  habiter  cette 
grande  municipalité  de  la  France  qu'on  appelle  Paris,  {Très-- 
bien!)  qu'elle  trouve  dans  son  voisinage,  à  sa  porte  pour  ainsi 
dire,  des  lieux  de  divertissements  littéraires,  sérieux,  surveillés 
par  l'administration  elle-même,  subventionnés  par  l'État,  et 
dont  les  pièces,  dont  les  spectacles  sont  garantis  même  par  des 
hommes  pris  dans  le  sein  des  Chambres  législatives.  C'est  là 
que  je  trouve  un  intérêt  essentiellement  français ,  et  qui  doit 
préoccuper  les  Chambres  françaises. 

Enfin,  on  vous  a  parlé  de  l'excentricité  du  quartier.  Mais 
c'est  cette  excentricité  même  du  quartier,  c'est  la  difficulté 
d'avoir  un  public  dont  les  subventions  volontaires  soutien- 
nent un  théâtre  dans  ce  quartier-  là ,  qui  nécessite  un  certain 
sacrifice  de  la  part  du  gouvernement  et  de  la  Chambre.  Si  le 
théâtre  pouvait  se  subventionner  tout  seul,  s'il  était  dans  un  de 
ces  quartiers  de  grand  mouvement  d'étrangers,  de  population 
flottante  qui  inondent  tous  les  soirs  les  vestibules  de  nos  théâ- 
tres, nous  n'aurions  pas  à  en  parler  ;  ce  ne  serait  pas  un  théâtre 
de  jeunesse,  ce  ne  serait  pas  un  théâtre  de  mœurs,  ce  ne  serait 
pas  un  théâtre  pour  ainsi  dire  attaché  au  quartier,  attaché  au 
voisinage  des  établissements  de  l'enseignement  public.  Mais 
l'Odéon  est  dans  une  situation  toute  spéciale. 

Il  ne  peut  pas  se  soutenir  lui  seul,  vous  disait  tout  à  l'heure 
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l^iionoFable  M.  de  TEspinasse,  et  c'est  pourquoi  vous  devez  l'a- 
bandonner. .  ,  . 

Moi,  je  dis  à  mon  honorable  collègue:  Non,  le. théâtre  de 
l'^Odéon  ne  peut  pas  se  soutenir  tout  seul  ;  la  question  est  pour 
lui  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Voulez*TOUS  son  bilan?  On  vous  faisait  tout  à  Theure  celui 
du  Théâtre-Français;  en  deux  mots  je  vais  vous  donner  ce- 
lui de  rodéon ,  tel  qu'il  est  établi  par  les  comptes  mêmes  de  ce 
tbéâtre. 

Voici  ce  bilan  ; 

Il  &ut  au  théâtre  de  TOdéon  308,000  francs  pour  exister,  à  la 
lettre,  pour  suffire  à  ses  nécessités  les  plus  étroites  de  salaire  des 
acteurs,  de  frais  d'administration  ;  il  lui  faut  308,000  francs. 

La  totalité  des  recettes  de  Tannée ,  écoutez  bien  ceci ,  en 
supposant  que  le  théâtre  fût  à  peu  près  rempli  tous  les  jours 
de  représentation  pendant  les  mois  qui  sont  consacrés  aux 
représentations  théâtrales,  ne  s'élève  qu'à  208,000  francs,  et 
fait.  Messieurs,  un  déficit  évident  de  100,000  francs  par  année. 

C'est  précisément  ce  déficit  que  nous  supplions  la  Chambre, 
non  pas  dans  un  simple  intérêt  théâtral,  non  pas  dans  un  in- 
térêt égoïste  de  la  capitale,  mais  dans  l'intérêt  national  de. la 
conservation,  delà  préservation  d'un  second  Théâtre-Français 
dans  le  quartier  auquel  il  s'adapte  le  plus  naturellement  et  le 
plus  utilement ,  c'est  dans  cet  intérêt  exclusif  que  nous  conju- 
rons la  Chambre  de  le  voter. 

Mais,  Messieurs,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  per- 
mettez-moi une  réflexion  douloureuse  qui  m'a  frappé,  il  y  a  peu 
d'instants,  sur  mon  banc. 

Ce  n'est  pas  seulement  ici ,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'art  dra- 
matique, ce  n'est  pas  seulement  pour  former  des  acteurs,  pour 
avoir,  à  l'imitation  de  l'Opéra  ou  du  Conservatoire  de  musique , 
si  largement  rétribués  sur  les  fonds  du  budget,  pour  avoir  une 
part  quelconque  dans  ces  munificences ,  que  nous  défendons  le 
quartier  de  l'Odéon. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grand  dans  l'extinction,  pour  me 
servir  du  mot  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  S  du  second  Théâr 

1.  fil.  Duchatel. 
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tre-Français  dans  la  capitale,  il  y  a  un  abandon  de  plus  de 
Tavenir  littéraire  de  la  nation. 

A  GAUCHE.  C'est  cela  ! 

M.  DB  Lamartine.  Il  y  a,  Messieurs,  un  défaut  de  protection  de 
plus  pour  les  lettres,  un  défaut  de  protection,  et  je  m'en  afflige, 
qui  caractérise  de  jour  en  jour  davantage  ce  grand  gouyernement 
national  et  repi'ésentatif  qui  devait,  à  l'exemple  des  monarchies, 
s'attacberle  génie  par  des  bienfaits,  par  des  encouragements, 
par  des  rétributions  dignes  du  génie  et  dignes  de  la  nature  de 
nos  institutions. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  m'afflige  le  plus. 

Eh  bien!  que  faites-vous,  Messieurs,  pour  les  lettres  de  ce 
pays-ci?  Permettez-moi  de  le  dire,  j'ai  défendu  tout  à  l'heure, 
inopinément,  une  pension  allouée  à  un  aveugle  qui  a  passé  cin- 
quante ans  de  sa  vie  à  faire  l'honneur  de  son  pays  et  sa  propre 
gloire  dans  les  lettres. 

Ëh  bien  I  savez-vous  à  combien  se  monte  la  totalité  de  ces 
pensions,  de  ces  subventions  à  l'esprit  français? 

La  tolalité  des  secours  que  vous  adressez,  que  vous  donnez 
aux  hommes  de  lettres,  en  France,  est  la  dix-huit  centième 
partie  de  votre  budget  national. 

Voilà  ce  que  la  France  fait  pour  ses  idées,  qui  lui  ont  con- 
quis le  monde,  et  qui,  plus  ûdèles  que  ses  armes,  ont  gardé  leur 
conquête  et  la  garderont  toujours,  tant  qu'un  rayon  de  génie  ne 
cessera  pas  d'illuminer  ce  pays.  (  Trhs-^Hen  !  ) 

Messieurs,  il  faut  sortir  de  cette  voie  où  nous  entrons  ;  ce 
n'est  pas  là  une  tendance  véritablement  représentative,  popu- 
laire, nationale;  ce  serait  donner  un  véritable  et  honteux  dé- 
menti à  la  grandeur  du  sentiment  public  qui  sent  en  lui-même, 
qui  sent  dans  ses  lettres,  qui  sent  dans  ses  écrivains,  qui  sent 
dans  son  art  dramatique  une  partie  de  sa  propre  nature,  une 
partie  de  sa  gloire,  une  partie  de  son  influence  dans  le  monde, 
et  qui  veut  la  conserver. 

Vous  vous  plaignez  du  mercantilisme,  de  l'avilissement 
des  lettres,  de  la  littérature  commerciale,  et  vous  voulez  en- 
core retrancher  aux  auteurs  une  des  scènes  honorables  où 
ils  peuvent  tenter  la  gloire?  Cela  n'est  pas  conséquent.  Les 
théâtres  sont  aux  écrivains  dramatiques  ce  que  l'exposition 
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est  aux  aiis!  Ils  les  font  connaître,  ils  les  révèlent  au  public. 

Ne  forcez  pas  vos  jeunes  écrivains  ou  à  mourir  misérables 
et  inconnus,  ou  à  prostituer  leurs  talents  sur  les  plus  vils  tré- 
teaux. 

La  somm.e  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  est-elle 
donc  de  nature  à  vous  faire  reculer  devant  de  si  évidentes  con- 
sidérations? 100,000  francs!  Ces  100,000  francs,  Messieurs,  dai- 
gnez le  remarquer,  ne  représentent  pas  (je^  m'adresse  aux 
hommes  sérieux  et  réfléchis)  ce  que  la  jeunesse  de  vos  écoles, 
ces  huit  mille  étudiants  logés  à  portée  de  ce  théâtre  qu'on  veut 
vous  faire  démolir  à  leur  détriment,  ne  représentent  pas,  dis-je, 
une  seule  soirée  de  divertissements  dangereux  que  cette  jeu- 
nesse, qui  aspire  depuis  quelques  années  aux  plaisirs  sévères, 
serait  tentée  d'aller  chercher  dans  les  guinguettes,  dans  les  jeux 
publics  et  dans  les  dissipations  abjectes  de  vos  théâtres  forains  I 
(  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Ces  applaudissements  qui  viennent  du  côté  de  la  Chambre 
me  montrent  que  j'ai  trouvé  la  raison  véritable ,  la  raison  mo- 
rale, et  c'est  celle-là  surtout  que  je  veux  faire  prévaloir  dans  la 
Chambre.  {Adhésion.)  Soyez-en  certains,  et  ne  craignez  pas  le  re- 
proche de  prodigalité  que  l'honorable  préopinant  vous  adressait 
tout  à  l'heure;  il  n'y  a  pas  un  père  de  famille,  entendez-le  bien, 
il  n'y  a  pas  un  père  de  famille  de  cette  nombreuse  jeunesse  qui 
vient  habiter  tour  à*  tour  trois  ou  quatre  ans  ce  quartier  stu- 
dieux de  votre  capitale,  qui  ne  votât  à  l'instant  avec  vous  ces 
100,000  francs  pour  soustraire  son  fils  aux  dangers,  au  voisi- 
nage, aux  séductions  des  lieux  de  plaisirs  suspects,  et  pour  con- 
server à  sa  portée  un  théâtre  qui  rapproche  de  son  esprit  et  de 
son  cœur,  sur  la  scène ,  les  meilleurs  exemples  de  grands  sen- 
timents, de  belles  traditions,  de  haute  littérature  et  de  pureté  de 
langage.  {Marques  trhs-vives  d*adhésion.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 


IV.  aa 


SUR  L'ALaÉRIE 


Chambre  des  Dépotés.  —  Séance  du  10  juin  1846. 

(  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  extraordinaires 

de  l'Algérie.) 


Ce  discours  sur  l'Algérie  fut  l'expression  pour  ainsi  dire  complète 
des  convictions  de  M.  de  Lamartine,  mûries  depuis  douze  ans  sur  cette 
question.  Laissant  de  côté  la  discussion  du  crédit  demandé,  l'orateur 
esquissa  non  une  réfutation  de  circonstance,  mais  une  page  d'histoire. 
On  y  trouvera ,  sous  le  point  de  vue  des  nécessités  et  des  empêche- 
ments qui  résultèrent  de  cette  occupation  pour  le  pouvoir,  l'exposé 
de  la  politique  extérieure  du  gouvernement  de  Juillet,  et  profondément 
signalées  les  fautes  et  les  difficultés  d'une  colonisation  qui  se  sont 
aggravées  depuis  par  la  continuation  du  régime  et  du  gouvernement 
militaires.  Ce  discours,  qui  devançait  l'expérience  du  pays  et  des 
Chambres ,  ne  fut  pas  compris  dans  la  presse  ;  c'est  le  sort  de  toutes 
les  lointaines  prévisions,  mais  il  reste  comme  un  des  meilleurs  actes 
de  la  vie  politique  de  M.  de  Lamartine. 


Messieurs, 

Grâce  à  l'attention  sérieuse  de  la  Chambre,  la  question  qui 
nous  occupe  depuis  trois  jours  me  paraît  avoir  fait  un  grand 
pas.  Nous  n'en  sommes  plus  ,  comme  il  y  a  quelques  années,  à 
calomnier  réciproquement  nos  intentions  à  cette  tribune,  à  nous 
accuser,  les  uns  de  vouloir  abandonner  l'Afrique ,  les  autres  de 
dilapider  la  puissance,  la  force,  le  sang  de  la  nation;  nous  en 
sommes  arrivés  à  ce  point  que  la  conscience  inflexible  d'un 
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homme  de  bien  (M.  Desjobert),  qui  s'est  donné  le  rôle  ingrat 
et  pénible  de  souffler  sur  les  illusions  de  son  pays,  est  accueil- 
lie, comme  vous  venez  de  le  voir,  avec  le  respect  que  mérite 
partout  la  concience;  nous  ne  nous  calomnions  plus,  il  n*y  a 
plus  la  lutte  d'un  système  d'abandon  contre  un  système  d'occu- 
pation insensé.  L'Afrique,  Messieurs,  est  naturalisée  française. 
(  Très-bien!)  Dans  la  pensée  de  tout  le  monde,  l'Afrique  est  une 
grande  échelle  politique  plutôt  que  commerciale,  d'où  l'action 
de  la  France  pourra  se  propager  un  jour  sur  la  Méditerranée. 

Enfin,  l'Afrique  est,  aux  yeux  de  tout  homme  qui  réfléchit, 
une  position  prise  d'avance  pour  un  temps  inconnu ,  mais  une 
position  prise  sur  le  grand  champ  de  bataille  de  la  mer,  où  nous 
aurons  un  jour,  tôt  ou  tard,  à  disputer  l'influence  à  nos  rivaux. 

Il  ne  s'agit  donc  plus,  entre  vous  et  nous,  que  du  mode  d'oc- 
cupation le  plus  propre  h  économiser  le  sang  français ,  à  régula- 
riser, à  humaniser  la  conquête  ;  et  ici,  que  M.  Ferdinand  Barrot, 
dont  j'approuvais  hier  les  considérations  pratiques,  me  permette 
de  le  rassurer  sur  les  soi-disant  dangers  de  ces  discussions  de 
tribune  en  temps  de  guerre.  C'est  précisément  en  temps  de 
guerre,  c'est-à-dire  k  l'époque  oh  les  avertissements  du  Parle- 
ment doivent  être  les  plus  sévères  contre  les  débordements  de 
l'autorité  militaire,  qu'il  est  indispensable  d'y  appeler  sévère- 
ment l'attention  de  son  pays;  c'est  en  temps  de  guerre  que  la 
Grande-Bretagne,  par  l'organe  de  ses  plus  grands  orateurs,  les 
Fox,  les  Burke ,  les  Sheridan ,  a  flétri  les  crimes,  les  exactions, 
les  meurtres  des  Clive  et  des  Hastings,  auxquels  nous  n'avons 
heureusement  aucun  de  nos  militaires  à  comparer^  et  c'est  pour 
les  avoir  flétris  alore ,  pour  avoir  protégé  les  Indes  de  tout  le 
sentiment  national  de  son  humanité,  que  la  Grande-Bretagne 
ayant  préservé  les  indigènes  de  la  spoliation,  des  massacres  dont 
ils  étaient  victimes  alors,  a  aujourd'hui  dans  les  Indes  orien- 
tales l/»0  millions  de  sujets.Voilà  la  puissance  de  ces  discussions 
que  vous  redoutez,  et  que  j'appelle.  {Très-bien  !  très-bien  !  ) 

J'aborde  donc  la  question  sans  me  dissimuler  aucune  de  ses 
difficultés,  aucun  de  ses  pièges;  mais  je  me  dévoue;  il  y  a  des 
jours  où  un  homme  politique,  quelque  faible  que  soit  son  cré- 
dit sur  la  nation,  doit  s'oublier  complètement  lui-même  et 
s'estimer  trop  heureux  s 'il  a  pu,  par  une  vie  parlementaire 
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laborieuse,  souvent  méconnue,  conquérir  une  part  de  Fatten- 
tion  de  ses  collègues  et  de  la  confiance  du  pays ,  pour  la  sacri- 
fier tout  entière  à  ce  qu'il  croit  la  vérité ,  à  ce  qu'il  croit  la  jus- 
tice, à  ce  qu'il  croit  l'intérêt  réel  de  la  nation.  (  Trhs-bien!) 

'  J'ai  écouté  hier  et  avant-hier,  avec  une  involontaire  distrac- 
tion, les  orateurs  éminents  qui  ont  occupé  successivement  cette 
tribune  ;  une  pensée  m'obsédait ,  tout  en  cherchant  à  les  suivre 
dans  les  délimitations  de  la  conquête ,  dans  l'organisation  des 
différents  systèmes ,  et  dans  tant  de  questions  de  détails  qui  se 
débattaient  devant  vous;  une  pensée  obsédait  mon  intelligence; 
une  interrogation  redoutable  se  posait  sans  cesse  devant  moi. 

Je  me  disais  ce  que  je  me  suis  dit  depuis  douze  ans ,  bien  sou- 
vent, dans  le  silence  de  mes  réflexions  :  quelle  est  la  situation 
continentale,  la  situation  politique,  la  situation  diplomatique, 
la  situation  militaire ,  que  font  à  la  France  l'occupation ,  la  con- 
quête, et  surtout  le  système  de  colonisation  débordé,  démesuré, 
illimité,  contre  lequel  nous  avons  si  souvent  protesté?  Pour  se 
répondre ,  il  suffit  de  jeter  un  seul  regard  sur  l'état  du  monde 
et  de  se  dire,  dans  la  situation  de  crise  (admettez  le  mot,  la 
crise  est  masquée,  mais  elle  est  réelle)  :  dans  la  situation  de  crise 
politique  où  se  trouve  le  continent,  la  France  doit  être  tous  les 
jours  en  état  de  faire  face  à  chacune  des  grandes  puissances  du 
continent,  et ,  je  dirai  plus,  elle  doit  être  tous  les  jours  en  état 
de  faire  face,  par  sa  puissance  militaire,  par  la  disponibilité  de 
ses  mouvements  et  de  ses  forces,  à  l'ensemble  des  quatre  puis- 
sances réunies.  (^4  gauclie:  Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien  !  si  d'un  seul  regard  vous  envisagez  la  situation  de 
chacune  des  puissances  vis-à-vis  de  la  France,  si  vous  considé- 
rez l'effectif  de  chacun  de  ces  grands  États ,  qui  sont  les  grands 
poids  de  la  balance  du  monde,  que  voyez-vous?  En  Angleterre 
un  effectif  naval  que  nous  avons  énuméré  l'autre  jour  à  cette 
tribune ,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  mais  qui 
s'élève  à  500  bâtiments  de  guerre  et  à  plus  de  1,000  bâtiments  à 
vapeur;  c'est  un  levier  qui  pèse  sur  tous  les  cabinets  et  sur  tous 
les  continents  :  Gibraltar,  Malte ,  Aden ,  les  Indes.  Voilà  l'effectif 
de  la  politique  anglaise. 

En  Russie,  une  puissance  qui ,  depuis  la  Pologne  jusqu'aux 
confins  et  jusqu'au  cœur  aujourd'hui  de  la  Perse,  possède  non- 
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seulement  un  effectif  de  {|00,000  hommes  d*infanterie ,  de 
80,000  hommes  de  cavalerie,  de  42,000  hommes  d'artillerie, 
mais  encore  dans  les  populations  nomades  ,  dans  les  Kal- 
moucks,  dans  les  Cosaques,  trouve  un  recrutement  instantané 
et  illimité  de  cavalerie  dont  elle  inonderait  au  besoin  la  moi- 
tié de  FAllemagne  et  nos  frontières. 

L'Autriche,  puissance  infiniment  moins  considérable  par  le 
fait,  r Autriche  a  un  effectif  de  troupes  sous  les  drapeaux  très- 
inférieur  à  celufde  la  Russie  ;  mais  considérez  ses  forces  réelles , 
considérez  l'effectif  qu'elle  a  sous  un  autre  nom  que  le  sien  , 
depuis  rextrémité  de  la  Hongrie,  depuis  les  embouchures  du 
Danube  jusqu'à  votre  frontière  par  Nice ,  en  vous  contournant 
par  la  Sardaigne  qui  n'est  que  le  bras  gauche  de  cette  puis- 
sance. 

Quant  à  la  Prusse,  c'est  celle  dont  les  forces  sous  armes  sont, 
en  apparence ,  le  moins  imposantes  ;  mais  c'est  celle  où  une 
nation  encadrée  tout  entière  dans  des  institutions  militaires , 
qui  forment  pour  ainsi  dire  de  cette  nation  un  grand  camp, 
peut,  à  un  jour  donné,  présenter  à  l'Europe  l'armée  la  plus 
prépondérante,  la  puissance  militaire  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  avancée  sur  les  abords  de  notre  sol ,  comme  avant-garde 
de  la  Russie  I 

Voilà  la  situation  de  l'Europe,  voilà  ces  effectifs  militaires. 

Considérez  maintenant  les  dispositions  morales.  Est  -  ce  que 
les  dispositions  morales  de  ces  puissances  sont  telles,  que  vous 
puissiez  vous  endormir  dans  une  sécurité  complète ,  et  engager 
éternellement  et  sans  limites  vos  forces  sur  un  continent  séparé 
de  vous  par  la  Méditerranée  ? 

Je  ne  veux  calomnier  aucune  situation  ;  je  ne  suis  pas  de 
ces  hommes  qu'hier  un  honorable  orateur  nommait  pessimistes. 
La  tendance  de  mon  caractère  me  porterait  plutôt  à  l'optimisme 
et  à  la  conciliation  des  grandes  diffldiltés  qui  divisent  l'opinion  ; 
mais ,  d'un  autre  côté ,  Messieurs ,  je  croirais  manquer  à  mon 
pays,  si  je  lui  déguisais  ce  que  l'intelligence  la  moins  exercée 
voit  dans  le  silence,  dans  le  calme,  dans  l'impartialité  de  ses 
réflexions. 

Pouvez-vous  nier  que  la  révolution  de  1830  ne  soit  un  grand 
événement,  ne  soit  une  crise  non  encore  dénouée  dans  le 
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monde?  Pouvez-vous  nier  que,  si  le  cœur  des  nations  combat  un 
jour  pour  vous ,  en  cas  de  coalition,  il  n'y  ait  encore  entre  ces 
nations  et  vous  les  malheureux  souvenirs  de  la  conquête  impé- 
riale, qui  balancent,  dans  le  cœur  des  peuples,  cette  sympathie 
pour  la  France ,  que  sa  liberté  avait  allumée ,  et  que  sa  liberté 
rallumera  un  jour  dans  Tunivers. 

Mais  quant  aux  cœurs,  quant  aux  dispositions  des  cabinets, 
il  faut  fermer  volontairement  les  yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas 
reconnaître  qu'il  y  a  là  un  germe  de  ressentiment  couvé  sous 
des  apparences ,  sous  des  désirs  de  bienveillance  et  de  paix , 
qu'un  événement  soudain,  une  crise  inattendue,  qu'une  ques- 
tion surgissant  dans  la  politique  du  monde  pourrait  à  l'instant 
ranimer  et  faire  de  nouveau  déborder  en  flots  d'armées  contre 
vos  frontières.  Croyez-vous  que  les  trônes  menacés  pardonnent 
aisément  à  un  peuple  qui  a  pris  sa  couronne  pour  la  transpor- 
ter sur  le  front  d'une  dynastie  élue  ? 

Dans  une  situation  pareille,  dans  une  situation  où  vous  n'au- 
riez pas  moins  de  1,500,000  hommes  armés,  dans  une  situation 
de  coalition ,  car  la  coalition  existe  plus  qu'à  Pilnitz  :  elle  existe 
sourdement,  mais  elle  existe  aussi  formée,  aussi  liée  avec  elle- 
même  qu'elle  a  jamais  existé,  et  peut-être  avec  l'expérience  de 
plus;  dans  une  situation  pareille,  je  dis  qu'il  est  de  la  dernière 
imprudence  de  porter  exclusivement  la  main,  le  bras,  la  force 
de  la  France  sur  le  seul  point  où  l'on  voulait,  hier,  les  appeler. 
{Légères  rumeurs,) 

Messieurs,  ils  le  savent  bien,  ceux  même  qui  murmurent 
contre  ces  paroles ,  ceux  même  qui  cherchent  à  vous  endormir 
dans  les  espérances  et  dans  les  apparences  d'une  sécurité  qu'ils 
n'ont  pas. 

La  preuve  qu'ils  le  savent,  la  voulez-vous?  C'est  qu'en  pleine 
paix ,  en  pleine  sécurité  apparente ,  au  moment  où  toutes  les 
difficultés  entre  la  révoutiôn  et  le  continent  semblaient  apla- 
nies, étouffées,  endormies,  ils  ont  élevé,  au  cœur  même  de  la 
France,  ces  bastions  autour  de  la  ville  de  Paris,  enveloppant 
ainsi  d'une  cuirasse  le  centre  même  de  cette  nation  qu'ils  pré- 
tendaient désormais  inattaquablejpar  la  politique  étrangère. 

S'ils  n'avaient  pas  eu  cette  pensée  de  dangers  éventuels  pour 
leur  pays,   comment  faudrait-il  qualifier  les  fortifications  de 
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Paris?  Ce  serait  le  démenti  d'une  révolution.  {A  l'extrémiié  : 
Tres-hienl)  C'était  une  calomnie,  selon  eux,  que  de  leur  imputer 
ridée  d'attaquer  jamais  Tintérieur  :  c'était  donc  pour  défendre 
contre  l'étranger  le  cœur  de  la  France.  Le  cœur  de  la  France 
pouvait  donc  avoir  éventuellement,  au  dehoi-s,  des  dangers  sé- 
rieux à  courir;  eh  bien  I  ces  dangers,  que  vous  n'avouez  pas,  que 
vous  ne  devez  pas  avouer  d'une  manière  oi'ûcielle,  il  est  d'un 
bon  et  loyal  député,  d'un  patriote  réfléchi,  de  les  avouer,  de  les 
signaler,  de  les  indiquer  avec  toute  la  liberté  de  parole  que  lui 
donne  un  mandat  qui  ne  relève  que  de  sa  conscience  et  de  ses 
commettants.  {Tùs-hien!) 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  guerre  ;  je  n'ai,  à  aucune  épo- 
que, aimé  la  guerre  pour  la  guerre.  J'ai  considéré  toujours, 
politiquement  autant  que  philosophiquement,  que  la  France 
entrait  dans  une  ère  nouvelle,  et  que  la  paix  serait  mille  fois 
plus  profitable  pour  elle  ;  qu'elle  serait  plus  missionnaire  de 
liberté,  dans  le  monde,  par  les  vertus  de  ses  idées  et  de  son  in- 
fluence nationale,  qu'elle  ne  le  serait  par  les  armes.  Et  pourquoi 
la  guerre?  Si  c'est  pour  le  sang,  il  y  en  a  eu  trop  de  répandu;  si 
c'est  pour  sa  gloire,  la  France  en  a  assez  sur  son  nom  pour  ne 
pas  craindre  qu'on  efface  l'éclat  que  tant  de  victoires  lui  ont 
laissé,  et  qu'on  teniisse  un  nom  de  peuple  qui  ne  veut  pas  bril- 
ler au-dessus,  mais  qui  doit  briller  au  niveau  de  tous  les  grands 
peuples.  {Adhésion  générale.  ) 

Je  ne  partage  donc  pas  le  penchant  de  certains  hommes  po- 
litiques de  ce  temps  pour  la  guerre.  Je  suis  cependant  un  homme 
prudent  comme  vous  tous;  je  crois  que  le  moyen  de  conserver 
la  paix,  c'est  de  préparer  la  guerre;  je  crois  que  le  moyen  de 
n'être  jamais  attaqué,  c'est  d'ôtre  toujours  ce  que  nous  devons 
être,  inattaquables. 

Or,  dans  la  situation  que  nous  fait  l'Afrique ,  sommes-nous, 
en  effet,  inattaquables?  Distinguons:  inattaquables  au  dedans, 
sur  notre  sol ,  sur  ce  sol  raffermi  par  trente  ans  de  paix ,  sur 
ce  sol  qui  produit  autant  de  soldats  que  de  citoyens ,  au  jour 
du  péril?  Oui,  mille  fois  oui,  nous  sommes  inattaquables;  mais 
c'est  sous  la  forme  de  puissance  défensive.  Or  devez-vous  bor- 
ner la  France  à  ce  rôle  de  puissance  défensive?  Est-ce  là  une 
des  conditions  militaires  à  laquelle  un  pays  continental  et  mili- 
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taire  par  sa  nature  doive  borner  son  ambition?  Évidemment  non. 

La  puissance  défensive  , d'un  pays  garantit  sa  nationalité; 
elle  ne  garantit  pas  ses  influences  diplomatiques,  elle  ne  ga- 
rantit pas  ses  accroissements  territoriaux,  elle  ne  garantit  pas  sa 
gloire. 

Si  vous  borniez  la  France  à  un  rôle  purement  défensif,  la 
puissance  défensive  se  calcule  à  un  jour  près;  et  il  arriverait  un 
jour  où  les  puissances,  pouvant  vous  attaquer  toujours,  sans 
jamais  être  attaquées  utilement  et  fortement  par  vous,  forme- 
raient une  seconde  enceinte ,  plus  étroite  peut-être ,  que  celle 
des  traités  de  1815. 

11  y  a  donc  un  grand  danger  à  distraire  la  France  de  sa  situa- 
tion continentale,  pour  l'occuper  uniquement  de  l'Afrique,  et  la 
laisser  engager  son  bras  tout  entier  dans  cette  conquête,  de  sorte 
qu'elle  ne  pourrait  plus  le  retirer,  au  moment  d'un  péril  grave 
sur  le  continent. 

Il  faut  que  la  France  choisisse  entre  un  abaissement  systéma- 
tique de  sa  puissance  militaire,  diplomatique,  continentale,  en 
Europe,  ou  qu'elle  adopte  en  Algérie,  ce  que  je  n'ai  cessé  de 
conseiller  à  mon  pays  depuis  1830,  une  politique  plus  réglée, 
plus  modérée  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  et  qui  ne  com- 
promettra pas  le  recrutement,  nos  finances,  l'armée,  la  puissance 
et  la  sécurité  de  notre  pays. 

Que  nous  dit-on,  ou  plutôt  que  nous  disait-on  hier  pour  jus- 
tifier cet  engouement  excessif  qui  nous  engage  au  delà  de  la 
prudence  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée? 

L'honorable  M.  de  Carné  vous  disait  que  la  colonisation,  la 
conquête,  la  transsubstantiation  du  sang  de  la  France  en  Afrique 
s'était  opérée  pour  ainsi  dire  par  hasard  ;  que  c'était  une  con- 
quête de  fatalité,  le  gouvernement  du  hasard,  qui  nous  avait 
poussés  en  Afrique,  et  qu'il  fallait  suivre  en  cela  le  hasard  qui 
n'était  que  la  Providence  éclairant  d'en  haut  la  route  des  peu- 
ples qui  ne  voient  pas  ses  desseins. 

Que  l'honorable  M.  de  Carné  me  permette  deux  observations, 
l'une  de  logique,  l'autre  de  fait.  La  première  de  ces  observations, 
Messieurs,  la  voici  :  Il  est  faux  qu'un  peuple,  parce  qu'il  est  dé- 
mocratique, doive  s'en  rapporter  au  gouvernement  de  ses  in- 
stincts naturels  dans  les  questions  de  haute  politique  ;  il  est  faux 
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nue  daua  les  affaires  humaines  le  hasard  soit  un  hon  guide;  il 
est  faux  que  la  fatalité  ait  toujours  bien  dirigé  les  peuples;  et  si 
je  prenais  une  à  une  toutes  les  questions  continentales  ou  colo- 
niales dans  lesquelles  les  instincts  populaires  ont  entraîné  ce 
pays,  et  dont  ce  pays  a  eu  à  se  repentir,  je  ferais  une  histoire 
plus  longue  que  la  tribune  ne  le  comporterait.  Mais  je  dirai  à 
M.  de  Carné  :  Pensez-vous  donc  que  Dieu  ait  supprimé  du  gou- 
vernement des  hommes  la  puissance  de  la  réflexion  et  de  la 
sagesse  humaine?  pensez-vous  donc  que  le  gouvernement  re- 
présentatif, que  le  gouvernement  démocratique  et  populaire,  si 
puissant  par  l'impulsion,  par  Télan,  par  Ténergie  de  ses  instincts, 
ait  supprimé  les  hommes  d'État  ?  Au  contraire,  plus  les  instincts 
populaires  sont  puissants,  plus  ils  sont  aveugles  dans  les  grandes 
masses  qui  participent  au  gouvernement  d'un  pays,  et  plus  la 
pensée  réfléchie,  élevée,  dominante,  éclairée,  des  hommes  d'État 
est  nécessaire  pour  planer  sur  ces  masses  aveugles,  pour  diriger 
leurs  instincts  généreux,  et  pour  les  empêcher,  en  se  trompant, 
de  tomber  dans  les  grandes  catastrophes,  au  lieu  de  marcher  aux 
grands  résultats  qu'elles  révent. 

Une  autre  considération,  c'est  que  la  théorie  de  Thonorable 
M,  de  Carné  n'est  pas  plus  vraie  en  fait  qu'elle  n'est  vraie  en 
logique. 

Un  seul  mot  sur  l'historique  de  la  grande  question  d'Alger 
va  vous  en  convaincre  tout  de  suite.  Est-il  vrai  qu'à  l'origine  de 
cette  question  la  pensée  de  la  France  ait  été  d'universaliser  sa 
conquête,  de  conquérir  tout  et  partout,  et  surtout  d'administrer 
et  de  gouverner  cette  nationalité  arabe  dans  les  conditions  de 
gouvernement  direct,  uniforme,  européen,  qu'on  voudrait  vai- 
nement lui  imprimer  aujourd'hui?  Je  rappelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'histoire  de  cette  question  que  je  connais  peut-être 
aussi  bien  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  enceinte;  car,  quoique 
jeune  encore,  j'ai  participé  à  cette  affaire  :  j'étais  au  cœur  du 
gouvernement  au  moment  où  l'on  a  discuté  la  grande  question 
de  la  conquête  d'Alger.  Charles  X,  j'en  atteste  les  souvenirs  de 
tous  les  hommes  d'État  de  cette  époque,  n'a  pas  songé  un  seul 
jour  à  faire,  au  profit  ou  au  malheur  de  la  France,  suivant  ce 
qui  arrivera,  la  conquête  générale  de  l'Algérie.  Il  n'a  eu,  ainsi 
que  son  gouvernement,  qu'un  seul  but  :  purger  la  Méditerranée 
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des  pirates  qui  humiliaient  les  nations  chrétiennes  par  les  tri- 
buts qu'ils  exigeaient  d'elles  ;  purger  la  Méditerranée  de  ces 
brigands  qui  T infestaient,  et  asseoir  la  popularité  de  la  puissance 
navale  de  la  France,  non-seulement  en  France,  mais  sur  les 
côtes  d'Italie  qui,  n'ayant  pas  de  marine,  étaient  plus  sujettes 
que  nous  aux  déprédations  et  aux  insultes  des  barbares  de 
l'Algérie. 

Voilà  quelle  a  été  sa  pensée.  G'jétait  la  pensée  de  M.  de  Villèle, 
c'était  celle  de  tous  les  hommes  d'État  de  cette  époque,  c'était  la 
pensée  même  des  orateurs  de  cette  glorieuse  opposition  dont  les 
noms  sont  restés  dans  votre  mémoire,  et  dont  les  doctrines  sont 
restées,  je  l'espère,  dans  vos  cœurs.  C'était  la  pensée  de  l'oppo- 
sition qui  s'opposait  autant  qu'il  était  en  elle  à  cette  conquête, 
qu'elle  regardait  comme  trop  téméraire,  comme  si  elle  eût  prévu 
de  loin  les  embarras,  les  difficultés,  les  mécomptes  qui  devaient 
un  jour  retomber  sur  notre  pays. 

Il  n'y  a  pas  eu  l'idée  de  conquête;  mais,  une  fois  la  conquête 
faite,  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours;  la  guerre  a  ses  pentes, 
elle  nous  entraîna.  Néanmoins  on  se  borna,  à  celte  époque,  à 
un  plan  militaire,  plus  restreint  que  celui  qui  fut  proposé  en 
1836  et  1837. 

On  ne  songea  alors  qu'à  occuper  le  littoral,  à  s'y  asseoir 
fortement,  et  à  établir,  à  l'ombre  des  places  fortes  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Bone,  quelques  essais  de  colonisation  timide  qui 
ne  compromettrait  pas  la  race  européenne  avec  la  race  africaine. 
Voilà  quelle  était  la  pensée. 

Un  autre  homme,  qui  occupait  tout  à  l'heure  la  tribune, 
l'honorable  M.  Desjobert,  avait  une  pensée  plus  radicale;  il 
voulait  pour  ainsi  dire  établir  un  cordon  sanitaire  entre  les 
points  de  l'occupation  française  et  l'intérieur  de  l'Algérie.  Dieu 
veuille  qu'après  bien  des  années  de  sacrifices  et  de  sang,  la 
France  ne  dise  pas  un  jour  :  Ah  !  que  n'en  ai-je  cru  cet  homme 
de  bien  I 

La  France  et  la  Chambre  n'acceptèrent,  à  cette  époque,  ni  la 
sagesse  radicale  de  M.  Desjobert,  ni  la  sagesse  modérée  des 
hommes  qui,  comme  moi,  reconnaissant  la  grandeur  de  l'œuvre, 
reconnaissant  une  fécondité  éventuelle  dans  les  résultats,  vou- 
laient posséder  l'Algérie,  voulaient  la  conserver,  la  coloniser 
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dans  une  pix)portion  raisconable,  mais  qui  répugnaient,  comme 
ils  ont  répugné  constamment  depuis,  à  cette  gueri'e  universelle, 
à  cette  occupation  de  tout  le  pays,  et  surtout  à  ce  gouvernement 
direct  qui,  selon  nous,  a  été  et  est  encore  Terreur  radicale  de 
l'opinion  du  gouvernement  dans  cette  affaire. 

Suivez  la  conduite  des  différents  gouverneurs  ;  elle  vous  tra- 
cera, par  ses  oscillations,  les  oscillations  mêmes  de  Topinion 
publique  qui   avait  en  réalité,   comme  vous  le  disait  hier 
r  honorable  M.  de  Tracy,  la  passion  et  la  peur  de  l'Algérie, 
l'entraînement  et  l'hésitation  :  cet  entraînement  et  cette  hésita- 
tion, cette  passion,  cette  peur  simultanée  ou  successive,  dont 
les  vicissitudes  ont  caractérisé  tous  les  ans,  depuis  que  cette 
grande  question  se  traite  ici  et  qn  Afrique,  les  actes  du  gouver- 
nement. 

Le  premier  général  qui  mit  le  pied  sur  FAlgérie  avait  écrit 
pour  les  Arabes  cette  proclamation  qui  est  dans  la  mémoire  de 
tout  le  monde  :  «  Nous  ne  venons  pas  vous  conquérir,  nous 
venons  vous  délivrer  des  tyrans  qui  vous  opprimaient  ;  nous  ne 
venons  pas  occuper  votre  sol,  nous  ne  venons  pas  refouler  votre 
population,  nous  venons,  au  contraire,  vous  défendre  et  vous 
protéger  contre  ceux  qui  vous  ont  asservis  jusqu'ici.  »  Eh  bienî 
le  maréchal  Clausel  fut  le  premier  aussi  qui  oublia  ces  belles 
paroles.  La  guerre,  je  le  répète,  a  ses  pentes,  et  je  ne  rends  ici 
aucune  personnalité  et  surtout  aucune  mémoire  responsable 
des  calamités,  des  désastres  et  des  fautes  qui  appartiennent 
à  la  France  tout  entière.  Le  maréchal  Clausel  fut  le  premier 
qui  autorisa  une  certaine  sphère  de  colonisation  autour  de  l'ar- 
mée ;  il  avait  commencé  par  demander  seulement  20,000 
hommes. . . 

M.  LE  GÉlSÉBilL  SUBERVIE.  12,000. 

M.  DE  Lamartine.  Vous  verrez  tout  à  l'heure,  par  la  progression 
des  chiffres,  à  combien  de  milliers  d'hommes  nous  sommes 
arrivés  plus  tard ,  par  la  suite  de  son  système;  à  125,000  aujour- 
d'hui, Messieurs,  à  150,000  hommes  bientôt.  C'est  à  ce  moment 
que  sous  le  nom  de  colonisation  commença  en  Afrique  un  véri- 
table agiotage  des  terres. 

On  expulsa  les  Arabes,  sans  savoir  à  qui  appartenait  le*sol 
qu'on  dérobait  sous  leurs  pieds,  et  on  le  distribua  sans  prix,  sans 
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conditions,  sans  aucunes  de  ces  garanties  sages  et  préservatrices 
que  je  voudrais,  comme  Thonorable  M.  Ferdinand  Barrot,  voir 
servir  désormais  de  préliminaires  à  toutes  les  concessions. 

M.  le  général  Berthezène  tenta  de  refréner  ces  désordres  en 
arrivant  en  Afrique. 

Une  voix.  Et  le  duc  de  Rovigo. 

M.  DE  Lamartine.  Le  duc  de  Rovigo,  dont  on  me  rappelle  le 
nom,  agit  dans  le  caractère  et  dans  la  forme  de  la  rude  époque  à 
laquelle  il  avait  appartenu  ;  il  voulut  improviser  la  colonisation 
en  Afrique  comme  on  avait,  sous  ses  yeux,  improvisé  la  victoire 
et  la  conquête  en  Europe.  Il  se  trompa  :  il  ne  resta  de  son  occu- 
pation que  quelques  grands  travaux  publics,  et,  par  une  spolia- 
tion nouvelle  du  sol,  il  créa  une  haine  plus  profonde  entre  la 
population  africaine  et  la  population  française. 

Voilà,  Messieurs,  quel  fut  le  résultat  de  ce  troisième  gouver- 
nement. 

Vous  connaissez,  sans  que  je  le  rappelle,  le  second  gouver- 
nement du  maréchal  Glausel,  signalé  parle  glorieux  désastre  de 
Gonstantine;  vous  savez  comment  ce  désastre  fut  réparé,  et 
comment  le  général  Damrémont  scella  de  son  sang  la  conquête 
de  cette  grande  capitale  de  Tintérieur  de  votre  Algérie. 

Plus  tard,  d'autres  généraux,  et  un  dont  j'ai  appris  à  con- 
naître surtout  le  mérite,  le  talent,  la  valeur,  la  pensée,  pendant 
que  j'avais  Thonneur,  avec  mes  honorables  collègues,  de  faire 
partie  de  la  commission  des  crédits  supplémentaires  de  18A0, 
M.  le  maréchal  Vallée  (je  ne  veux  pas  le  flatter,  je  n'ai  pas  l'hon- 
neur de  le  connaître),  montra  dans  les  pensées  de  ces  soixante- 
douze  dépêches  qui  nous  furent  communiquées  à  cette  époque 
un  génie  et  un  caractère  dignes  d'un  fondateur  de  colonie  et 
d'un  homme  d'État;  il  rétrécit  la  guerre  autant  que  le  peut  un 
soldat,  il  ne  céda  rien  au  parti  militaire  ;  il  eut  l'intention  sérieuse, 
il  eut  l'intention  éclairée  de  donner  à  cette  colonisation,  à  cette 
occupation,  des  conditions  de  légalité,  des  conditions  d'institu- 
tions, de  modération  et  de  sagesse  auxquelles  nous  voudrions 
tous  aujourd'hui  la  ramener. 

Enfin  le  maréchal  duc  d'Isly  {Mouvement  de  curiosUè.),  je  puis 
parler  de  lui  avec  plus  de  liberté  peut-être  dans  cette  enceinte 
que  personne  dans  ce  moment  pour  blâmer  son  système.  Je  le 
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Duis,  parce  que  je  suis  le  seul  membre  de  cette  Chambre  qui,  à 
une  époque  où  il  était  attaqué  par  tout  le  monde  à  cause  de  la 
paix  de  la  Tafna,  qu'il  a  conseillée  et  qu'il  a  faite,  aie  eu  le  courage 
de  le  défendre  à  cette  tribune.  Et  pourquoi  l'ai-je  défendu?  Pré- 
cisément dans  la  pensée  qui  me  fait  accuser  aujourd'hui  son 
système,  dans  la  pensée  que  la  paix  de  la  Tafna,  en  régularisant 
les  rapports  de  la  France  avec  la  nationalité  arabe,  préviendrait 
ce  débordement  de  guerres ,  de  sang,  de  millions,  qui  emporte 
tout  depuis  cette  époque. 

Oui,  à  cette  époque,  j'ai  défendu  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
j'ai  reconnu  qu'il  avait  senti  la  nécessité  de  mettre  une  limite, 
d'établir  une  barrière,  de  circonscrire  le  mal,  et  je  viens  aujour- 
d'hui blâmer  avec  le  même  courage  une  partie  de  sa  politique, 
non  comme  général,  mais  comme  fondateur. 

Et  pourquoi  m'élevé-je  contre  sa  politique  coloniale?  C'est 
qu'après  avoir  reçu  de  son  pays  le  mandat  de  fermer  cette  grande 
plaie  de  l'Afrique,  il  nous  la  rend,  comme  je  le  lui  ai  prédit  à 
lui-même,  avec  une  gloire  de  plus,  une  grande  gloire  militaire, 
sans  doute;  mais  il  la  rend  envenimée,  élargie  avec  des  diffi- 
cultés et  des  impossibilités  qui  affrontent  toute  la  sagesse,  tout 
le  courage  des  Chambres.  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  c'est  à  cette  époque  que  j'indiquais  tout  à  l'heure 
que  s'ouvrit  dans  cette  enceinte  le  grand  et  définitif  débat  qui, 
malheureusement,  trancha  la  question  entre  les  partisans  d'un 
système  modéré  et  les  partisans  du  système- de  l'occupation  uni- 
verselle et  de  la  guerre  partout. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  au  nombre  de  ceux  qui 
demandaient  un  autre  système  que  celui  qui  a  été  adopté  avec 
d'aussi  funestes  aggravations. 

Qu'est-ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  et  au 
gouvernement  à  cette  époque?  Je  disais  :  Les  civilisations,  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  l'histoire  ;  les  civilisations  ne  sont 
pas  arbitraires  dans  le  monde,  les  civilisations  résultent  de  deux 
grands  faits,  et  tout  homme  qui  ne  reconnaît  pas  ces  deux  grands 
faits  n'est  pas  digne  de  déchiffrer  l'histoire.  Elles  résultent 
d'abord  de  la  race,  de  la  race  humaine.  Messieurs,  qui  a  reçu  de 
la  nature,  des  siècles,  du  climat,  de  Dieu  lui-même,  une  em- 
preinte particulière,  personnelle,  spéciale,  qui  pourra  peut-être 
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s'effacer  dans  des  temps  inconnus,  mais  que  Tliistoire  n'a  pas 
vue  encore  effacée  depuis  qu'elle  écrit;  elles  résultent  de  la  na 
ture  du  sol  et  de  la  nature  des  institutions. 

Eh  bien  !  la  guerre,  le  gouvernement,  qui  conviennent  à  telle 
nature  de  race  et  à  tel  peuple  habitué  aux  institutions  occiden- 
tales, par  exemple,  est-elle  la  guerre,  est-il  le  gouvernement  qui 
conviennent  aux  peuples  asiatiques,  aux  peuples  africains?  Évi- 
demment non.  Il  y  a  entre  les  peuples  domiciliés  et  les  peuples 
nomades,  entre  la  tente  et  la  maison,  ces  deux  symboles  d'une 
civilisation  différente,  il  y  a  un  abîme,  te  système  de  guerre,  le 
système  de  gouvernement,  le  système  d'administration  qui  con- 
vient aux  peuples  domiciliés  d'Europe,  est  antipathique  à  une 
population  non  domiciliée,  habitant  sous  les  tentes,  menant  la 
vie  pastorale  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Vous  comprenez,  sans  que  j'aie  besoin  de  m' étendre  sur  cette 
question.. ..  {Léger  bruit,) 

Messieurs,  je  désirerais  que  la  Chambre  voulût  bien  me  prê- 
ter, non  pour  moi-même,  mais  pour  Timportance  de  la  ques- 
tion, une  heure  au  moins  encore  de  son  attention  ;  je  vais  vous 
dire  pourquoi;  c'est  que,  selon  moi,  ce  fait  de  la  distinction  de 
ces  deux  natures  de  civilisation,  Tune  nomade,  l'autre  domiciliée, 
pour  n'avoir  pas  été  reconnu  dans  le  principe,  est  peut-être  la 
cause  de  toutes  nos  erreurs  et  de  toutes  nos  calamités  en  Afrique. 
Voilà  pourquoi  je  demande  une  attention  soutenue,  non  pas  pour 
la  développer,  mais  seulement  pour  l'effleurer  aujourd'hui. 

Messieurs,  vous  comprenez  parfaitement  qu'en  Europe,  par 
exemple,  chez  toutes  les  populations  domiciliées  de  l'Occident, 
qui  habitent  des  villes,  qui  ont  des  maisons,  qui  font  racine  dans 
la  terre,  qui  ont  enfoui  dans  ces  maisons  une  partie  de  leur 
liberté,  en  abdiquant  une  partie  de  leur  locomotion,  vous  com- 
prepez  que  rien  n'est  plus  aisé,  une  fois  une  bataille  gagnée,  les 
principaux  points  du  pays  occupés,  que  de  posséder  le  sol, 
de  retenir  dans  les  liens  de  la  servitude  des  populations  sem- 
blables. Ainsi,  vous  voyez  la  Russie,  avec  35,000  hommes  placés 
au  centre,  dans  la  capitale  de  la  Pologne,  et  tenant  par  la  tête  de 
la  nation  tous  ses  membres  sous  ses  mains,  vous  voyez  la  Russie 
occuper  Varsovie  et  posséder  paisiblement  un  pays  de  20  mil- 
lions de  cœurs  patriotiques,  qui,  dans  d'autres  conditions,  échap- 
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peraient  tous  les  jours  à  sa  domination;  pourquoi?  Parce  qu'en 
tenant  le  centre,  on  tient  aussi  les  routes,  les  fleuves,  les  canaux, 
la  richesse,  la  circulation  d'un  pay^  européen,  et  que  dans  la 
tête  on  possède  les  membres ,  et  on  garrotte  ainsi  une  nation , 
sans  qu'il  lui  soit  possible  d'échapper  à  la  tyrannie. 

L'Autriche  dans  la  Lombardie,  avec  un  corps  de  25  à 
30,000  hommes,  contient  les  populations  patriotiques  de  l'Italie, 
sans  qu'il  leur  soit  possible  d'élever  autre  chose  que  leur  voix 
contre  l'oppression. 

Voilà  la  puissance  d'une  armée,  voilà  la  puissance  d'un  con- 
quérant sur  une  nation  domiciliée. 

Mais  regardez  ce  qui  se  passe,  au  contraire,  en  Afrique.  Là 
le  conquérant  ne  possède  exactement  que  les  parties  du  sol  sur 
lesquelles  il  a  le  pied  :  tout  le  reste  lui  échappe.  Il  traveree  ces 
populations,  et  ces  populations  se  replient  sur  sa  trace;  «  c'est 
le  sillage  d'un  vaisseau,  la  vague  revient  effacer  la  trace  où  il  a 
passé.  »)  Ces  populations,  vous  ne  pouvez  pas  les  posséder  dans 
leur  capitale,  elles  n'en  ont  pas;  vous  ne  pouvez  pas  les  posséder 
par  leurs  maisons,  elles  n'en  habitent  pas;  vous  ne  pouvez  pas 
les  posséder  par  leurs  richesses,  elles  sont  pauvres;  elle  n'ont 
que  des  yatagans  pour  défendre  leur  vie  quand  elle  est  attaquée  ; 
elles  n'ont  aucune  de  vos  natures  de  propriété  ;  elles  n'ont  aucun 
de  ces  gages  qu'a  l'homme  civilisé,  dans  la  civilisation  que  nous 
connaissons  ;  elles  n'ont  aucune  de  ces  conditions  qui  font  main- 
tenir un  pays,  qui  font  qu'on  le  tient  avec  un  petit  nombre  de 
troupes,  et  qu'une  fois  certaines  conditions  de  conquête  accom- 
plies, il  est  impossible  à  un  peuple  d'y  échapper  ;  d'où  il  résulte, 
selon  moi,  deux  nécessités  : 

La  première  nécessité,  c'était  un  autre  système  de  guerre 
que  celui,  trè&-habile,  je  le  reconnais,  mais  très-habile  dans  un 
autre  point  de  vue,  dans  celui  de  l'Occident,  qui  a  été  adopté 
par  nos  hommes  de  guerre  :  c'était  le  système  turc,  le  système 
oriental.  Et  en  quoi  consiste-t-il?  Il  consiste  à  faire  à  travers  ces 
populations  pastorales  ou  nomades  une  expédition,  des  expédi- 
tions successives,  à  grandes  marches,  à  grandes  proportions, 
parce  que  c'est  la  marche  de  ces  troupes,  c'est  la  puissance  de 
ces  expéditions  qui  intimident  pour  longtemps  et  qui  jettent  le 
prestige  de  la  force  sur  les  populations  qu'on  veut  soumettre. 
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Cela  commande  aussi  au  gouvernement  un  autre  mode  d'ad- 
ministration. Ainsi,  jamais  l'administration  directe,  Fadminis- 
tration  telle  que  vous  la  comprenez  en  France,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  ne  pourra  s'appliquer  à  des  populations  nomades, 
car  elles  échappent  à  l'administration  comme  elles  échappent  à 
la  guerre.  Il  faut  nécessairement,  non  pas  inventer  un  mode 
d'administration,  mais  appliquer  aux  populations  le  mode  que 
les  puissances  qui  les  ont  possédées  depuis  l'enfance  du  monde 
ont  été  conduites  à  leur  appliquer,  c'est-à-dire  le  mode  de  trai- 
ter avec  les  chefs  des  tribus,  car  la  nationalité  n'existe  pas  en 
Orient;  il  n'y  a  que  la  famille;  la  tribu  n'est  que  l'unité  multi- 
pliée de  la  famille.  (Mouvemenu)  Mais  ce  grand  fait,  cette  puis- 
sance du  sentiment  que  nous  appelons  la  nationalité,  elle  n'y  est 
pas  encore,  elle  n'y  sera  jamais  qu'à  ses  premiers  rudiments. 
Vous  ne  pouvez  pas  appliquer  l'administration  directe  à  des 
populations  que  vous  ne  pouvez  pas  saisir,  qui  vous  échappent 
toujours,  qui  cultivent  aujourd'hui  une  partie  du  sol,  demain 
une  autre  partie,  et  qui,  en  emmenant  leurs  troupeaux  et  leurs 
tentes,  laissent  vos  collecteurs,  vos  gendarmes,  vos  patrouilles 
militaires,  comme  des  janissaires  du  désert,  ne  gardant,  ainsi 
que  je  le  disais,  que  la  place  même  que  leurs  pieds  occupent,  et 
ne  retrouvant  pas  pour  les  saisir,  les  administrer,  les  gouverner, 
ces  populations  que,  dans  votre  erreur  occidentale,  vous  croyez 
pouvoir  assujettir  et  fixer,  comme  on  assujettit  dans  un  arron- 
dissement la  population  des  villages  ou  des  cantons.  C'est  là 
l'erreur  radicale,  la  source  de  toutes  vos  erreurs  dans  votre 
contact  avec  l'Arabie. 

Messieurs,  on  n'écouta  pas  alors  les  vérités  que  j'apporte  de 
nouveau  à  la  Chambre ,  vérités  dont  je  me  suis  convaincu  par 
la  cohabitation  avec  ces  peuples ,  et  par  la  lecture  assidue  de 
leur  histoire;  on  ne  les  écouta  pas,  et  le  système  de  1837  fut 
adopté  par  la  Chambre  et  suivi  par  le  gouvernement. 

Vous  savez  en  quoi  consistait  ce  système.  Il  consistait  à  éta- 
blir une  base  d'opérations  à  Alger,  à  Bone,  à  Oran,  et  à  faire 
rayonner  de  là  des  colonnes  dans  l'intérieur  du  pays,  à  occuper 
les  principaux  centres ,  ou  du  moins  les  principales  villes  dans 
l'intérieur  de  l'Algérie,  et  de  là  à  posséder  ou  à  s'imaginer  qu'on 
posséderait  la  population. 
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L'histoire  de  ces  dernières  années  a  donné  tristement  raison 
aux  prévisions  que  nous  apportions  alors  contre  ce  système  à  la 
tribune.  Un  homme  qui  est  un  grand  soldat,  M.  le  maréchal 
Bugeaud,  un  homme  qui  par  son  activité,  par  son  courage,  par 
les  soins  vigilants  qu'il  prend  du  soldat,  traité  par  lui  véritable- 
ment en  frère  d'armes,  a  mérité  l'estime  de  ceux  qui  s'intéres- 
sent à  la  gloire  militaire  de  leur  pays,  cet  homme  est  parti  avec 
ce  mandat  :  bien  faire  la  guerre. 

Eh  bien!  je  dis  que  si  la  guerre  a  pu  être  bien  faite,  et  que 
si  la  guerre,  telle  qu'elle  a  été  faite,  pouvait  être  le  remède,  la 
solution  de  la  question  algérienne,  cette  question  serait  aujour- 
d'hui guérie  et  résolue.  Or,  vous  voyez  à  quel  point  elle  l'est. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  a  gagné  la  bataille  d'Isly;  vous  sa- 
vez ce  qu'a  conquis  la  bataille  d'Isly  :  elle  a  conquis  sa  place 
sur  le  sable  {Mouvemein.),  et  elle  ne  pouvait  pas  conquérir  autre 
chose;  il  n'y  a  pas  autre  chose  à  conquérir  dans  les  populations 
nomades ,  pastorales  et  africaines  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure;  elle  a  conquis  sa  place  sur  le  sable  :  un  désert,  voilà  le 
.résultat  de  la  victoire  d'Isly.  [iXouveau  mouvement,) 

Vous  avez  vu  depuis,  après  les  Te  Deum,  après  la  joie  du 
pays,  après  les  cris  de  triomphe  qui  s'élevèrent  en  France,  lors- 
que ces  chants  de  triomphe  n'étaient  pas  terminés,  vous  avez 
vu  que  déjà  toutes  les  difficultés  de  la  môme  situation,  aggra« 
vées  encore  par  des  ressentiments  nouveaux  avec  le  Maroc,  se 
présentaient  à  la  solution  du  gouvernement,  et  se  présentent 
encore  aujourd'hui  à  la  vôtre. 

Or,  de  cette  conduite,  que  résulte-t-il?  Un  poids  sur  votre 
budget,  que  jous  signalait  tout  à  l'heure  un  honorable  préopi- 
nant, et  qui,  sous  des  chapitres  divers,  et  peut-être  sous  des 
articles  plus  ou  moins  déguisés,  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
121  à  125  millions,  dans  un  moment  où  la  France  a  un  budget 
de  1,500  millions,  et  où  M.  le  ministre  des  finances  disait  l'autre 
jour  que  nous  avions  déjà  dépensé,  depuis  quinze  ans,  dans  des 
proportions  de  troupes  beaucoup  moindres  qu'aujourd'hui,  en 
Afrique ,  plus  d'un  milliard.  Portez-vous  par  la  pensée  à  dix  an- 
nées de  l'époque  où  je  parle ,  multipliez  ces  dix  années  par  le 
chiffre  de  110  ou  125,000  hommes  que  vous  devez  solder  aujour- 
d'hui en  Algérie  ;  multipliez  par  les  dépenses  de  colonisation 
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qu'on  vous  demande ,  et  qu'on  aura  raison  de  vous  demander 
quand  nous  aurons  adopté  le  régime  civil ,  vous  trouvez  trois 
milliards  que  vous  aura  coûtés  alors  l'Algérie.  Dieu  veuille  que, 
donnant  un  démenti  à  l'implacable  arithmétique  de  l'honorable 
M.  Desjobert,  elle  vaille  alors  une  faible  partie  de  ce  qu'elle 
vous  aura  coûté!  {Sensation,) 

Songez  que  la  Louisiane  a  été  vendue  moins  de  cent  millions 
par  l'empereur. 

Je  laisse  ces  considérations  de  finances.  L'argent  revient  avec 
les  années;  elles  ne  demandent  pas  compte  à  ceux  qui  l'ont  pro- 
digué ,  quand  c'est  pour  un  véritable  intérêt  national. 

Mais  il  y  a  un  impôt  qui  pèse  bien  autrement  sur  le  peuple 
que  cet  impôt  d'argent,  c'est  l'impôt  de  votre  recrutement  an- 
nuel pour  r Algérie  seule.  Les  100,000  hommes  que  vous  voulez 
tenir  au  complet  en  Afrique  exigent  un  surcroît  de  conscription 
de  15,000  jeunes  soldats  par  an!  Oui,  15,000  conscrits  de  plus 
par  an  arrachés  à  la  population  des  campagnes.  Ajoutez-y  7,000 
jeunes  soldats  qui  meurent  chaque  année  de  la  fièvre  dans 
les  hôpitaux  ou  sur  les  routes  de  l'Algérie,  voilà  22,000  Français 
retranchés  tous  les  ans  de  la  vie  et  du  sol,  par  cette  insatiable 
conquête  qu'il  faut  recommencer  chaque  campagne  ! 

Et  s'ils  mouraient  encore  par  le  feu  de  la  guerre!  Votre  con- 
sommation d'hommes  par  la  guerre  est  si  faible,  qu'elle  ferait 
honte,  si  jamais  la  guerre  pouvait  faire  rougir  en  France  ;  votre 
consommation  d'hommes  parla  guerre  là  n'est  rien,  80  hommes 
par  an  ;  mais  la  consommation  d'hommes  par  le  climat,  elle  est 
immense!  On  dirait  que  la  guerre  d'Afrique  se  venge  par  la 
maladie,  par  la  fièvre,  par  les  exhalaisons  pestileutielles,  de  la 
mauvaise,  de  la  funeste  adminijstration,  de  la  fausse  pensée  que 
vous  ne  cessez  de  lui  rapporter  en  hommes,  en  sang  et  en  mil- 
lions tous  les  ans.  {Mouvement.) 

Je  dis  que  ce  poids  du  recrutement,  qui  ne  porte  pas  sur 
nous,  mais  qui  porte  sur  ceux  que  nous  sommes  chargés  avant 
tout  de  défendre  dans  cette  enceinte,  sur  ceux  qui  n'ont  pas  de 
voix  pour  s'y  défendre  eux-mêmes,  et  auxquels  nous  devons  tous 
prêter  la  nôtre  ici  {Très-bien!  très-bien!),  je  dis  que  ce  recrute- 
ment de  22,000  jeunes  soldais  français  sur  ces  classes  laborieuses 
qui  ne  peuvent  pas,  comme  vous,  acheter  un  remplaçant  en 
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aliénaut  une  misérable  parcelle  de  leur  patrimoine  {Très-bien! 
trés-biml)^  en  dépensant,  en  jetant  à  Tavenir  une  faible  partie 
de  leur  revenu,  sur  ces  hommes  qui  sont  obligés  ou  de  vendre 
Tunique  arpent  du  sol  sur  lequel  ils  exercent  leuk*  industrie 
d*agriculteur,  ou  de  se  dépouiller  pour  la  patrie  du  ûls  unique, 
la  consolation  de  leurs  vieux  jours,  Tinstrument  vivant  de  leur 
travail  quotidien,  je  dis  que  ce  recrutement  est  pour  le  peuple 
un  dommage,  un  danger  et  une  iniquité.  {Très-bien îtrhs-bien! — 
Sôiuation  prolongée.) 

Oui,  c'est  la  vie  du  peuple  qui  paye  la  gloire  et  les  malheurs 
de  r Afrique! 

Je  dis  que  ce  poids  du  recru tement]impose  surtout  aux  clas- 
ses agricoles  une  charge  injuste.  Lofôqu*il  ne  s'agit  pas  d'une 
de  ces  guerres  où  la  patrie  est  eç  danger,  oii  tout  citoyen  doit 
être  soldat,  mais  d'une  de  ces  guerres  de  luxe,  de  spéculation, 
d'avenir,  dans  laquelle  nous  devons  épargner  et  mesurer  goutte 
à  goutte  les  vies,  le  sang,  qui  nous  sont  confiés  par  le  pays,  et 
que  nous  devons  ménager  pour  le  pays  seul. 

Je  dis  que  si  le  peuple  des  campagnes  dont  je  parle,  que  si 
ces  conseils  municipaux  des  campagnes,  si  cîs  pères  de  famille 
avaient  voix  dans  nos  délibérations,  nous  aurions  été  depuis 
douze  ans  et  nous  serions  encore  aujourd'hui  mille  fois  plus 
économes  de  ces  enfants  du  peuple  dont  Dieu  nous  a  confié  la 
charge,  et  dont  nous  devons  rendre  compte  goutte  à  goutte,  vie 
par  vie,  homme  par  homme,  à  celui  qui  ne  permet  pas  qu'on  les 
dépense  jamais  en  vain  I  {Très-bien.) 

Maintenant,  je  sais  ce  qu'on  nous  dit  pour  étouffer  notre  voix, 
pour  ajourner  du  moins  la  difûculté;  on  nous  dit:  «  Mais  c'est 
le  dernier  eflfort  que  nous  vous  demandons. 

«  Nous  aurons  bientôt  tous  les  fruits  de  cette  grande  conquête 
et  de  cette  grande  colonisation.  La  France  a  besoin  de  répandre 
son  énergie  vitale  au  dehoi's,  et,  à  l'exemple  de  tous  les  grands 
peuples,  d'avoir  des  colonies  qui  correspondent  à  la  puissance  et 
à  l'importance  de  sa  situation  continentale!  » 

Je  pourrais  examiner  si  le 5  grandes  nations  continentales  ont 
des  destinées  spécialement  coloniales;  si  nous  pourrions  compa- 
rer la  France  à  la  Hollande  qui,  ayant  une  population  immense, 
restreinte  dans  une  espèce  de  marais  européen,  a  été  obligée  et 
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est  obligée  tous  les  jours  de  jeter  l'essaim  de  ses  populations  jus- 
que dans  les  Jndes  orientales,  jusqu'à  Batavia;  si  nous  sommes 
semblables  à  l'Angleterre  qiA ,  ayant  conquis  par  le  temps  et 
l'énergie  de  ses  institutions  et  la  puissance  de  son  organisation 
un  développement  de  population  et  de  travail  excessif,  est 
obligée  également  d'en  déverser  la  surabondance  sur  d'autres 
rivages ,  et  de  coloniser  tous  les  points  colonisables  du  globe  ;  je 
ne  veux  pas  le  faire,  je  ne  le  ferai  pas.  Je  garde  ma  pensée  pour 
moi.  Je  ne  veux  rien  décourager,  rien  nier;  il  est  possible  que 
l'Afrique  ait  un  avenir  pour  nous.  Cela  dépendra  de  notre  pru- 
dence dans  la  direction  de  cette  affaire.  Mais  la  colonisation  dont 
oïl  nous  parle,  j'avoue  que  je  ne  la  comprends  pas  encore.  11 
faut  s'expliquer  enfin.  De  quelle  colonisation  veut-on  parler? 
car  il  y  en  a  de  toutes  les  natures.  L'honorable  M.  de  Carné 
parlait  hier  de  coloniser  par  la  fusion  des  races  :  c'est  un  beau 
mot,  un  mot  que  la  philanthropie  dont  on  nous  accuse  serait 
bien  heureuse  d'adopter,  s'il  y  avait  un  sens  pour  nous  dans 
cette  parole. 

Mais  la  fusion  des  races,  Messieurs,  l'histoire  nous  a  démon- 
tré à  toutes  ses  pages  qu'elle  est  impossible.  Bien  loin  de  répon- 
dre à  M.  de  Carné  en  feuilletant  avec  lui.  l'histoire  pour  lui 
montrer  tous  les  démentis  donnés  par  la  nature  et  le  temps  à 
cette  fusion  des  races,  je  lui  répondrai  par  un  seul  mot  qui  mé- 
rite l'attention  de  la  Chambre. 

Un  chrétien  bienveillant,  un  général  rempli  de  sympathie 
pour  la  race  arabe,  car  il  y  en  a,  demandait,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, à  un  des  premiers  cheiks  des  Arabes  de  l'Algérie  :  «  Mais 
pourquoi  serions-nous  toujours  divisés?  ne  serez  -vous  pas  sen- 
sibles aux  efforts  que  fait  un  pays  plus  riche,  plus  puissant, 
plus  éclairé,  plus  religieux  que  vous,  pour  vous  ramènera  ses 
coutumes,  à  son  bonheur,  à  son  administration  ?  »  Savez-vous 
ce  que  répondit  ce  cheik?  a  Cela  est  impossible ,  dit- il,  il  y  a 
entre  nous  la  race  qui  nous  sépare,  et  l'on  ferait  bouillir  ta 
tête  et  la  mienne  dans  le  môme  vase,  que  l'eau  même  se  sépa- 
rerait. »  Voilà  quel  est  pour  les  Arabes  le  symbole  de  cette 
fusion  des  races  sur  laquelle  vous  voulez  bien  vous  faire  illu- 
sion. {Sensations  diverses  et  'prolongées,)  Les  proverbes,  dans  la 
brutalité  de  leurs  expressions,  méritent  l'attention  des  hommes 
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d'État,  car  iFs  sont  la  langue,  Tesprit,  Texclamation  même  des 
peuples! 

Mais  passons  à  un  autre  mode  de  colonisation.  On  a  parlé 
tout  à  l'heure  de  celle  d'un  jeune  général  qui  a  acquis  en  Algé- 
rie un  haut  crédit  à  son  nom,  le  général  Lamoricière  ;  quel  est 
son  plan  de  colonisation?  Je  l'ai  étudié  comme  vous  ;  le  voici  en 
résumé  :  il  consiste  à  prendre  artificiellement  les  sommes  né- 
cessaires, les  individus  nécessaires,  les  outils,  les  instruments, 
le  bétail  nécessaires  à  la  mère  patrie  pour  les  porter  aux  colons 
en  Algérie.  Voilà  le  système  tout  entier.  Eh  bien!  en  deux  mots, 
c'est  l'expropriation  partielle  du  contribuable  français  au  profit 
du  colon  africain!  {C'est  vrai!) 

Savez-vous  ce  que  ce  système  de  colonisation  m'a  rappelé  ?  Il 
m'a  rappelé  cette  promenade  historique,  connue  de  tous  les  gens 
qui  ont  ouvert  un  livre  d'histoire,  que  fit  Catherine  II  à  travers 
la  Crimée.  Potemkin,  qui  la  devançait,  avait  amené  sur  sa  route 
des  populations  factices  dans  ces  déserts,  où  il  avait  élevé  aussi 
artificiellement  des  façades  de  villages,  et  où  il  donnait  à  sa  sou- 
veraine des  représentations  de  peuples  et  des  répétitions  d'em- 
pire à  ses  dépens.  {Rire  général.) 

Reste,  Messieurs,  la  colonisation  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  celle  au  profit  de  laquelle  il  a  écrit  cette  récente  et  re- 
marquable brochure  pleine  du  reste  d'excellents  sentiments  et 
d'excellentes  idées.  Qu'est-ce  que  cette  colonisation?  C'est  la 
colonisation  militaire. 

Décomposons-la  un  moment. 

Le  maréchal  Bugeaud  veut-il  coloniser  avec  des  militaires 
sous  les  drapeaux?  Mais  la  loi  française  le  lui  défend,  et  nous 
n'aurons  pas  deux  constitutions  pour  nos  soldats,  une  constitu- 
tion qui  exigera^douze  ans,  quinze  ans  de  service,  le  service  à 
perpétuité  dans  l'Algérie,  et  une  constitution  qui  ne  demandera 
au  soldat  français  qu'une  part  bornée  de  son  existence  au  profit 
de  son  pays. 

La  colonisation  du  maréchal  Bugeaud,  savez-vous  ce  qu'elle 
vous  demande?  Elle  vous  demande  les  conditions  de  la  civili- 
sation et  de  la  législation  romaines;  elle  vous  demande  des 
ilotes,  et  la  France  n'a  à  lui  offrir  que  des  citoyens.  (  Très-bien  ! 
très-bien!) 
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Voilà  le  premier  obstacle. 

Reste  la  colonisation  par  les  militaires  libérés  du  service;  elle 
fait  encore  partie  du  plan  du  maréchal  Bugeaud  :  je  vous  prie 
de  l'examiner. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  fera-t-il  donc  sa  colonie  militaire 
avec  des  soldats  libérés  du  service?  Mais  trouvera-t-il,  à  moins 
que  la  France  ne  s'exproprie  au  profit  de  ces  soldats,  3  ou 
100,000  hommes  pour  établir  cette  colonie  capable  de  servir  de 
cuirasse  à  l'Algérie  tout  entière?  Évidemment,  non.  Quel  est  le 
soldat. français,  empressé  de  rentrer  dans  sa  patrie,  dans  sa  fa- 
mille, sur  son  sol,  dans  son  climat,  dans  sa  religion,  dans  sa 
langue ,  qui  irait  volontairement  se  condamner  à  un  exil  signé  , 
à  un  exil  authentique,  par-devant  notaire,  pour  satisfaire  les 
caprices  de  colonisation  d'un  général  ou  d'un  spéculateur  quel- 
conque? Évidemment,  il  n'en  trouvera  pas.  Et  c'est  là  la  moindre 
des  difficultés,  car  s'il  en  trouve,  qu'en  fera-t-il?  Les  laissera-t-il 
célibataires?  S'il  les  laisse  célibataires,  la  colonie  périt  à  la  pre- 
mière génération.  Les  mariera-t-ii  ?  Mais  avec  qui?  Sommes-nous 
au  temps...  si  l'on  peut  apporter  une  plaisantrie  dans  des  choses 
si  sérieuses...  sommes-nous  au  temps  où  les  Romains  allaient 
enlever  des  femmes  aux  Sabins?  Irez-vous  enlever  dans  les  dé- 
serts de  l'Arabie  de  quoi  peupler  d'une  race  française  votre  colo- 
nie algérienne?  {Bruits  et  mouvements  divers.)  C'est  insensé!  Ou 
bien ,  leur  cherchera-t-il  des  femmes,  comme  je  l'ai  entendu  pro- 
poser sérieusement,  dans  la  lie  des  grandes  villes  en  France? 
Mais  quelle  génération  sortirait  d'une  telle  corruption,  et  d'une 
famille  où  les  mères  seraient  notées  d'infamie  par  le  seul  fait  de 
leur  expatriation  ? 

Toutes  ces  tentatives  sont  évidemment  d'un  autre  temps» 
d'une  autre  civilisation,  d'une  autre  époque,  et  d'une  époque 
qui  n'a  compris  aucune  dès  garanties  de  la  constitution,  au- 
cune des  conditions  de  la  liberté,  qui  sont  le  premier  patri- 
moine de  tout  citoyen  français.  Par  conséquent  ce  genre  de  co- 
lonisation est  impossible. 

On  vous  a  parlé,  et  à  moi-même  on  est  venu  parler  bien 
souvent  d'un  autre  mode  de  colonisation  vers  lequel  la  nature 
sympathique  de  mon  esprit  m'aurait  fait  volontiers  pencher  : 
c'est  cette  colonisation  inoffensive,  pacifique,  qui  consiste  à  at- 
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tirer  les  individus  par  la  séduction  des  bienfaits ,  à  les  éclairer 
des  lumières  de  notre  culte,  à  les  franciser  par  l'âme,  par  Tes- 
prît,  par  Tintelligence. 

Eh  bien!  Messieurs,  malgré  tout  mon  désir,  j'ai  été  obligé 
de  reconnaître  tout  de  suite  que  ce  mode  de  colonisation ,  s'il 
n^avait  pas  les  dangers  des  autres,  avait  du  moins  toute  leur  il- 
lusion et  toutes  leurs  impossibilités. 

Parcourez  le  monde,  lisez  les  histoires  des  deux  continents 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  que  verrez-vous?  C'est  que  partout,  à 
toutes  les  époques,  toujours,  sans  aucune  exception ,  les  civili- 
sations les  plus  perfectionnées,  les  plus  puissantes,  les  plus  sa- 
vantes, et  en  apparence  douées  de  tous  les  caractères  de  supé- 
riorité sur  celle  des  Arabes  errants,  ont  échoué  quand  elles  ont 
voulu  ramener  ces  peuples  à  la  vie  civilisée  à  laquelle  on  voulait 
les  introduire. 

Remontez,  descendez  depuis  les  Égyptiens  jusqu'aux  Grecs, 
depuis  les  Grecs  jusqu'aux  Romains,  depuis  les  Romains  jusqu'à 
Charles-Quint,  depuis  Charles-Quint  jusqu'à  vous,  et  vous  aurez 
toujours  les  mêmes  faits  que  l'honorable  M.  de  Corcelle  m'accu- 
sait l'autre  jour  d'avoir  méconnus  en  caractérisant  l'esprit  de 
répulsion  de  la  race  arabe  pour  les  civilisations  qui  les  traver- 
sent, par  ce  mot  d'imperméables. 

Oui,  j'ai  dit  que  c'était  jusqu'ici  liistorîquement  une  race 
complètement  imperméable,  inaccessible,  immodiflable  au  con- 
tact des  autres  civilisations,  quelque  avancées  qu'elles  fussent. 
Vous  avez  beau  y  porter  vos  arts,  ils  ne  les  comprennent  pas, 
ils  n'en  sentent  pas  le  besoin;  votre  luxe,  ils  le  méprisent; 
votre  religion...  ils  la  vénèrent.  Messieurs;  mais  n'oubliez  pas, 
et  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  question  reli- 
gieuse, dans  les  missions  anglaises  et  dans  les  missions  fran- 
çaises en  Orient ,  tous  vous  diraient  qu'on  ne  convertit  pas  de 
l'islamisme  au  christianisme,  parce  qu'on  ne  fait  pas  remonter 
du  dogme  simple  au  dogme  composé. 

Ils  admirent  la  magnificence,  la  vertu  de  notre  culte,  ils  sa- 
luent profondément  nos  dogmes,  car  c'est  un  peuple  aussi  reli- 
gieux, plus  religieux  peut -être  que  nous-mêmes;  ils  saluent 
nos  dogmes,  mais  ils  ne  les  adoptent  pas.  {Sensation  prolongée.) 

Les  témoignages  de  l'impuissance  des  civilisations  étrangères 
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à  modifier  l'Ai-abe  bédouio  ou  Domade  sont  visibles  aux  yeux 
de  tous  les  voyageurs  qui  ont  vécu  comme  moi  avec  eux  dans 
les  contrées  de  l'Orient  dont  ils  parcourent  les  déserts;  toutes 
les  capitales  des  empires  fondés  à  différentes  époques  de  This- 
toire  au  milieu  d'eux  sont  anéanties,  et  eux  ils  subsistent  encore 
tels  qu'ils  étaient  sur  leurs  ruines.  Babylone,  Palmyre,  Thèbes, 
Balbek  l'attestent,  et  les  colonnes  de  ces  villes,  les  monuments 
de  ces  civilisations  englouties  s'élèvent  dans  le  sable  comme  les 
mâtsdes  navires  submergés  au-dessus  des  flots.  Les  Bédouins  seuls 
ont  surnagé  et  dressent  leurs  tentes  au  pic  de  ces  monuments. 

{Apres  wie  suspension  d'un  quart  dlieure  la  séance  est  reprise  et 
M.  de  Lamartine  remonte  à  la  tribune.) 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  j'ai  montré,  autant  qu'il  était  en 
moi,  l'inanité  des  différents  systèmes  de  colonisation  qui  ont  été 
présentés  jusqu'à  ce  jour,  ou  dans  la  presse,  ou  à  la  tribune, 
pour  peupler  et  administrer  l'Afrique. 

Permettez-moi  de  reporter  maintenant  exclusivement  vos 
yeux,  avant  d'arriver  à  la  solution  que  nous  devons  traiter  à  la 
lin,  permettez-moi  de  reporter  exclusivement  et  douloureuse- 
ment vos  yeux  sur  le  seul  système  de  soi-disant  colonisation  qui 
a  été  adopté  et  pratiqué  militairement  en  Algérie.  Je  veux  parler 
du  système  actuel  du  parti  militaire. 

On  vous  disait  hier  que  c'était  le  refoulement...  On  n'allait 
■pas assez  loin,  on  n'était  pas  assez  logique.  Ce  système  n'est 
pas  seulement  le  refoulement,  il  est  aussi  la  conséquence  du  re- 
foulement d'une  population  qui  ne  veut  pas,  à  bon  droit,  se 
laisser  déposséder  du  sol  sur  lequel  elle  est  née,  sur  lequel  elle 
vit;  et,  malgré  les  intentions  les  plus  humaines,  malgré  les 
inspirations  et  les  lumières  du  gouvernement,  ce  système  con- 
duit inévitablement  à  ce  mot  terrible,  qu'on  a  souvent  articulé 
tout  bas  à  cette  tribune,  mais  que  je  veux  aujourd'hui  articuler 
tout  haut,  et  définir  dans  tous  ses  excès.  Non  qu'il  ne  m'en  coûte 
autant  qu'à  vous  d'énumérer  dans  cette  enceinte  les  douleure, 
les  griefs,  les  excès  d'une  occupation  française  qui  devrait  se  si- 
gnaler partout  par  son  humanité  comme  elle  se  signale  partout 
par  son  courage,  mais  parce  que  viennent  un  jour  et  une  heure, 
après  une  possession  de  douze  ou  quinze  années,  où  il  faut  que 
la  France,  pour  se  décider,  connaisse,  sache,  sente  la  vérité 
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tout  entière  :  à  noti*e  grande  douleur,  quelquefois  à  notre 
honte,  il  faut  savoir  découvrir  les  plaies  de  notre  pays,  afin  d'ap- 
peler l'attention  énergique  du  gouvernement,  l'attention  plus 
énergique  de  Topinion,  pour  corriger,  pour  guérir  et  pour  nous 
faire  rentrer  dans  un  système  d'occupation  et  de  conquête  plus 
digne  du  temps  où  nous  vivons,  plus  digne  du  gouvernement 
représentatif,  plus  digne  de  la  civilisation,  plus  digne  de  la  reli- 
gion de  la  France. 

Ce  système  d'extermination,  Messieurs,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'autre  mot ,  je  vais  le  qualifier.  Comment  se  pratique-t-il , 
comment  s'est-il  défini  lui-même?  Vous  ne  le  savez  peut-être 
pas,  permettez-moi  de  le  dire  :  il  s'est  défini  lui-même,  il  s'est 
caractérisé,  avoué  tout  haut,  non  pas  dans  un  acte  officiel, 
mais  dans  un  acte  semi-officiel ,  qui  nous  a  été  communiqué 
à  une  autre  époque ,  dans  une  commission  de  la  Chambre. 
Oui,  à  une  époque  où  on  cherchait,  comme  aujourd'hui,  à  se 
définir  à  soi-même  les  conditions  de  l'occupation  paisible  de 
l'Algérie  par  le  gouvernement ,  par  un  gouvernement  chrétien 
{Mouvement.),  il  y  a  eu  ce  paragraphe  dans  les  instructions  don- 
nées par  une  commission  du  gouvernement  à  la  commission 
d'Afrique,  aux  généraux  qui  allaient  explorer  la  question  sur  les 
lieux,  il  y  a  eu  cette  phrase  :  «  Quant  à  l'extermination  des  indi- 
gènes ,  quant  au  refoulement  violent  de  la  population ,  vous 
aurez  à  examiner  si  ce  mode  de  pacification  serait  jamais  pra- 
ticable. »  {Sensation.) 

Plusieurs  Voix.  Où  cela  est-il  écrit? 

M.  DE  Lamartine.  Dans  une  instruction  donnée,  en  1837,  à  la 
commission  d'enquête  qui  allait  étudier  les  faits  en  Algérie. 

Il  faut  que  vous  sachiez  comment  le  système  militaire,  à  son 
tour,  abusant  ou  usant  de  cette  latitude  inhumaine  qui  lui  avait 
été  donnée  dans  de  pareilles  pensées,  non  pas  approuvées,  je  le 
reconnais,  mais  exprimées  seulement  dubitativement  dans  une 
pareille  pièce,  il  faut  savoir  comment  l'autorité  militaire  elle- 
même  en  a  compris  la  portée,  et  là  aussi  je  la  laisse  parler.  C'est 
cette  autorité  militaire  qui  a  adopté  pour  l'expulsion ,  pour  le 
refoulement  des  indigènes,  ce  mot  que  je  rougis  de  prononcer 
à  cette  tribune ,  comme  la  France  si  souvent  a  rougi  de  l'en- 
tendre et  de  le  voir  s'accuser  dans  ses  actes,  ses  razzias. 
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Le  système  de  razzias  a  été  le  moyen  d'exécution,  de  refou- 
lement  qui  avait  été  recommandé  à  notre  commission  coloniale 
d'enquête.  {Bruit  et  réclamations  nombreuses.)  J'affrontei*ai  toutes 
les  dénégations,  tous  les  mouvements,  toutes  les  intentions  de 
la  Chambre.  La  France  saura  la  vérité,  elle  entendra  ce  qu'on 
faite  de  son  nom,  de  son  drapeau,  de  son  honneur.  {Murmures,) 

Elle  le  saura,  et  j'en  accepte  ici  la  responsabilité. 

Je  n'apporte  à  cette  tribune  que  des  pièces  authentiques.  Si 
j'avais  voulu  y  apporter  ces  récits  ,  dont  les  correspondances  de 
l'Algérie  sont  remplies,  j'aurais  trop  centriste  le  sens  moral  de 
mon  pays. 

Je  vais  lire  des  extraits  authentiques  copiés  non  pas  sur  des 
journaux  algériens  ;  vous  pourriez  les  révoquer  en  doute,  bien 
qu'ils  soient  censurés  et  qu'il  soient  une  vérité  semi-officielle; 
mais  sur  des  pièces  authentiques,  peu  nombreuses,  qui  serviront 
à  caractériser  dans  l'imagination  de  la  Chambre,  dans  la  pensée 
de  la  France,  le  système  militaire  qui  a  été  suivi  jusqu'à  aujour- 
d'hui. Nous  ne  venons  pas  en  accuser  les  généraux  et  les  soldats, 
mais  la  nature  même  du  système  qui  peut  permettre  de  tels  ré- 
sultats, le  système  de  l'expulsion  violente  des  indigènes.  Lisez 
les  menaces  du  commandant  en  chef  : 

((  Je  pénétrerai  dans  vos  montagnes,  je  brûlerai  vos  mois- 
sons, je  couperai  vos  arbres" fruitiers...  »  {Murmures'.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  murmurer  ;  je  n'ai  pas 
murmuré  quand  l'honorable  iM.  Abraham  Dubois  énonçait  ici 
des  doctrines,  des  sentiments  contraires,  au  sujet  d'une  expé- 
dition sinistre  que  je  ne  veux  pas  nommer.  Je  supplie  la 
Chambre  de  me  laisser  à  moi  seul  la  responsabilité  de  mes  sen- 
timents, mais  de  me  permettre  avant  tout  de  les  exprimer. 
(  Parlez  !  parlez  !  ) 

«  Je  brûlerai  vos  moissons.  Et,  les  Arabes  n'étant  pas  venus 
au-devant  de  nous,  ajoutait  plus  tard  le  général  dans  une  de  ses 
lettres,  nous  fîmes  un  ruban  de  feu  d'environ  deux  lieues  de 
largeur.  »  {Mouvement  d'horreur  général,) 

Voici  d'autres  expéditions ,  d'autres  récits  par  des  officiers 
généraux  qui  en  ont  été  les  exécuteurs  obligés,  et  dont  vous 
aurez  tout  à  l'heure  le  témoignage. 

«  Chacune  de  nos  colonnes,  ravageant  dans  sa  marche  tous 
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les  villages  ou  réunions  de  tentes  qu'elle  rencontrait,  portait 
la  désolation  dans  le  pays.  Aucun  homme  ne  fut  épargné  !  les  fem- 
mes furent  prises,  les  troupeaux  enlevés,  les  silos  vidés,  et  le 
feu  brûla  tout  ce  qui  ne  parvint  pas  à  s'échapper.  » 

Sur  un  autre  point,  du  côté  de  Medeafi ,  le  bulletin  d'Alger 
raconte  ces  exécutions  sauvages. 

Et  voici  les  réflexions  que  ces  hommes,  que  ces  écrivains  en- 
durcis laissent  échapper  de  leur  plume  : 

«  C'était  un  beau  spectacle,  au  milieu  de  l'incendie  de  ces 
vallées,  c'était  un  beau  spectacle  que  la  vue  de  nos  soldats  éche- 
lonnés sur  les  pitons  nombreux  et  les  couronnant  de  feu.  » 

La  beauté  de  l'incendie,  la  beauté  de  la  dévastation ,  voilà  ce 
qui  frappait  ces  hommes.  Quant  aux  populations  ainsi  traquées 
dans  ce  réseau  de  feu  et  confondues  avec  leurs  troupeaux, 
écoutez  encore ,  voici  le  texte  : 

«  Je  vous  les  confie,  dit  un  colonel,  vous  pouvez  en  disposer.  )> 
Or,  savez-vous  de  quoi  se  composaient  ces  troupeaux?  De 
60,000  tête? de  bœufs.  Ces  populations,  savez-vous  de  combien 
d'âmes  elle  se  composaient,  de  combien  de  femmes ,  d'enfants, 
de  vieillards?  Lisez  le  Moniteur  algérien  de  quelques  jours  plus 
tard;  elles  se  composaient  de  7,000  âmes,  femmes,  enfants, 
vieillards  et  soldats  arabes.  Savez-vous  combien  sont  parvenues 
jusqu'à  la  xMaison-Carrée,  de  ces  7,000  âmes?  3,000.  Le  reste  était 
mort  de  misère  en  route. 

Plusieurs  Membres.  Ou  échappé I 

M.  DE  Lamartine.  Quelques-uns  heureusement  s'étaient  échap- 
pés ;  mais  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  et  vous  allez 
en  voir  la  preuve ,  avaient  expiré  dans  la  longue  route.  C'est 
l'extinction  de  Ja  race  par  l'extinction  des  enfants.  L'Algérie  se 
dépeuple  ainsi  par  le  germe. 

M.  Gustave  de  Beaumont.  Il  y  a  de  meilleurs  extraits  à  faire 
dans  les  annales  de  l'Algérie...  de  plus  honorables  ! 

.  M.  DE  Lamartine.  Je  prends  ceux  qui  sont  le  plus  propres  à 
à  vous  faire  frémir  et  réfléchir.  Et  savez-vous  combien  de  lieues 
on  leur  a  fait  faire  ainsi?  250  lieues! 

Vous  pourrez  confronter  ;  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  pris  tex- 
tuellement sur  les  écrits  officiels  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
parler.  Mais  il  faut  que  vous  sachiez  la  vérité. 


428  SESSION  DE  4  846. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  jamais  à  déshonorer  la  gloire 
française ,  mais  jamais  je  ne  rendrai  la  gloire  de  nos  soldats, 
leur  humanité,  complices  de  ce  système  barbare  qui  arrive  à  de 
pareils  résultats,  et  je  crois  les  défendre  en  montant  à  cette  tri- 
bune pour  accuser  le  système  de  guerre  qui  les  déshonorerait  ! 

Écoutez  encore,  à  la  date  du  18  mai  1845,  c'était  dans  un 
village  du  Jurjura- couvert  en  tuiles  : 

((  Tous  les  Arabes  qui  sont  sortis  pour  combattre  ont  été 
passés  au  fll  de  Tépée  :  tout  le  reste  de  la  population  a  été  brûlé 
sous  les  toitures  incendiées  des  maisons.  »  {Algérie  1844,  mois 
de  juin.  ) 

Quelle  est  donc  la  puissance  qui  force  ces  hommes  à  se 
vanter  de  pareils  actes  et  à  se  dénoncer  ainsi  eux-mêmes  de 
leur  propre  bouche? 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes.  Est-ce  nous  qui  avons 
inventé  ces  bulletins  atroces  qu'on  a  fait  circuler  en  France 
et  pour  lesquels  certaines  voix  voudraient  obtenir  aujourd'hui 
un  bill,  non  pas  d'indemnité,  je  le  reconnais,  mais  un  bill  de 
silence.  Ce  bill  de  silence,  elles  ne  l'obtiendront  pas. 

Et  les  mêmes  actes  se  renouvellent  le  26  et  le  27  juillet  1845 
dans  les  mêmes  montagnes  du  Jurjura. 

Et  en  1846,  Messieurs,  il  y  a  peu  de  mois,  pendant  que  nous 
faisions  retentir  cette  tribune  des  accents  de  justice,  de  bienveil- 
lance et  d'humanité,  en  ce  moment  même  peut-être,  les  mêmes 
dévastations  ont  encore  lieu. 

En  1845,  on  a  porté  les  flammes  jusque  dans  les  oasis  du 
désert,  à  80  lieues  du  littoral  de  nos  occupations. 

On  a  occupé  les  soldats  à  couper  les  arbres  fruitiers.  Ainsi, 
on  a  fait  la  guerre  à  la  nature:  on  ne  fait  plijs  seulement  la 
guerre  aux  hommes,  on  la  fait  aux  germes,  à  la  reproduction, 
à  la  nature.  (Mouvement.) 

Cette  exécution  de  sang-froid,  savez-vous  combien  elle  a 
duré?  Elle  a  duré  toutes  les  journées  du  30  avril  et  du  l®*"  mai. 
Deux  cents  bulletins  sont  pleins  de  mêmes  faits  depuis  quatre 
ans.  Lisez  dans  les  annales  algériennes  les  innombrables  récits 
de  tribus  massacrées  par  le  système  des  razzias. 

Ainsi,  la  petite  tribu  des  Ousias  a  été  surprise  endormie  sous 
ses  tentes,  dans  la  nuit,  pendant  l'expédition' du  7  avril;  elle  a 
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été  fusillée  et  sabrée,  sans  exception  de  sexe ,  par  plusieurs 
cavaliers  auxiliaires. 

Ce  n'étaient  pas  des  Français,  je  me  hâte  de  le  dire  ;  plusieurs 
cavaliers  auxiliaires  que  nous  employons  trop  légèrement  et 
dont  nous  acceptons  trop  aisément  la  responsabilité,  rentrèrent 
au  camp  tenant  à  la  main ,  je  ne  veux  pas  dire  quoi  1...  Vous 
frémiriez  I 

Voilà  ce  que  nous  faisons  d'une  population  que  nous  vou- 
lons fondre  avec  nous ,  que  nous  voulons  attirer  à  nous  par 
Tattrait  de  notre  conduite,  de  nos  doctrines,  de  notre  religion  et 
de  notre  humanité!  La  place  que  Dieu  lui  a  donnée  sur  le  sol , 
nous  la  lui  enlevons  ;  nous  voulons  ce  sol,  et  pour  cela  nous  la 
refoulons,  nous  sommes  contraints  de  l'exterminer.  Eh  bien  ! 
entre  les  Arabes  et  nous,  il  y  a  un  juge,  Messieurs!  Ce  juge,  c'est  ^ 
Dieu.  S'il  leur  a  donné  une  terre  et  un  soleil,  c'est  apparem- 
ment qu'il  leur  reconnaissait  le  droit  d'en  jouir  et  de  les  dé- 
fendre. 

Voilà  le  système  militaire  tout  entier;  jamais  vous  ne  trou- 
verez d'autres  résultats,  quelle  que  soit  l'humanité  des  généraux, 
que  je  n'accuse  pas.  C'est  le  système  que  j'accuse  ;  car,  Messieurs, 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  cruel  que  Néron  et  Tibère  :  c'est 
un  système  faux.  Nous  ne  sommes  pas  dans  les  temps  de  la  bar- 
barie et  des  caractères  féroces  ;  mais  nous  sommes  dans  des  idées 
fausses.  Oui,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  cruel,  en  effet,  que 
la  cruauté  individuelle,  c'est  la  cruauté  froide  d'un  système  faux; 
et  c'est  contre  celle-là  que  je  m'élève  à  cette  tribune  pièces  en 
main  ! 

Voulez -vous  la  définition  de  la  guerre  de  razzia  par  celui- 
là  même  qui  l'a  inventée  ?  elle  n'est  jpas  de  moi  cette  défini- 
tion ;  vous  allez  juger  le  caractère  de  cette  guerre  par  la  défi- 
nition qu'en  a  faite  celui  qui  en  est  l'auteur;  la  voici  dans  son 
texte  : 

«  Vous  ne  labourerez  pas,  vous  ne  sèmerez  pas,  vous  ne  pâtu- 
rerez pas  sans  ma  permission.  »  Qu'est-ce  qu'une  razzia?  ajoute 
l'écrivain  militaire.  «  C'est  une  irruption  soudaine  ayant  pour 
objet  de  surprendre  les  tribus. ..  {Ecoutez.  )  pour  tuer  les  hommes, 
pour  enlever  les  femmes...  »  les  femmes  innocentes  et  les  enfants. 
L'enlèvement  d'enfants  à  la  mamelle,  par  des  cavaliers  qui  ont 
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tué  les  pères  et  enlevé  les  mères,  je  le  demande  à  votre  bon  sens, 
y  a-t-il  bien  loin  de  là,  d'un  pareil  système  de  guerre,  d'un 
pareil  système  de  refoulement ,  à  un  honteux  et  fatal  système 
d'extermination?  C'est  à  votre  conscience  réfléchie  de  me 
répondre;  je  ne  vous  demande  pas  une  réponse  en  face  de  la 
gloire  de  votre  pays  que  vous  craindriez  de  ternir,  mais  une 
réponse  que  vous  me  ferez  en  silence,  dans  le  secret  intime  de 
votre  conscience. 

Enfin  il  est  un  autre  général  qui  a  dit  sa  pensée  sur  ce  sys- 
tème; c'est  la  dernière  citation  que  j'aie  à  vous  faire,  ayez  la 
patience  de  l'entendre,  comme  j'ai  eu  la  patience  de  la  copier  : 
«  Depuis  onze  ans,  on  a  renvei-sé  les*  maisons,  incendié  les 
récoltes,  détruit  les  arbres,  massacré  les  hommes,  les  femmes, 
^  les  enfants,  avec  une  fureur  tous  les  joui's  croissante.  » 

Messieurs,  c'est  le  général  Duvivier  qui  dit  cela;  vous  le  con- 
naissez tous,  il  a  noblement  participé  à  cette  guerre  ;  mais  rentré 
.dans  le  silence  de  sa  vie  de  citoyen,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  re- 
passer douloureusement  sur  les  actes  dont  il  avait  été  témoin , 
et  d'en  faire  la  dénonciation  à  l'indignation  de  son  pays.  Voilà 
cette  paix.  Messieurs;  je  vDus  laisse  à  juger  du  mot  qu'elle  mérite 
ici  :  ubi  solitadinem  faciunl,  pacem  appellant,  là  où  il  a  fait  le  dé- 
sert, le  vide,  le  sang,  il  a  appelé  cela  la  pacification  de  l'Algérie. 
Si  la  pacification  ainsi  entendue  était  le  résultat  du  système  mi- 
litaire ,  je  ne  craindrais  pas  de  suivre  l'exemple  de  courage 
donné  par  mes  honorable  amis  MM.  de  Gorcelle,  de  Tracy,  de 
Tocqueville,  Desjobert  ;  je  ne  craindrais  pas,  au  nom  de  la  con- 
science du  pays,  d'engager  la  France  à  renoncer  à  l'Afrique, 
plutôt  que  de  tolérer  une  guerre  d'exécutions  signalée  par  de 
tels  actes.  {A  gauche  :  Très-bien,) 

Une  Voix.  La  guerre  est  la  guerre  I 

M.  DE  Lamartine.  On  me  dit  :  «  La  guerre  est  la  guerre!  »  (//i- 
trrraption.)  J'entends  un  de  mes  honorables  collègues  qui  me 
dit  :  «  La  guerre  est  la  guerre  !  » 

En  effet,  la  guerre  est  la  guerre;  mais  la  guerre  des  peuples 
civilisés  et  la  guerre  des  barbares,  des  sauvages,  ce  sont  deux 
guerres  apparemment.  {Approbation,)  La  guerre  est  la  guerre, 
sans  doute  ;  mais  d'abord,  dans  la  guerre,  il  y  a  les  conditions 
de  justice  de  la  cause  ;  il  faut  que  la  cause  soit  juste,  qu'elle  soit 
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sainte  et  digne  de  compenser,  par  sa  sainteté  et  sa  grandeur, 
les  flots  de  sang  et  les  débordements  de  malheurs  qu'elle  occa- 
sionne à  rhumanité. 

Voilà  d'abord  pour  les  causes  de  la  guerre. 

Et,  quant  au  mode  de  la  guerre,  je  dirai  à  l'honorable 
membre  qui  m'a  interrompu  que ,  s'il  peut  être  permis  à  des 
peuplades  barbares,  sauvages,  qui  n'ont  ni  les  lumières  de 
notre  religion,  de  notre  civilisation,  ni  la  puissance  de  notre 
gouvernement,  ni  la  discipline  de  nos  armées,  de  se  faire 
mutuellement  ces  guerres  de  chacals,  ces  guerres  de  lions , 
qu'on  appelle  \es  razzias  dans  le  vocabulaire  de  l'Afrique ,  un 
général  à  la  tête  de  100,000  Français,  un  générale  quarante 
heures  de  la  mère  patrie ,  à  la  portée  de  ses  renforts ,  un  gé- 
néral, éclairé  par  les  lumières  de  la  civilisation  moderne,  et 
qui  l'est,  je  le  reconnais,  par  la  générosité  de  son  propre 
cœur,  un  pareil  général  qui  croirait  s'excuser  par  ce  mot  : 
«  La  guerre  est  la  guerre!  »  et  qui  pourrait  imiter  la  guerre 
féroce  et  barbare  de  ces  peuplades  indisciplinées  et  sauvages, 
serait  un  général  qui  ferait  accuser  son  pays  de  rétrograder 
vers  la  barbarie. 

A  GAUCHE.  Oui!  oui!  —  Très-bien!  {Réclamatix)ns  au  centre,) 

M.  DE  L\MARTiNE.  Je  dis  qu'il  n'y  aurait,  ni  dans  ce  temps,  ni 
dans  l'avenir,  aucune  excuse  qui  pût  effacer  un  pareil  système 
de  guerre,  dans  l'état  de  force,  de  discipline,  de  grandeur  et  de 
générosité  que  nous  commande  notre  situation  civilisée!  Je 
pourrais  vous  parler  d'autres  actes  qui  ont  fait  frémir  d'horreur 
et  de  pitié  la  France  entière,  les  grottes  du  Dahra,  où  une  tribu 
entière  a  été  lentement  étouffée!  J'ai  les  mains  pleines  d'hor- 
reur :  je  ne  les  ouvre  qu'à  moitié.  {Agitation.) 

On  me  dit  :  «  Que  faut-il  donc  faire?  quelle  est  la  solution  à 
cette  question?  » 

Messieurs ,  l'heure  n'est  pas  arrivée ,  selon  moi ,  de  discuter 
une  à  une...  {Exclamations  au  centre,) 

Je  donnerai  un  démenti,  par  le  fait,  aux  murmures  qui  m'in- 
terrompent, et  qui  semblent  m'accuser  d'avoir  réfléchi,  comme 
vous  tous,  pendant  quinze  ans,  sur  la  plus  immense  question  de 
mon  pays,  sans  en  avoir  entrevu  une  solution  possible  et  raison- 
nable. Je  le  sais,  la  solution,  facile  en  1837,  est  devenue  de  jour 
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en  jour  plus  difficile;  la  plaie  s'est  élargie;  les  difficultés  se  sont 
agrandies;  le  sol  même  de  l'Algérie  s'est  étendu  ;  le  débordement 
de  nos  ravages,  et  nos  troupes  sur  ce  vaste  espace  de  250  lieues 
de  longueur  et  de  40  lieues  de  profondeur,  les  froissements,  la 
haine,  les  inimitiés,  les  ressentiments,  les  représailles  entre  deux 
peuples  dont  vous  avez  longtemps  favorisé  le  contact,  sur  une 
échelle  trop  illimitée,  tout  cela,  je  le- reconnais,  a  aggravé 
immensément  les  difficultés  de  la  solution  ;  et  quand  nous  n'en 
trouverions  pas  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  à  nous,  certes,  que 
vous  devriez  vous  en  prendre  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  vous  avons 
demandé  de  créer  la  difficulté  aussi  grande,  aussi  large,  aussi 
irrémédiable  que  nous  la  rencontrons  aujourd'hui  devant  nous. 
Mais,  telle  qu'elle  est,  un  esprit  politique  doit  l'aborder  résolu- 
ment :  il  n'y. a  pas  de  difficulté  au-dessus  de  la  sagesse  du  gou- 
vernement français,  au-dessus  de  l'impulsion  d'une  Chambre 
française,  au-dessus  de  la  toute-puissance  militaire  d'une  grande 
nation  militaire  comme  la  France;  il  n'y  a  pas  de  difficulté 
insurmontable. 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  en  peu  de  mots,  si  j'étais  gou- 
vernement, comment  je  tenterais  de  résoudre,  non  pas  en  un 
jour,  non  pas  en  un  mois,  non  pas  par  une  seule  mesure,  mais 
graduellement,  honorablement,  peu  à  peu,  cette  grande  ques- 
tion, sur  laquelle  nous  délibérons  depuis  si  longtemps?    Le 

voici  : 

Je  supprimerais  d'abord  la  cause  principale  du  mal,  celle  qui 
Ta  agrandi,  élargi,  envenimé  jusqu'au  point  où  vous  le  trouvez 
aujourd'hui  sous  votre  main;  je  supprimerais  la  dictature  mili- 
taire. {Mouvement.) 

Tant  que  vous  aurez  la  dictature  militaire,  tant  que  vous 
aurez  le  gouvernement  dans  la  main  d'un  chef  militaire,  vous 
aurez  la  guerre  :  c'est  la  nature,  c'est  la  fatalité,  c'est  la  néces- 
sité des  choses.  Je  n'y  substituerais  pas  un  vice-roi,  comme  on  en 
a  jeté  la  pensée  dans  le  public  depuis  quelque  temps;  la  créa- 
tion d'un  vice-roi  en  Algérie,  cette  royauté  de  seconde  ligne  que 
vous  jetteriez  de  l'autre  côté  de  la  mer,  quel  sens  aurait-elle  dans 
la  situation  présente?  Qu'est-ce  qui  a  fait  créer  à  l'Amérique,  à 
l'Autriche,  les  grandes  vice-royautés  que  vous  avez  vues  dans  le 
monde?  C'est  la  nécessité  de  pourvoir,  dans  des  colonies,  dans 
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des  fractions  de  Tempire  trèshéloignées,  aux  éventualités  sou- 
daines qui  exigent  l'arbitraire  du  gouvernement  d'une  colonie 
éloignée  de  la  métropole. 

Il  a  fallu  pour  ainsi  dire  transporter,  personnifier  la  pensée 
de  la  mère  patrie,  du  gouvernement,  de  la  royauté  elle-même, 
dans  une  personne  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  vice-roi. 
Cela  était  logique,  car  cela  était  nécessaire. 

Mais  à  quarante  heures  de  la  mère  patrie,  mais  à  la  même 
distance  du  centre  du  gouvernement  français  que  vos  villes,  que 
vos  chefs-lieux  les  plus  éloignés  du  territoire,  créer  un  vice-roi, 
embarrasser  les  rouages  déjà  si  compliqués  du  gouvernement 
représentatif  d'un  pareil  ressort,  en  vérité  ce  serait  insensé,  ou 
ce  serait  dénoter  dans  cette  création  une  pensée  de  séparation 
que  la  France  ne  veut  jamais  admettre  et  qu'elle  n'admettra 
jamais.  {Mouvement.) 

Ecartons  donc  la  pensée  d'une  vice-royauté.  Faisons  au  lieu 
d'un  vice-roi  ce  que  la  Grande-Bretagne  a  fait  pour  les  Indes  : 
un  gouvernement  de  l'Algérie.  Ce  qui  manque  à  la  conduite  des 
afTaires  à  Alger,  ce  ne  sont  pas  des  bras,  c'est  une  tête,  ce  sont 
des  vues,  un  plan  continu,  à  la  place  de  ces  pensées  mobiles  et 
contradictoires  que  vous  y  envoyez  et  que  vous  en  retirez  avec 
chaque  gouverneur.  {Très-bien!  ires-bien!)  Créez  au-dessus  du 
commandant  des  troupes  un  conseil  de  gouvernement  de  votre 
possession  d'Afrique,  composé  de  cinq  hommes  éminents  et 
qui  se  renouvelleront  par  cinquième ,  pour  que  la  tradition  des 
affaires  y  subsiste  toujours.  Donnez-lui  la  délibération  et  la  déci- 
sion, sauf  le  recours  au  gouvernement  supérieur  à  Paris  et  la 
responsabilité  du  ministère  ;  donnez-lui  l'initiative  de  toutes  les 
mesures  de  guerre  ou  de  paix,  d'administration  ou  de  colonisa- 
tion, la  politique  enfin  de  l'Afrique  ;  faites-le  correspondre,  soit 
avec  un  ministre  spécial  de  l'Algérie  à  Paris,  qui  sanctionnera 
ses  actes,  soit  avec  vos  différents  départements  ministériels; 
subordonnez-lui  vos  généraux;  donnez  aux  parties  pacifiées  et 
colonisées  de  l'Algérie  les  institutions  civiles,  les  garanties  et  les 
formes  de  la  loi  financière  ;  attirez  ainsi  par  la  sécurité  les  colons 
étrangers  que  l'arbitraire  d'un  gouverneur  intimide  ou  repousse. 
Ayez  deux  zones  en  Algérie  :  une  zone  de  paix  sur  le  littoral 
protégé,  couverte  par  votre  armée;  une  zone  de  guerre  régie  par 

IV.  23 
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ordonnance  et  par  un  système  mixte  approprié  aux  mœurs  des 
Arabes.  Repliez  ces  postes  inutiles  perdus  dans  l'intérieur,  trop 
isolés,  trop  nombreux.  Réduisez  de  20,000  hommes  dès  aujour- 
d'hui votre  armée,  réduisez-la  d'autant  l'année  prochaine.  Rédui- 
sez-la jusqu'à  l'effectif  suffisant  de  40,000  hommes.  Votre  guerre 
n'est  pas  une  guerre  à  100,000  hommes.  Les  Turcs  dominaient 
l'Algérie  avec  15,000  hommes  seulement:  parce  qu'ils  gouver- 
naient les  tribus  nomades  comme  on  doit  les  gouverner,  de  loin 
et  par  suzeraineté.  (Mui^mures,) 

Messieurs,  je  comprends  ces  murmures,  et  je  vais  y  mettre  un 
terme  en  descendant  de  cette  tribune.  Mais,  avant  d'en  descen- 
dre, permettez -moi  de  revenir  par  un  seul  mot  à  la  pensée  qui 
me  préoccupait  à  l'origine  de  cette  discussion  et  au  commen- 
cement de  ce  trop  long  discours. 

Je  vous  disais.  Messieurs,  que  la  situation  faite  à  la  France 
par  le  système  démesuré,  par  le  système  sans  limite  et  sans  frein 
que  nous  avons  subi  jusqu'ici  en  Afrique,  que  cette  situation 
n'était  pas  tenable,  et  qu'à  un  jour  donné  elle  exposei-ait  notre 
puissance  et  nos  frontières  continentales  dans  une  proportion 
mille  fois  plus  grande  qu'elle  ne  consoliderait  notre  domination 
en  Afrique. 

Lord  Wellington,  un  des  hommes  de  l'Europe  le  plus  inté- 
ressé, vous  le  savez,  à  mesurer  la  force,  à  tâtèr  le  pouls  de  la 
force  française,  disait,  il  y  a  peu  d'années,  en  1840,  ce  grand  mot 
qui  est  toujours  resté  depuis  cette  époque  dans  mon  souvenir;  il 
disait  à  deux  représentants  des  puissances  étrangères  qui  crai- 
gnaient la  guerre  de  la  France  contre  le  continent  : 

«  Rassurez-vous,  Messieurs;  tant  que  la  France  sera  occupée 
à  ronger  l'Algérie,  tant  que  la  France  aura  100,000  hommes  en 
Afrique,  vous  n'aurez  rien  à  redouter;  l'Europe  n'a  rien  à  redou- 
ter de  la  France  !  » 

Selon  moi,  ce  mot  était  tout  un  système.  Il  était  un  système 
au  dehors  de  la  France,  et  je  suis  tenté  quelquefois  de  croire 
qu'il  était  un  système  au  dedans.  {Chuchotements.)  Oui,  la  preuve 
qu'il  est  un  système  au  dedans,  je  la  trouve  dans  ce  seul  fait  : 
c'est  que,  depuis  quinze  ans  que  nous  vous  en  conjurons  à  cette 
tribune,  au  lieu  de  vous  armer,  de  vous  consolider  en  créant  des 
places  fortes,  en  creusant  des  ports,  en  pointant  votre  puissance 
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défensive  sar  le  seul  point  où  vous  puissiez  être  sérieusement 
attaqués,  c'esi-à-dire  sur  le  littoral  de  l'Algérie,  vous  vous  répan- 
dez à  rintérieur,  vous  allez  vous  créer  des  ennemis  jusqu'au  fond 
du  désert,  et  vous  abandonnez  à  toutes  les  chances  incertaines 
et  funestes  de  l'avenir  la  partie  de  CQtte  grande  colonisation  sur 
laquelle  vous  auriez  dû  porter  la  prévoyance,  la  force,  les  arme- 
ments de  votre  pays,  le  côté  maritime,  le  seul  par  lequel  vous 
puissiez  être  menacés  un  jour  d'une  guerre  avec  T Angleterre! 

Je  dis  que  ce  mot  est  un  système,  et  l'histoire  de  ces  dernières 
années  le  dira  douloureusement  avec  moi,  Messieurs;  et  voyez, 
en  efifet,  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  révolution  de  Juillet,  à  l'oc- 
casion de  l'Algérie.  L'Algérie  a  été  un  prétexte  ou  une  raison  de 
renoncer  à  tout  mouvement.  Le  lendemain  mém^e  de  la  révolu- 
tion de  1830,  que  se  passa-t-il?  Un  instinct  de  réaction  bien 
naturel  contre  les  traités,  subis  quinze  ans,  de  1815,  tourna  la 
pensée  de  la  France  vers  le  Rhin.  Mais  l'armée  et  la  flotte  sont 
en  Afrique  I  L'Algérie  est  entre  le  Rhin  et  vous  !  (Sensation.) 

Peu  de  jours  après,  une  irruption  inattendue  et  lointaine  du 
volcan  révolutionnaire  éclata  à  Varsovie.  L'entraînement  de  la 
France  la  porta  à  fraterniser  avec  la  Pologne  indépendante.  Vous 
regardez  autour  de  vous,  vous  cherchez  vos  armes,  vos  forces, 
vos  escadrons,  vos  bataillons  :  tout  est  compromis,  engagé  en 
Afrique,  la  Pologne  est  vaincue,  l'ordre  règne  à  Varsovie,  suivant 
une  expression  mémorable.  L'Algérie  est  entre  la  Pologne  et 
vous!  (Nouveaumouvement.) 

La  Belgique  suit  votre  exemple,  elle  a  ses  trois  jours;  l'élan 
des  deux  peuples,  français  et  belge,  les  porte  l'un  vers  l'autre, 
ils  tendent  à  s'unir,  à  se  confondre,  à  fortifier  leurs  deux  terri- 
toires, leurs  deux  nationalités,  en  n'en  faisant  qu'une.  Mais  si 
vous  acceptez  la  Belgique,  la  guerre  éclate,  et  il  faut  retirer  vos 
troupes  d'Afrique;  les  conférences  de  Londres  s'ouvrent,  elles 
usent,  par  le  temps  et  par  les  protocoles,  l'élan  des  deux  peuples 
l'un  vers  l'autre,  la  Belgique  est  séparée  de  la  France.  L'Algérie 
est  entre  Bruxelles  et  vous  !  {Violente  explosion  de  mummres.  — 
Attendez  le  silence!) 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  mes  forces  physiques  me  per- 
mettent à  peine  d'arriver,  après  deux  heures  et  demie  de  parole, 
aux  derniers  mots  de  ce  trop  long  discours.  Je  conjure  les  inter- 
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rupteurs  de  me  permettre  de  donner  jusqu'au  bout  satisfaction 
à  quelques  consciences  d'hommes  qui  pensent  ici  comme  moi, 
et  de  ne  pas  étouffer  le  cri  de  ma  propre  conscience.  {Approbor- 
tion.  —  Oui,  oui! parlez!  parlez!) 

Messieurs,  la  même  iiupuissance  d'agir  sur  le  continent,  à 
cause  de  votre  occupation  trop  large  d'Afrique,  vous  fit  aban- 
donner l'Italie  à  l'époque  où  les  Autrichiens  s'avancèrent,  contre 
les  traités,  jusqu'à  Bologne.  Ce  n'est  pas  tout.  En  1840,  l'empire 
ottoman  tombe  en  morceaux,  l'heure  de  la  grande  politique  a 
sonné  enfin  pour  la  France  ;  la  France  tient,  si  elle  le  veut,  les 
poids  de  l'équilibre  du  monde  :  le  traité  du  15  juillet  se  signe 
comme  un  défi  contre  vous  à  Londres.  Vous  brûliez  d'y  faire 
une  réponse  énergique  et  digne  de  la  nation,  mais  vous  avez 
70,000  hommes  engagés  en  ce  moment  en  Afrique.  Vous  rappe- 
lez votre  flotte  pour  les  aller  chercher  au  besoin ,  vous  signez  la 
note  du  8  octobre.  Je  n'accuse  pas  en  ce  moment  le  cabinet 
qui  fut  condamné  à  ces  actes.  Je  le  plains.  Je  comprends  sa 
pénible  alternative;  son  patriotisme  a  dû  cruellement  souffrir! 
Il  a  fallu  renoncer  à  toute  grande  politique  en  Syrie,  en  Egypte, 
à  Constantinople ,  et  y  subir  le  bombardement  de  Beyrouth  et 
de  Saint -Jean -d'Acre,  et  l'ascendant  des  quatre  cours  liguées 
contre  la  France.  Pourquoi?  Vous  auriez  compromis  l'Afrique. 
L'Algérie  était  entre  vos  destinées  en  Orient  et  vous!  [Mouvement 
prolongé.) 

Ainsi,  sacrifions  tout,  révolutions,  sympathies  nationales, 
accroissement  de  territoire,  amitié  des  peuples,  protection  de  la 
liberté  dans  le  monde,  droit,  honneur,  reconnaissance,  sécurité 
même,  de  peur  de  nous  dessaisir  de  cette  proie  qui  embarrasse 
plus  la  main  de  la  France  qu'elle  ne  la  fortifie  I 

Messieurs,  je  le  disais  en  commençant,  et  je  le  répète,  je  ne 
suis  pas  partisan  de  la  guerre,  et  si,  malgré  tant  de  dissentiments 
entre  le  ministère  et  moi,  j'ai  prêté  quelquefois  ma  faible  part 
d'appui  au  gouvernement  de  mon  pays,  c'était  pour  honorer  et 
fortifier  en  lui  cette  pensée  qu'il  a  eue  de  vouloir  être ,  mais  être 
dignement,  un  gouvernement  pacifique  :  pensée  qui  est  la  vôtre , 
qui  est  et  qui  restera  la  mienne,  ou  plutôt  qui  n'est  ni  la  vôtre  ni 
la  mienne ,  qui  est  celle  des  temps,  celle  des  choses,  celle  de» 
l'ordre,  du  progrès  et  de  l'époque  de  civilisation  nouvelle  que 
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Dieu  nous  appelle  à  comprendre  et  à  fonder  pour  nos  descen- 
dants. {Adhésion  à  gauche,) 

Non,  je  n*ai  jamais  été  un  partisan  de  la  guerre,  je  n'ai  jamais 
agité  à  cette  tribune  les  plis  du  drapeau  français,  je  n'ai  jamais 
fait  appel  à  ces  souvenirs  napoléoniens  que  je  voudrais  pouvoir 
extirper  du  cœur  de  mes  compatriotes;  jamais  je  n'ai  allumé 
pour  l'éteindre  ce  feu  sacré  du  patriotisme,  qu'il  faut  réserver 
pour  les  périls  extrêmes  d'une  nationalité  menacée  !  Mais  croyez- 
vous  que  sous  ces  pensées  de  paix,  de  conciliation  européenne, 
d'harmonie  continentale,  si  favorables  au  bonheur  et  à  l'avan- 
cement du  genre  humain ,  il  n'y  ait  pas  place  pour  un  grand 
sentiment  patriotique  dans  un  cœur  français?  Croyez-vous  que 
quelqu'un  ici,  homme  ou  parti,  puisse  réclamer  le  monopole  du 
patriotisme?  Non,  tous  n'ont  pas  les  mêmes  opinions  sur  le  mode 
de  nous  implanter  en  Afrique  et  d'y  enraciner  la  puissance  fran- 
çaise; les  moyens  sont  différents,  le  patriotisme  est  le  même,  le 
mien  comme  le  vôtre! 

Eh  bien!  je  vous  le  déclare  :  le  fol  emportement  de  nos  sys- 
tèmes trop  onéreux  au  peuple ,  au  trésor,  à  l'armée  en  Algérie, 
la  trop  grande  déperdition  de  nos  forces  nationales  en  Afrique, 
ont  fait  cruellement  souffrir  mon  patriotisme  plus  continental 
que  le  vôtre  (car  enfin  mon  patriotisme  est  en  France  et  non  sur 
l'Atlas);  oui,  j'en  ai  souffert  douloureusement  pour  mon  pays 
dans  le  passé!  J'en  gémis  dans  le  présent,  j'en  tremble  pour 
notre  influence  européenne  dans  l'avenir!  et  c'est  ce  sentiment 
seul  qui  m'a  forcé  à  monter,  après  sept  ans  de  silence  sur  cette 
affaire,  à  la  tribune,  malgré  les  répugnances,  les  murmures,  les 
fausses  interprétations  que  tout  homme  politique  doit  s'attendre 
à  encourir,  quand  il  se  dévoue  à  parler  contre  une  passion  de 
son  pays.  {Mouvement  prolongé.) 

Oui,  je  me  suis  tu  sept  ans  sur  cette  affaire,  épiant  comme 
un  ami  attentif  un  retour  de  raison  et  de  réflexion  dans  l'opi- 
nion publique,  pour  lui  faire  entendre  une  parole  de  prudence 
et  de  modération.  Je  me  suis  tu  sept  ans,  mais  aujourd'hui  j'ai 
tout  bravé,  et  je  m'en  félicite,  pour  éclairer  mon  pays;  et  comme 
ce  muet  de  naissance,  le  fils  de  Crésus,  à  qui  la  force  de  son  sen- 
timent pour  son  père  arracha,  dans  un  danger,  le  seul  mot  qui 
fût  jamais  sorti  de  ses  lèvres,  je  laisse  échapper  la  vérité  tout 
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entière  dans  le  cri  de  ma  conscience  devant  vous,  et  je  dis  avec 
une  pleine  et  douloureuse  conviction  à  la  Chambre,  aii  gouver- 
nement et  au  pays  :  Choisissez!  choisissez  entre  un  abaissement, 
entre  une  diminution  de  votre  influence,  de  votre  force  sur  le 
continent,  et  un  changement  radical  de  votre  système  en 
Algérie.  {A  gauche:  Très-bien!  très-bien!) 


SUR  LA  SYRIE 


CHAUsnE  DES  DéPOTés.  *-  Séance  da  16  juin  1846. 

(  Discussion  du  budget.  ) 

Le  discours  que  M.  de  Lamartine  avait  prononcé  dans  la  discussion 
de  l^adresse  sur  les  affaires  de  Syrie  avait  été  suivi ,  on  se  le  rappelle, 
d^une  déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  s'engageait  à 
négocier  pour  que  Témir  Beschir  fût  replacé  à  la  tête  de  la  nation  In- 
dépendante des  Maronites ,  et  il  émettait  Tespérance  que  Taccord  de 
TAutriche  avec  la  France  sur  cette  question  obtiendrait,  de  la  réunion 
des  puissances ,  l'unité  du  pouvoir  de  Témir  en  Syrie.  Néanmoins  des 
dépêches  du  gouvernement  autrichien  ajournaient  cette  solution  et 
tendaient  à  laisser  se  perpétuer  Tanarchie  sanglante  qui  désolait  ce 
pays.  M.  de  Lamartine ,  que  sa  connaissance  personnelle  des  lieux  et 
des  populations  appelait  à  la  tribune,  somma  le  ministère  de  changer 
une  politique  qui  désertait  les  plus  pressants  intérêts  de  la  France  à 
rétranger. 


Messieurs, 

Pour  que  j'insiste,  malgré  le  refus  de  parler  de  M.  le  ministre 
deâ  affaires  étrangères,  il  faut  que  j'aie  une  conviction  bien  pro* 
fonde  de  l'utilité  d'une  si  brûlante  discussion  et  de  l'absence 
de  tous  les  dangers  qu'il  attribue  à  nos  paroles.  M.  le  ministre 
peut  avoir  en  effet  de  bonnes  raisons  de  se  taire.,  et  nons  de 
meilleures  raisons  de  parler.  La  parole  de  la  France  ne  peut  ja- 
mais nuire  dans  les  grandes  affaires  du  monde  ;  et  un  gouverne- 
ra ent  représentatif  qui  implore  le  silence  est  un  gouvernement 
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qui  ment  à  sa  nature  et  qui  abdique  son  principal  ascendant, 
(il  gauche  et  à  droite  :  Très-hien  !  très-hien  !) 

L'honorable  M.  de  Maleville,  dans  l'excellent  et  complet  dis- 
cours plein  de  lumières,  de  faits  et  de  force,  qu'il  a  prononcé 
hier,  a  fait  admirablement  ressortir,  éclater  à  tous  les  yeux ,  les 
faiblesses,  les  misères,  les  tâtonnements,  les  contradictions  de 
notre  diplomatie  en  Orienta  je  n'achèverai  pas  le  tableau,  j'au- 
rais peu  à  y  ajouter  :  mon  but  n'est  pas  d'étaler  devant  mon 
pays  et  devant  l'Europe  les  fautes  de  notre  cabinet  dans  cette 
affaire.  C'est  une  triste  joie  que  de  prendre  son  gouvernement 
en  faute.  Mon  but,  comme  je  l'ai  dit  hier,  est  de  sauver  un 
peuple.  Je  laisse  donc  les  accusations,  et  je  passe  au  fond  même 
de  l'affaire.  {Marques  d* attention,) 

Messieurs ,  vous  le  savez ,  en  1 838 ,  l'empire  ottoman  sem- 
blait se  décomposer  et  livrer  de  grands  démembrements  à  l'am- 
bition de  ses  héritiers  naturels  ;  de  tous  ces  démembrements,  le 
plus  grand,  le  plus  important  par  sa  place  géographique  et  par 
ses  populations ,  c'était  la  Syrie.  L'empire  ottoman  était  étayé 
par  l'Europe,  mais  étayé  dans  un  sentiment  caché  de  rivalités. 
La  Syrie ,  vous  la  connaissez.  Messieurs,  c'était  la  belle  paii;  de 
l'héritage,  l'objet  des  convoitises  les  plus  passionnées,  car  ce 
n'est  pas  une  province,  c'est  un  empire  à  elle  seule. 

La  Syrie ,  Messieurs ,  puise  son  importance  non  pas  seule- 
ment dans  sa  situation  géographique,  mais  dans  l'admirable 
pppulation  qui  l'habite ,  dans  la  double  population  qui  cepen- 
dant était  réunie  sous  une  forte  et  puissante  unité,  sous  la  dy- 
nastie de  l'émir  Beschir.  Les  Maronites,  dont  on  vous  a  parlé  si 
souvent  dans  cette  session,  nation  belliqueuse,  agricole,  com- 
merciale, admirablement  façonnée,  par  ses  traditions  antiques, 
à  toute  la  discipline  de  notre  religion,  aux  progrès  de  notre 
civilisation ,  forment  le  noyau  principal  et  occupent  le  centre,  la 
citadelle  même  de  la  Syrie.  Ils  ne  l'occupent  pas  seuls;  ici  je 
demanderai  à  l'honorable  M.  de  Maleville  qu'il  me  permette  de 
relever  la  seule  erreur  de  fait  qui  m'ait  frappé  dans  sa  brillante 
improvisation  d'hier. 

L'honorable  M.  de  Maleville  semble  considérer  comme  anti- 
pathiques, comme  incompatibles  les  uns  aux  autres,  les  Druses 
et  les  Maronites;  c'est  là  une  erreur  qu'il  faut  relever  devant  la 
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Chambre,  car  il  en  résulterait  pour  nous  une  fausse  politique 
dans  la  conduite  de  nos  affaires.  Il  n'est  rien  de  moins  vrai  que 
les  Druses  et  les  Maronites  soient  deux  peuples  antipathiques , 
incompatibles;  c'est  une  même  famille  au  fond,  un  peuple  de 
frères  quand  on  ne  les  suscite  pas  les  uns  contre  les  autres. 

La  vérité  est  que  les  Druses  et  les  Maronites,  depuis  plus  de 
deux  siècles,  au  contraire ,  forment  une  unité  qui  n'a  jamais  été 
divisée  que  dans  ces  derniers  temps  par  votre  anarchie  systé- 
matique, et  que  c'est  de  cette  unité  entre  deux  populations  éga- 
lement belliqueuses,  également  saines,  également  pleines  de 
vigueur  et  de  vie,  qu'était  résultée  la  belle  et  durable  domina- 
tion que  la  dynastie  des  Schaab  exerçait  sur  le  Liban ,  sur  la 
Syrie ,  et  exerça  même  jadis  jusque  sur  Damas  et  jusque  sur 
rÉgypte.  Et  d'où  vient  l'erreur  de  M.  de  Maleville?  Elle  vient  de 
ce  fait  qu'à  la  vérité  il  existe  non  pas  une  antipathie  de  race  et 
de  sentiments,  mais  une  diversité  de  religion  entre  les  Maronites 
et  les  Druses.  Les  Maronites,  vous  le  savez,  sont  un  peuple  chré- 
tien ,  catholique  même ,  avec  quelques  différences  dans  la  disci- 
pline. Les  Druses  sont  une  nation  dont  la  religion  est  restée 
inconnue  même  aux  voyageurs  et  aux  philosophes.  Volney  lui- 
même  ,  dans  ses  recherches  et  dans  son  séjour  en  Syrie,  n'a  pas 
pu  clairement  dévoiler  le  culte  des  Druses;  mais  leur  principal 
dogme  est  précisément  la  raison  de  cette  assimilation  facile  et 
constante  qui  a  existé  entre  les  deux  peuples;  leur  principal 
dogme,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  à  cette  tribune,  con- 
siste à  tenir  leur  religion  renfermée  dans  le  secret  de  leur  con- 
science, mais  aussi  à  s'adapter,  à  se  confondre  avec  tous  les  cultes 
qui  sont  autour  d'eux  ou  dans  lesquels  leur  race  se  trouve  im- 
plantée et  mêlée. 

Ainsi  jamais  une  guerre  religieuse ,  pour  objet  de  culte ,  n'a 
éclaté  dans  le  Liban,  jamais  un  seul  coup  de  fusil  ou  un  seul  coup 
de  poignard  n'a  été  donné  dans  la  montagne  pour  cause  de  reli- 
gion. Les  Druses  ont  pour  principe  religieux  et  politique  de  s'assi- 
miler à  tous  les  cultes,  d'en  exercer  même  toutes  les  pratiques  ; 
il  n'y  a  entre  les  Druses  et  les  Maronites  qu'une  différence  de  race, 
différence  qui  n'avait  pas  jusqu'ici  éclaté  en  dissentiment  et  en 
haine  entre  les  deux  peuples,  et  qui  a  eu  besoin  d'être  fomentée 
par  les  déplorables  événements  que  je  vais  décrire,  et  par  les 
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misérables  intrigues  que  je  rougis  d'aTOÎr  à  dévoiler  à  cette 
tribune,  pour  éclater  en  guerre  dvile  et  pour  amener  l'anéan- 
tissement d'une  des  races  par  Fautre. 

En  1840,  vous  savez  ce  qui  se  passa.  L'émir  Beschir,  qui,  âgé 
alors  de  quatre-vingts  ans,  possédait  depuis  soixante  ans  le 
gouvernement  des  Druses  et  des  Maronites  réunis,  comme  vous 
voyez  en  Suisse  des  cantons  catholiques  sous  le  même  gouver- 
nement que  les  cantons  protestants,  l'émir  Beschir  fut  entraîné 
par  notre  influence,  car  nous  devons  nous  accuser  de  l'avoir 
induit  en  erreur,  de  l'avoir  excité  à  se  prononcer  pour  Ibrahîm- 
Pacha  que  nous  poussions  iûipolitiquement  vers  la  Syrie  ;  il  eut 
la  faiblesse  d'incliner  vers  le  parti  égyptien,  et  il  s'attira  par 
cela  même  les  rancunes  de  la  Porte  Ottomane  et  de  l'Angle- 
terre; et,  comme  le  disait  hier  M.  de  Maleville,  on  ne  lui  tint 
pas  compte  des  derniers  efforts  qu'il  fit  pour  délivrer  au  suprême 
moment  son  pays  de  la  tyrannie  d'Ibrahim -Pacha.  Ibrahim- 
Pacha  était  entré  en  Syrie  avec  85,000  hommes;  il  en  sortit  en 
fugitif  à  la  tête  de  20,000  hommes  pour  regagner  avec  peine 
l'Egypte.  Entré  en  héros,  il  sortit  en  fugitif  devant  les  Maronites. 

A  peine  Ibrahim-Pacha  avait-il  évacué  la  Syrie,  que  les 
Anglais  débarqués  à  Beyrouth,  pour  punir  l'émir  Beschir  de  sa 
conduite,  l'enlevèrent  à  son  gouvernement,  et  l'on  vit  ce  vieil- 
lard abandonner  le  Liban  et  le  trône  avec  sa  famille. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  unitaire  de  l'émir  Beschir  fut 
l'enversé,  les  dissentiments  qui  s'étaient  contenus  depuis  bien 
des  années  entre  les  éléments  divers  des  populations  soumises 
à  son  joug  se  réveillèrent  et  s'armèrent.  Je  voudrais  pouvoir 
me  déguiser  à  moi-même  quels  ont  été  les  instigateurs  de  ced 
conflits;  je  voudrais  pouvoir  ignorer  jusqu'à  quel  point  ces  dis- 
cordes ont  été  favorisées  par  deux  puissances  qui  ont  pesé  par 
leur  politique  sur  le  sort  du  Liban.  Je  ne  le  puis  pas.  La  guerre 
civile  éclata  sous  ces  impulsions  on  sous  la  seule  impulsion  de 
l'anarchie,  suite  de  la  disparition  du  pouvoir  central.  Elle  eut 
quelques  trêves,  comme  elle  en  a  une  aujourd'hui  ;  mate  ces 
courtes  trêves  ne  sont  que  des  repos  où  l'anarchie  retrempe  ses 
forces  pour  éclater  avec  plus  de  furie. 

Je  neveux  pas  dérouler  devant  la  Chambre  le  tableau  sinistre 
de  cette  anarchie  qui  a  affligé  si  souvent  ces  populations;  mais 
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c^nfin  la  capitale  de  rëinir  Beschir,  son  palais  de  Daher-el- 
Kamar,  dévastés,  incendiés,  les  populations  égorgées ,  sous  pré- 
texte de  rendez-vous  pacifique ,  les  Druses  sont  venus ,  Mes- 
sieurs, et  ont  massacré  800  âmes,  femmes,  enfants,  dans  la 
capitale  où  ils  étaient  entrés  avec  un  drapeau  de  paix.  La  ville 
de   Zarklé,  une  ville  industrielle,  une  véritable  cité  d'Améri- 
que ,  que  j'ai  été  contempler  avec  admiration  de  mes  propres 
yeux  sur  le  revers  du  Liban,  ville  de  5  à  6,000  âmes,  ouvriers 
en  soie,  ouvriers  en  armes,  ouvriers  en  étoffes  précieuses, 
toute  composée  de  catholiques,  de  Maronites,  la  ville  de  Zarklé 
a  été  assaillie  par  une  armée  de  Druses  et  d* Amantes  turcs  ;  elle  a 
fait  deux  fois  une  héroïque  résistance ,  elle  a  tué  800  hommes 
à  ses  agresseurs  ;  la  troisième  fois  elle  est  pillée,  incendiée  ;  le 
sang  a  inondé  ses  rues,  et  sa  population  erre  dans  les  plaines 
de  Balbek. 

Messieurs,  quarante-cinq  villages  dans  le  Liban  ont  subi  tour 

à  tour,  de  18/|0  à  1845,  les  horreurs  de  cette  guerre  civile  ;  près  de 

cent  couvents  ont  été  saccagés ,  et  il  faut  savoir  ce  que  sont  les 

couvents  dans  le  Liban  :  ce  sont  de  véritables  villages,  des  villages 

contenant  des  agriculteurs;  ce  sont  en  même  temps  des  espèces 

de  forteresses  où  un  nombre  considérable  de  travailleurs  pieux 

sont  réunis  ;  car  là  les  moines  ne  sont  que  des  laboureurs,  des 

hommes  qui  cultivent  en  priant  Dieu,  des  hommes  qui  sèment, 

moissonnent,  font  tous  les  rudes  travaux  de  la  terre,  et  qui  ne 

se  différencient  du  reste  de  la  population  que  par  la  simplicité 

de  leur  vie,  la  rudesse  de  leurs  travaux,  les  privations  volontaires 

et  la  prière  continue.  Us  gardent  le  germe  du  christianisme 

et  de  la  civilisation  des  premiers  temps  dans  ces  montagnes. 

Ce  sont  des  missionnaires  indigènes,  des  apôtres  primitifs, 

sans  aucun  des  vices  du  cénobitisme  et  avec  toutes  les  vertus 

du  christianisme  primitif.  Eh  bieni  quatre-vingt-seize  de  ces 

couvents  sont  incendiés  en  1845,  quarante-cinq  villages  démolis 

jusqu'aux  fondements.  Les  lettres  des  cheiks,  non-seulement 

maronites,  mais  même  druses,  car  les  Druses  déplorent  autant 

que  les  Maronites  cette  ruine  de  leur  double  nationalité,  m'ont 

dépeint  cent  fois  la  ruine  sanglante  de  leur  patrie,  et  n'ont 

cessé  de  réclamer  le  patronage  antique  de  la  France  pour  les 

rétablir  en  paix  et  en  nation. 
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Il  faut  enfin  que  l'expression  de  leurs  plaintes  et  leur  cri  de 
détresse  unissent  par  être  entendus  de  vous  I 

Devons-nous  fermer  les  oreilles  et  les  laisser  s'anéantir  les 
uns  par  les  autres?  Devons-nous  laisser  écraser  sous  le  pied  des 
Turcs,  des  Égyptiens,  des  Anglais,  des  Russes,  sous  une  anar- 
chie plus  meurtrière ,  ce  que  j'appelais  hier ,  d'après  une  belle 
expression  de  M.  de  Maleville,  un  débris  du  passé  et  le  germe 
de  l'avenir,  la  pierre  d'attente  de  la  civilisation  et  de  la  France 
dans  l'Asie  Mineure? 

Non,  nous  ne  le  pouvons  pas!  ce  serait  notre  honte  et  la  ruine 
de  nos  propres  influences  au  delà  de  cette  belle  mer  ! 

Mais  je  vais  plus  loin,  je  m'adresse  ici  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  tous  les  hommes  qui  ont  réfléchi  sur  les 
intérêts  et  les  traditions  diplomatiques  de  la  France.  Je  prie 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  écouter,  sans  y  répondre  même, 
à  ce  que  je  vais  énoncer. 

Quel  est  notre  droit?  quel  est  notre  politique  dans  la  question 
de  Syrie?  quel  est  le  droit  commun?  le  droit  des  gens  relati- 
vement à  la  France  dans  le  Liban?  Notre  droit,  avant  comme 
après  18/(0,  c'est  évidemment  au  moins  le  statu  quo,  le  fait 
existant  séculairement  en  Syrie  avant  le  traité  du  15  juillet. 
Eh  bien!  ce  statu  quo,  c'est  la  dynastie  de  l'émir  Beschir,  du 
grand  prince  dans  le  Liban.  C'est  à  ce  titre,  certes,  que  la 
France  doit  réclamer  la  restauration  de  cette  famille ,  et  avec 
elle  la  restauration  de  l'unité  puissante  formée  par  la  nation  des 
Druses  et  des  Maronites  qu'il  avait  pétrie  en  un  seul  peuple. 

Voilà  le  droit ,  et  vous  le  trahissez  !  et  quant  à  notre  poli- 
tique, elle  est  évidente  pour  qui  connaît  l'Orient  :  vous  n'avez 
pas  ailleurs  que  là  un  pouce  du  sol  oriental  où  vous  puissiez 
appuyer  le  pied  de  la  France  dans  les  éventualités  des  inter- 
ventions futures  en  Asie  !  Et  de  plus,  c'est  une  route  des  Indes 
par  TEuphrate. 

Je  serais  suspect  à  cette  tribune,  si  je  décrivais  devant  la 
Chambre  la  beauté  de  cette  population,  sa  force,  sa  grandeur, 
son  énergie.  On  m'attribuerait  ce  fanatisme,  cette  reconnais- 
sance du  voyageur  qui,  ayant  été  l'hôte  d'un  grand  peuple, 
rapporte  dans  son  pays  des  préjugés  plutôt  que  des  vérités,  et 
qui  voudrait  transformer  ses  impressions  personnelles  en  poli- 


SUR  LÀ  SYIUE.  445 

tique  pour  son  pays.  Je  n'en  dirai  donc  rien,  quelles  que  soient 
la  grande  et  légitime  estime,  l'admiration  que  j'ai  rapportées 
de  mes  T^oyages  pour  ce  peuple,  plus,  je  le  déclare ,  que  pour 
aucun  autre  des  peuples  que  j'ai  visités,  pour  aucune  des  na- 
nations  qui  ont  ressuscité  à  l'abri  du  drapeau  de  la  France,  ou 
dont  elle  a  le  patronage. 

Mais,  Messieurs,  consultez  un  homme  dont  vous  avez  tous  les 
œuvres  dans  les  mains,  et  qui  a  passé  deux  ou  trois  ans  au  mi- 
lieu   de  ce  magnifique  peuple;  consultez  Volney.   Rapportez- 
Yous-en  à  un  homme  que  vous  n'accuserez  ni  de  partialité,  ni 
d'imagination,  ni  de  préjugés  trop  chrétiens  dans  cette  affaire. 
Volney  vous  fait  de  ce  peuple  une  description  que  je  n'attein- 
drais jamais  moi-même;  il  vous  montrerait  en  lui  l'idéal  du 
christianisme  primitif  réalisé  dans  la  plus  saine,  dans  la  plus 
belle  et  dans  la  plus  héroïque  population  dont  peut-être  jamais 
le  spectacle  ait  été  donné  dans  le  monde. 

Voilà  la  vérité,  voilà  un  témoignage  qui  n'est  pas  inventé 
pour  le  besoin  de  la  discussion.  Volney  vous  dit  :  «  Les  Maro- 
nites sont  l'arbre  primitif  le  plus  sain  sur  lequel  l'Europe  et 
surtout  la  France,  leur  antique  alliée,  puissent  greffer  la  civili- 
sation occidentale.  »   Et  vous  les  laissez  périr,  se  massacrer, 
s'égorger  sous  vos  yeux  pendant  huit  ans  !  Ah  I  je  le  déclare,  si 
la  France  savait  ce  qu'elle  fait  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée, 
elle  détournerait  les  yeux  avec  horreur;  je  déclare  que,  pour 
moi,  l'extermination  de  la  nation  maronite  et  de  la  nation 
druse  réunies,  l'extinction  de  ce  magnifique  germe  de  popu- 
lation et  d'alliance  pour  nous  dans  l'Orient  serait  la  dernière 
goutte  de  la  lie  de  la  coupe  de  18^0.  {Bravos.)  Eh  bien!  si  la 
France  a  jamais  dû  boire  cette  coupe  qu'on  nous  a  fait  trop 
épuiser,  que  cette  lie  ne  soit  pas  du  moins  la  dernière  goutte  du 
sang  d'un  peuple  amil  {Très-bien!  très-bien !  — Des  applaudisse- 
ments éclatent  dans  une  des  tribunes  publiques,  ) 

Je  ne  veux  pas  développer  mes  sentiments,  mais  je  veux  du 
moins  qu'il  y  ait  un  écho  français  qui  porte  quelques  conso- 
lations et  quelques  espérances  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée 
à  ce  peuple  1  (  Très-bien  !)  • 

Depuis  1838,  il  est  impossible  à  un  homme  qui  promène  ses 
yeux  sur  la  politique,  sur  la  diplomatie  du  monde,  et  spéciale- 
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ment  de  son  pays ,  de  ne  pas  reconnaître  que  là  surtout  il  y  a 
eu  défaut  de  vue  de  la  part  du  cabinet  français.  Mais  il  y  a  eu 
quelque  chose  de  pis  qu'un  défaut  de  vue  :  il  y  a  eu  un  défaut 
de  magnanimité,  il  y  a  eu  un  défaut  d'énergie,  un  défaut  de 
volonté  dans  le  gouvernement. 

Messieurs,  TEurope,  prenons-y  garde,  T Europe  abuse,  depuis 
six  ans,  de  1840  {MouoemenL) ,  et  le  tort  du  gouvernement 
français,  le  tort  du  cabinet  français,  c'est  de  permettre  aux 
cabinets  européens  réunis  en  congrès  à  Londres,  en  conférence 
à  Gonstantinople,  d'abuser  ainsi  de  la  situation  de  la  France 
depuis  1840.  C'est  là  le  tort  irréparable  du  cabinet  devant  lequel 
j'ai  l'honneur  et  la  douleur  de  parler  aujourd'hui.  {Nouveau 
mouvement.) 

Et  pourquoi  ai-je  combattu,  avec  tant  de  mes  honorables 
amis  ici,  le  ministère  du  1"  mars?  Je  l'ai  combattu  parce  que 
j'étais  convaincu  par  mes  études,  parce  que  j'étais  convaincu 
par  mes  propres  yeux,  des  fautes  énormes  que  commettait  la 
politique  française  en  se  portant  tout  entière  du  côté  de  l'Egypte, 
et  en  abandonnant  à  l'anarchie,  à  la  Turquie,  à  la  barbarie,  ces 
populations  mille  fois  plus  chères,  mille  fois  plus  précieuses  à 
conserver,  et  qui  avaient  avec  vous  l'analogie  de  souvenii's,  l'a- 
nalogie de  religion  et  l'analogie  d'espérance.  Voilà  pourquoi 
j'ai  combattu  le  cabinet  du  l'^'"  mars. 

Et  pourquoi,  à  la  chute  du  i^"^  mars,  égaré  par  sa  tendance 
vers  l'Egypte,  ai-je  apporté  au  cabinet  actuel  le  faible  contingent 
de  mon  vote  dans  les  difficultés  extérieures  qu'il  a  eu  à  surmon- 
ter dans  les  premières  années ,  malgré  les  dissentiments  sui- 
la  politique  intérieure,  malgré  les  dissentiments  sur  d'autres 
points  de  la  politique  étrangère.  Pourquoi  l'ai-je  fait?  Par  ce 
sentiment  patriotique  :  qu'il  fallait,  selon  moi,  prêter  son  secours 
au  gouvernement  de  son  pays  pour  relever  une  politique  qui 
était  tombée  en  décadence  paiiôut  pour  s'être  trompée  en  Syrie» 
pour  réparer  ce  qui  était  réparable,  pour  raffermir  ce  qui  était 
ébranlé,  et  surtout  pour  ne  pas  permettre  que  les  liens  de  la 
France  avec  les  populations  sympathiques,  sympathiques  depuis 
saint  Louis,  sympathiques  depuis  Louis  XIV,  sympathiques 
même  aujourd'hui  malgré  nos  torts  envers  elles,  que  ces  liens 
fussent  rompus  par  la  faiblesse  ou  par  l'ignorance  du  cabinet 
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français.  Voilà  pourquoi  j'ai  prêté  mon  faible  concours  au 
cabinet. 

Et  qu'ai-je  vu  depuis?  J'ai  vu  que  tout  ce  que  j'avais  voulu  con- 
tribuer à  relever  s'élait  abaissé  davantage;  j'ai  vu  que  tout  ce  que 
j'avais  voulu  contribuer  à  affermir  avait  été  renveraé  par  vous; 
j'ai  vu  une  série  de  faiblesses,  de  tâtonnements,  d'hésitations, 
qui  ont  fait  successivement,  et  pas  à  pas,  reculer  la  France  de 
tous  les  droits,  de  tous  les  devoirs  qu'elle  avait  en  Orient  ;  j'ai  vu 
qu'on  ne  lui  avait  su  aucun  gré,  Messieui*s,  aucun  gré  des  efforts 
trop  généreux,  trop  complaisants  peut-être,  qu'elle  avait  faits  pour 
assurer  la  paix  qu'on  avait  tiraillée  en  Europe,  et  qu'on  abusait, 
je  le  répète,  de  cette  situation  qui  nous  faisait  faire  tous  les  sa- 
crifices à  la  paix,  mais  qui  ne  devait  pas  du  moins  nous  faire 
faire  le  sacrifice  du  sang  d'une  nation.  {Mouvemeni) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'ouverture  de  cette 
session,  vous  disait  :  «  J'espère  que  la  question  sera  bientôt 
tranchée  en  faveur  de  nos  espérances  communes;  j'espère  que 
le  cabinet  autrichien  penche  du  côté  de  l'opinion  française,  et 
qu'il  fera  pencher  à  Constantinople  les  résolutions  des  puis- 
sances en  faveur  de  l'unité  du  pouvoir  de  l'émir  en  Syrie.  La 
conférence  sera  pour  nous  !  » 

^Messieurs,  à  peine  ces  paroles  étaient  prononcées,  ces  paroles 
qui  m'avaient  fait  retirer,  avec  un  sentiment  que  vous  avez  tous 
compris,  l'amendement  que  je  proposais  dans  ce  moment,  de 
peur  de  nuire  à  une  négociation  qui,  d'après  les  paroles  de 
M.  le  ministre,  était  en  voie  d'exécution;  à  peine  avais-je  retiré 
cet  amendement,  qu'au  mois  de  février  apparaissaient  à  Con- 
stantinople deux  dépêches  de  M.  de  Metternich ,  qui  ont  été 
insérées  dans  tous  les  journaux  de  Constantinople,  qui  ont  été 
insérées  dans  les  journaux  anglais  ,  dans  les  journaux  dont 
j'apporte  la  liste  à  cette  tribune ,  dans  les  journaux  les  plus 
attachés  au  gouvernement,  dans  les  journaux  torys;  et  ces 
dépêches  étaient  accompagnées  de  réflexions  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire ,  réflexions  du  journaliste  anglais,  jour- 
naliste tory,  journaliste  attaché  au  gouvernement,  et  des  pa- 
roles duquel  le  gouvernement  a  pour  ainsi  dire  la  responsa- 
bilité. 

e  vous  prie  d'écouter  par  exemple  ce  que  dit  le  rédacteur 
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du  Morniïig-Post  en  tête  des  deux  dépêches  du  prince  de  Met- 
ternich,  dans  lesquelles  le  prince  de  Metternich  déclare  itérati- 
vement  que,  bien  loin  d'être  d'accord  avec  le  gouvernement 
français,  il  trouve  un  grand  inconvénient  à  laisser  l'influence 
française  se  caractériser  dans  le  Liban  par  le  rétablissement 
d'une  dynastie  qui  semblerait  nous  devoir  son  existence. 

Voici  les  réflexions  qui  précèdent  : 

((  M.  Guizot,  dans  son  discours  du  12  janvier  (c'est  le  journal 
de  Gonstantinople,  traduit  par  le  journal  anglais,  qui  parle), 
M.  Guizot,  dans  son  discours  du  12  janvier  dernier  sur  la  ques- 
tion de  Syrie,  affirme  que  les  derniers  excès  dont  la  Syrie  a  été 
témoin  ont  eu  pour  effet,  sur  quelques  puissances  européennes 
et  en  particulier  sur  l'Autriche,  de  ramener  ces  puissances  à 
l'opinion  de  la  France.  » 

L'opinion  de  M.  le  ministre  des  aflfaires  étrangères  alors  était 
ce  que  la  mienne  a  toujours  été,  ce  qu'a  toujours  été  celle  de 
l'honorable  M.  Berryer  :  le  rétablissement  de  l'unité  de  gouver- 
nement parmi  les  Druses  et  les  Maronites,  le  rétablissement  de 
la  dynastie  du  grand  prince  dans  le  Liban. 

«  Dans  cette  assertion^  M.  Guizot  semble  avoir  parlé  sous 
l'empire  d'une  étrange  illusion.  »  Je  ne  dis  pas  le  mot.  Mes- 
sieurs; je  le  traduis  plus  poliment  qu'il  n'est  écrit  dans  le 
journal.  {On  rit.) 

A  GAUCHE.  Traduisez  exactement. 

M.  DE  Lamartine.  Les  opinions  vraies  du  prince  de  Metternich 
sont  contenues  dans  deux  dépêches  transmises  de  Vienne  à  la 
Porte  en  février  dernier. 

Des  dépêches  émanant  de  la  cour  de  Vienne  sont  donc  in- 
sérées, sans  doute  par  l'indiscrétion  de  l'agent  de  l'Autriche  à 
Gonstantinople,  sont  donc  insérées  dans  les  journaux  de  Gon- 
stantinople, reviennent  aux  journaux  de  Londres,  et  forment 
aujourd'hui  un  texte,  je  ne  dirai  pas  authentique... 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères.  Oh  non! 

M.  DE  Lamartine.  Si  elles  sont  démenties,  je  serai  le  premier  à 
retirer  mes  paroles;  mais  un  texte  semi-officiel,  semi-authen- 
tique, qui  peut  être  invoqué  comme  argument  dans  nos  dis- 
cussions. D'ailleurs,  qu'importent  des  dépêches  quand  les  notes 
et  lès  actes  révèlent  les  dispositions? 
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Eh  bien  I  quel  est  le  sens  de  ces  dépêches?  Le  sens  de  ces 
dépêches  est  celui-ci  :  que  TAulriche,  puissance  chrétienne, 
n'ayant  aucun  intérêt  spécial  de  rivalité  avec  la  France  en 
Orient,  ayant  l'intérêt  religieux  le  plus  conforme  à  celui  qui 
nous  anime,  ayant  l'intérêt  commercial  le  plus  identique  à 
r  intérêt  commercial  de  nos  rives  de  la  Méditerranée,  que  l'Au- 
triche, s' obstinant  à  se  refuser  aux  sollicitations  du  cabinet  de 
la  France,  penche  et  déclare  pencher  résolument  contre  la 
France  avec  les  autres  cabinets.  Et  cela,  pourquoi?  iMessieurs, 
évidemment,  c'est  pour  une  seule  chose,  pour  flatter  d'un  côté 
la  Russie  dans  sa  passion  exclusive  pour  les  Grecs  unis  qui  habi- 
tent le  littoral  de  la  Syrie  et  qui  sont  ennemis  des  Maronites  et 
des  Druses,  de  l'autre  pour  flatter  l'Angleterre  dont  le  consul , 
M.  Rose ,  a,  dit-on,  pendant  cinq  ans,  fomenté  peut-être  à  son 
insu  les  discordes,  l'anarchie,  les  dissensions,  la  guerre  civile 
entre  les  Maronites  et  les  Druses.  J'ai  là  des  notes  qui  semblent 
rindiquer  ;  sans  cela  je  ne  me  présenterais  pas  à  la  tribune. 

C'est  donc  uniquement,  Messieurs,  pour  flatter  l'Angleterre 
que  l'Autriche  se  refuse  à  entrer  dans  la  bienveillance,  dans  les 
sentiments  français  à  l'égard  des  populations  qu'elle  aurait  les 
mêmes  intérêts  que  nous  à  raff'ermir,  à  consolider,  à  grandir, 
intérêt  religieux,  intérêt  catholique,  intérêt  commercial,  et 
même  intérêt  de  balance  et  d'équilibre  en  Orient  ;  et  pourquoi 
cela?  Pour  flatter  l'Angleterre  et  conquérir  à  Constantinople , 
savez-vous  quoi  ?  pour  conquérir  à  Constantinople  le  droit  de 
dominer  à  Rome  î  {Sensation  prolongée  et  interruption.) 

Voilà  toute  la  question  :  Flatter  la  Russie  dans  sa  partialité 
pour  les  Grecs  unis,  flatter  l'Angleterre  pour  obtenir  d'elle  le 
plein  pouvoir  en  Italie,  voilà,  Messieurs,  la  véritable  signification 
des  dépêches  ;  et  si  les  dépêches  sont  démenties,  tous  les  actes 
de  la  cour  autrichienne,  et  les  actes  valent  bien  les  paroles,  tous 
les  actes  et  toutes  les  notes  de  cette  cour,  depuis  1845,  attestent 
que  le  sens  de  la  conduite  du  cabinet  autrichien  en  Orient  a 
été  textuellement  semblable  à  cette  conduite  de  M.  de  Metter- 
nich.  L 

Et  sur  quoi.  Messieurs,  l'Autriche  adresse-t-elle  ce  défi  à  la  1 

France?  Est-ce  sur  la  Suisse,  par  exemple,  qui  touche  à  ses 
États  héréditaires,  qui  vient  d'Inquiéter  et  qui  pout  inquiéter 
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de  nouveau  ce  cabinet?  Non.  Est-ce  sur  Tltalie,  qu'elle  veut 
assujettir  de  plus  en  plus  à  son  joug?  Est-ce  sur  la  Sardaigne» 
qu'elle  veut  enlacer  tout  à  fait  dans  son  omnipotence  au  delà 
des  Alpes?  Non  encore  I  C'est  sur  le  Liban!  c'est  sur  un  point 
de  l'Asie  Mineure,  à  cinq  cents  lieues  d'elle  !  Voilà  où  elle  va 
vous  affronter  et  s'unir  à  vos  rivaux  !  Ainsi,  il  n'y  aura  bientôt 
plus  un  coin  assez  reculé  du  monde  où  l'on  veuille  vous  faire 
grâce  du  sentiment  de  votre  infériorité  et  de  votre  effacement 
depuis  18^0.  {Vive  approbation  aux  extrémités,) 

Voilà  pour  moi  le  vrai  résultat,  non  pas  seulement  syrien , 
mais  européen,  mais  antifrançais,  du  traité  de  1841  !  la  consta- 
tation de  notre  infériorité  partout  !  et  c'est  là  ce  qui  me  donne  le 
courage  de  déchirer  le  voile  tout  entier  à  cette  tribune,  le  voile 
qui  couvre  les  mauvaises  pensées  du  continent  contre  nous. 
{Nouvelle  adhésion  à  gauche,) 

Et  encore,  si  c'était  un  malheur,  si  ce  repoussement  do 
toutes  les  puissances ,  si  cette  espèce  de  quarantaine  dans 
laquelle  toutes  les  puissances  européennes  s'obstinent  depuis 
quinze  ans  à  tenir  la  politique  de  notre  cabinet,  était  un  mal- 
heur, je  n'aurais  rien  dit,  je  n'aurais  qu'à  le  subir  comme  tout 
bon  citoyen,  je  n'aurais  qu'à  courber  ma  tête  sous  le  malheur 
de  mon  pays.  Mais  est-ce  donc  qu'il  y  a  eu  un  malheur? 

Avons-nous  eu,  depuis  trente  ans,  une  de  ces  calamités  ter- 
ribles, une  de  ces  batailles  perdues,  un  de  ces  grands  désastres 
sur  les  mers  ou  sur  le  continent,  qui  condamnent  une  nation 
comme  la  nôtre  à  une  telle  résignation?  Non  du  tout;  je  ne  vois 
qu'un  grand  événement  depuis  trente  ans,  je  ne  vois  que  la 
révolution  de  Juillet,  c'est-à-dire,  un  des  plus  grands  actes 
d'énergie  qui  aient  jamais  manifesté  le  ressort  vital  dans  le 
mouvement  d'un  peuple  ! 

Eh  bien  !  c'est  le  lendemain  de  ce  grand  acte  d'énergie  que 
vous  voyez  la  politique  de  votre  pays  s'affaisser  comme  sous 
cet  effort  et  laisser  pour  ainsi  dire  l'univers  tout  entier,  depuis 
Lahore  jusqu'à  la  Valachie  et  la  Servie,  depuis  l'Egypte  jusqu'à 
la  Syrie  et  au  Liban,  en  proie  aux  prétentions  des  quatre  puis- 
sances, en  effaçant  partout  la  main,  l'action,  la  volonté,  les 
droits,  les  amitiés  de  notre  pays.  ^ 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  m'indigne,  voilà  ce  qui  me  soulève, 
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voilà  ce  qui,  dans  les  désastres  des  Maronites,  me  semble  un  vé- 
ritable désastre  pour  mon  pays.  {Nouvelle  approbation.) 

Non ,  je  le  répète,  ce  n*èst;pas  un  malheur  :  c'est  un  système! 
Effaçons  la  France,  son  nom,  ses  droits,  ses  idées,  ses  alliances 
partout.  {Bravos  prolongés.) 

Et  la  France  de  Juillet,  la  France  de  la  république  et  de  l'em- 
pire le  souffre!  Et  pourquoi  le  souffre-t-elle  si  patiemment?  C'est 
qu'elle  est  lasse  de  s'indigner,  et  qu'elle  n'espère  pas  mieux  de 
vos  successeurs  ! 

Mais  je  finis,  Messieurs,  l'heure  n'est  pas  venue  de  traiter, 
dans  toutes  ses  circonstances ,  la  déplorable  affaire  sur  laquelle 
je  n'ai  voulu,  je  le  répète,  que  faire  entendre,  que  faire  retentir 
une  faible  part  des  sentiments  qui  animent  mon  pays  ;  et  main- 
tenant je  m'adresse  à  la  Chambre  tout  entière,  sans  acception 
d'opinions  et  des  nuances  de  dissentiment  sur  quelque  partie  de 
la  politique.  Mon  Dieu  !  je  comprends,  et  je  l'ai  dit  souvent  moi- 
même,  je  comprends  parfaitement  que,  dans  les  questions  d'in- 
térieur, on  soit  divisé,  qu'il  y  ait  des  disputes  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  liberté,  sur  le  plus  ou  le  moins  de  monarchie  que 
chacun,  suivant  son  système,  ses  tendances,  ses  espérances,  son 
impatience  de  marcher  en  avant  ou  son  désir  de  rétrograder , 
veut  apporter  dans  la  forme  et  dans  le  fond  du  gouverneriient 
de  son  pays,  je  le  comprends. 

Mais ,  Messieurs ,  quand  il  s'agit  de  l'extérieur,  de  l'attitude , 
du  droit,  de  la  dignité,  du  rang  de  la  patrie  entre  les  puissances, 
il  n'y  a  ni  plus  ni  moins,  il  y  a  l'unité  indivisible  de  la  nation,  il 
y  a  la  France  tout  entière,  la  France  dont  personne,  ni  Chambre, 
ni  majorité ,  ni  minorité,  ni  cabinet ,  n'a  le  droit  d'abdiquer  la 
moindre  partie.  (  Approbation  aux  extrémités.) 

Oui,  c'est  à  cette  France  entière,  une,  indivisible,  que  je 
m'adresse  d'ici  en  vous  parlant!  L'affaire  de  Syrie  semble  la  ré- 
sumer tout  entière  dans  ses  faiblesses,  dans  ses  incohérences 
depuis  dix  ans  ! 

Nous  ne  pouvons  subir  nationalement  les  défis  des  cabinets, 
révélés  dans  ces  dépêches  de  Constantinople.  {Mouvement.) 

La  France  doit  rappeler  qu'elle  existe  ! 

Et  c'est  le  moment  où  vous  nous  recommandez  le  silence  ! 
le  silence!  véritable  manteau  qu'on  étend  sur  toutes  les  viola- 
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tions  de  nos  droits  contre  lesquelles  nos  protestations  mêmes 
paraissent  une  audace  et  un  danger  à  ce  gouvernement!  {Vive 
sensation.) 

Le  silence,  quand  la  Pologne  est  étouffée  dans  son  sang!  Le 
silence,  quand  Tltalie  est  envahie  en  1831  jusqu'à  Bologne!  et 
peut-être  on  nous  le  demandera  bientôt  pour  elle  de  nouveau 
(si  j'en  crois  les  augures  qui  viennent  de  ce  côté),  le  silence 
pour  ritalie  vers  laquelle  FAutriche  fait  déjà  affluer  ses  baïon- 
nettes pour  y  comprimer  sans  doute  les  palpitations  d'une  terre 
qui  ne  supportera  jamais  sans  s'agiter  le  pas  de  ses  oppresseurs  ! 
{Très-bien!  très-bien  !)  Le  silence,  enfin,  quand  les  infortunés  Ma- 
ronites tombent  un  à  un ,  coupables  de  quoi  ?  coupables  d'avoir 
espéré  en  vous,  on  vous  le  disait  avant-hier,  coupables  d'avoir 
prononcé  votre  nom ,  coupables  d'avoir  tendu  les  bras  vers  la 
France  qui  a  toujours  été  leur  seconde  Providence  sur  la  terre  I 
Voilà  leur  crime,  et  voilà  pourquoi  on  vous  demande  le  silence 
aujourd'hui  ;  et  savez-vous  ce  qu'il  y  aura  derrière  ce  silence?  Je 
vais  vous  le  prédire  !  Un  jour  viendra  où  l'on  vous  dira  à  cette 
tribune  :  Vous  pouvez  parler  maintenant;  il  n'y  a  plus  de  danger; 
il  n'y  a  plus  de  question  I  non,  il  n'y  a  plus  de  question  ;  car  il 
n'y  a  plus  de  peuple  !  (  Bravos  dans  la  salle ,  vive  sensation  dans 
les  tribunes  publiques,) 

Je  le  répète  encore,  près  de  descendre  de  cette  tribune  :  il 
faut  que  la  Chambre  entière ,  sans  acception  de  parti ,  se  pro- 
nonce au  moins  par  son  unanime  émotion  en  faveur  d'un  gou- 
vernement unitaire  et  sauveur  en  Syrie  !  Je  n'ai  pas  eu  d'autre 
pensée  en  demandant  hier  la  parole.  Je  n'ai  pas  songé  seule- 
ment au  ministère  dans  une  affaire  qui  domine  de  si  haut  tous 
les  cabinets.  {Murmures  au  centre,)  Je  l'ai  prouvé,  je  pense,  en 
appuyant  ou  en  attaquant  tour  à  tour  sans  partialité  tous  les 
cabinets,  selon  qu'ils  comprenaient  ou  non,  en  Orient  et  en 
Europe,  la  politique  et  la  grandeur  de  mon  pays!  {Très-bien!  très- 
bien!) 

Que  la  France  me  réponde  donc  aussi  tout  entière  par  le 
cœur  de  cette  Chambre ,  qu'elle  élève  d'autant  plus  la  voix  que 
son  gouvernement  la  baisse  davantage!  et  qu'elle  dise  bien  haut 
aux  cabinets  coalisés  à  Constantînople  qu'elle  n'abandonnera 
jamais,  qu'on  n'attaquera  jamais^  impunément  sa  cause,  ses 
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droits,  son  nom,  son  action  légitime,  et  surtout  ses  alliés  dans 
le  monde  !  {Bravos  prolongés  aux  extrémités.  ) 

Et  si  jamais  un  douloureux  désastre  venait  à  s'accomplir  en 
Syrie,  grâce  à  notre  faiblesse;  si  cette  nation  chrétienne ,  qui 
est  pour  nous  comme  une  autre  nationalité ,  comme  une  autre 
religion ,  comme  une  autre  patrie  en  Orient,  venait  à  s'anéantir 
dans  l'anarchie  qu'on  lui  fait,  que  la  responsabilité  remonte  à 
qui  de  droit  I  {Trhs-4>ien  !)  que  le  cri  du  sang  de  ce  peuple  disparu 
ne  retombe  pas  sur  la  France ,  mais  qu'il  retombe  tout  entier 
sur  son  gouvernement I  {Acclamations  aux  extrémités.  — Agitation 
extrême  et  prolongée.) 
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RÉPLIQUE  A  M.  GTÎIZOT 


Je  ne  veux  dire  qu'un  mot.  L'honorable  M.  Guizot  m'a  at- 
tribué tout  à  l'heure  la  pensée  de  l'avoir  accusé  de  nous  de- 
mander le  silence  :  j'aurais  manqué  à  la  Chambre  si  je  m'étais 
servi  d'une  telle  expression  ;  jamais  le  gouvernement  n'a  le  droit 
de  demander  le  silence  à  la  Chambre.  J'ai  dit  que  le  gouverne- 
ment gardait  autant  qu'il  était  en  lui  le  silence,  en  se  refusant 
au  dialogue  entre  le  pouvoir  et  le  pays.  Voilà  le  sens  de  mes 
paroles. 

Maintenant  que  j'ai  rectiûé  les  mots,  je  vais  parler  des 
choses. 

L'honorable  M.  Guizot  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  pour- 
suivi et  qu'il  poursuivait  depuis  six  ans  ce  grand  but  de  la  paci- 
fication du  Liban  et  du  rétablissement  de  l'ordre  en  Syrie.  Je 
répondrai  à  l'honorable  M.  Guizot  par  un  dilemme,  et  c'est  par 
là  que  je  veux  clore  ce  débat. 

Ce  dilemme  m'a  été  inspiré  ici-même,  en  écoutant  l'hono- 
rable M.  de  Maleville ,  et  il  est  pour  ainsi  dire  la  conclusion  da 
triste  tableau  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre  ;  le  voici  : 

Je  dis  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  De  deux 
choses  l'une  ;  ou  vous  avez  cru,  dès  le  principe  de  votre  minis- 
tère, que  l'unité  de  dynastie,  de  l'ordre  civil  et  national  dans  le 
Liban,  sous  l'émir  Beschir,  était  la  condition  sine  qaa  non  du 
salut  de  ses  populations,  de  l'affermissement  de  notre  influence 
dans  le  Liban,  de  la  préserv^ation  des  populations  druses  et  ma- 
ronites, ou  vous  ne  l'avez  pas  cru. 


RÉPLIQUE  A  M.  GUIZOT.  455 

Si  vous  ne  Tavez  pas  cru,  évidemment  vous  avez  été  dans 
Terreur,  car  vous  avez  reconnu  depuis  trois  ans,  vous-même,  à 
cette  tribune  et  dans  vos  dépêches,  que  la  pacification  de  la  Syile 
tenait  désormais,  dans  votre  pensée  comme  dans  la  mienne,  à 
la  restauration  de  la  dynastie  unitaire  du  grand  prince  du  Liban. 

Ou  vous  l'avez  cru  !  et  si  vous  Tavez  cru ,  je  dis  avec  raison 
du  haut  de  cette  tribune  que  si  votre  diplomatie  n'a  pas  été  mal 
informée,  elle  a  été  du  moins  bien  malheureuse.  A  qui  fera-t-on 
croire  que  le  gouvernement  français,  armé  comme  nous  l'avons 
armé ,  depuis  quatre  ans ,  de  l'influence  presque  unanime  de 
la  Chambre,  pour  vous  imposer  le  mandat,  mandat  national , 
mandat  sacré,  de  conseiTer  cette  grande  population  chrétienne 
et  française  de  cœur,  à  qui,  dis-je,  fera-t-on  croire  qu'un  gou- 
vernement français,  armé  d'un  mandat  solennel  des  Chambres, 
n'ait  pu  aboutir,  depuis  six  ans  de  négociations  et  d'efforts,  qu'à 
l'anarchie,  aux  massacres,  à  l'extermination  de  ces  populations 
Tune  par  l'autre? 

Ainsi  des  deux  côtés ,  vous  n'avez  que  le  choix  des  reproches 
ou  que  le  choix  des  repentirs  !  (  Trbs*-bien  !  très-bien  !  —  Sensation 
prolongée,  ) 


RÉPONSE 

A  UNE  DÉPUTATION  DE  CHALONNAIS 

AU  PASSAQS   DB   M.  DB  LA3IARTIMB   A   CHALOM-SUR-S.vÔMB 


Juin  1846. 


M.  de  Lamartine  fut  accueilli  à  son  passage  à  Ghalon  par  une  dé- 
monstration de  sympathie  pour  les  idées  et  les  sentiments  politiques 
qu'il  avait  exprimés  dans  le  cours  de  la  dernière  session.  Nous  repro- 
duisons, de  cette  fête  civique,  le  discours  de  remercîment  qu'il 
adressa  au  nombreux  concours  de  citoyens  qui  s'étaient  portés  à 
l'hôtel  où  il  était  descendu. 


Messieurs, 

De  tous  les  dons  de  la  Providence,  dont  votre  éloquent  in- 
terprète me  gratifie  dans  son  bienveillant  langage ,  je  ne  m'en 
reconnais  qu'un  seul  :  c'est  un  cœur  qui  pressent,  qui  résume 
pour  ainsi  dire  en  soi  les  instincts  de  la  grande  époque  où  nous 
vivons,  et  qui  palpite  fortement  de  la  vie  générale. 

De  tous  les  souvenirs  de  la  postérité  que  vous  promettez  à 
mon  humble  nom ,  je  n'en  désire  qu'un  :  c'est  une  mémoire 
courte,  mais  affectueuse  dans  le  cœur  de  citoyens  tels  que  vous. 

Enfin ,  de  toutes  les  gloires  civiques  dont  vous  me  dotez 
dans  vos  vœux,  je  n'en  ambitionne  qu'une  :  c'est  précisément 
celle  que  vient  de  me  souhaiter  dans  son  âme  l'orateur  auquel 
je  réponds  :  c'est  la  gloire  d'avoir  compris  et  servi  la  grande  et 
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sainte  cause  des  masses,  de  la  partie  nombreuse,  laborieuse,  et 
souvent  négligée  du  peuple,  et  d'avoir  contribué,  par  une  poli- 
tique presque  semblable  en  cela  à  une  religion, 'à  élever  le 
peuple,  par  les  lumières,  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  et  à  lui 
donner,  par  degrés  et  complètement,  Texercice  régulier  de  la  vie 
civile,  une  représentation  sincère  de  ses  intérêts,  de  ses  besoins, 
de  ses  souffrances,  à  le  rendre  en  un  mot  présent  à  la  pensée 
des  législateurs  et  à  l'œuvre  même  de  la  législation,  afin  qu'il 
ne  subisse  du  moins  aucune  injustice  de  plus  que  celle  de  la 
nature.  Car  il  m'est  permis  moins  qu'à  personne  d'oublier  la 
vérité  d'un  mot  que  j'ai  prononcé  moi-même  :  «  Qui  n'a  pas  sa 
«  voix  dans  un  pays  libre  n'est  pas  tout  à  fait  libre.  Qui  n'a  pas 
<(  sa  voix  n'a  pas  son  droit  I  »  Vous  avez  donc  admirablement 
compris  et  plus  admirablement  exprimé  la  tendance  de  ma  vie 
publique  :  «  Universaliser  régulièrement  et  sagement  les  bien- 
«  faits  de  l'ordre  social!  »  C'est  l'évangile  du  passé  et  ce  sera 
l'évangile  de  l'avenir.  La  gloire  de  la  France,  la  grande  date  de 
sa  révolution,  sera  de  l'avoir  promulgué.  {On  applaudit,) 

Je  vous  renvoie  donc  avec  vérité  et  avec  reconnaissance , 
Messieurs,  tout  le  mérite  que  vous  m'attribuez  dans  les  luttes 
politiques  de  ces  derniers  temps.  Un  orateur  politique  n'est  rien 
par  lui-même.  Il  ne  s'inspire  que  de  l'époque  et  du  pays  dans 
lesquels  il  vit.  Il  n'est  que  la  voix  d'un  peuple ,  que  l'écho  de 
tous,  que  le  cri  du  pays.  Ce  que  vous  approuvez  en  lui  c'est 
vous-même.  Il  ne  fait  qu'exprimer,  et  bien  faiblement,  ce  que 
vous  sentez  avant  lui!  Tel  orateur,  tel  pays  :  voilà  la  vérité. 

Toutefois,  je  ne  nierai  pas  le  bonheur  qu'éprouve  un  homme 
public  de  voir  pour  ainsi  dire  ses  paroles  ratifiées  par  ses  con- 
citoyens dans  des  réunions  comme  celle-ci,  et  de  voir  des 
hommes  comme  vous  l'arrêter  au  passage ,  pour  lui  dire  : 
«  Nous  sommes  contents  de  toi.  »  Ce  bonheur  j'en  jouis  dou- 
blement ici. 

Oui ,  Messieurs ,  je  m'explique ,  et  je  vais  oser  toucher  avec 
confiance  devant  vous  à  une  question  plus  locale  entre  nous,  et 
dont  le  retentissement  nous  a  quelquefois  contristés  dans  ces 
dernières  années.  Je  ne  la  rappelle  que  pour  exprimer  notre 
satisfaction  de  la  voir  éteinte  et  pour  en  effacer  davantage 
les  traces. 
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Vous  savez  que  de  misérables  rivalités  de  situation  ont  di- 
visé autrefois  les  deux  villes  de  Mâcon  et  de  Chalon-sur-Saône , 
sur  je  ne  sais  quelle  prééminence  de  titre  ambitionnée  par  les 
deux  cités.  La  révolution,  qui  voulait  établir  l'égalité  possi- 
ble entre  les  villes  comme  entre  les  citoyens ,  trouvant  dans  le 
département  de  SaOne- et- Loire  trois  villes  d'importance  à  peu 
près  égale,  hésita  six,  mois  avant  de  décider  à  laquelle  de  ces 
trois  têtes  elle  donnerait  le  titre  de  capitale.  Elle  finit  sagement 
par  distribuer  les  avantages  de  ce  titre  de  chef-lieu  entre  les  trois 
villes  :  à  Autun,  le  centre  religieux  ;  à  Chalon,  le  centre  judi- 
ciaire; à  Mâcon,  le  centre  administratif;  l'Assemblée  constituante 
fit  bien  de  ne  pas  décimer  deux  de  ces  villes  au  profit  d'une 
seule,  mais  de  les  élever  et  de  les  enrichir  ainai  toutes  les 
ti'ois.  C'est  l'état  de  choses  dans  lequel  le  département  a  vécu 
cinquante  ans  qu'on  a  voulu  un  moment  agiter,  mais  qui  a 
puissamment  contribué  à  la  prospérité  de  ce  beau  pays  par 
la  répartition  des  bénéfices  gouvernementaux  entre  toutes  les 
localités.  Toute  dissension  à  ce  sujet  est  désormais  heureuse- 
ment éteinte. 

Et  d'ailleurs ,  quand  elle  n'aurait  pas  été  éteinte  par  notre 
sagesse,  elle  le  serait  aujourd'hui  par  le  grand  fait  matériel  que 
ce  siècle  voit  se  développer  sous  nos  yeux.  Le  chemin  de  fer,  en 
supprimant  toute  distance  entre  nos  deux  patries,  va  faire 
bientôt  de  Mâcon  et  de  Chalon-sur-Saône  deux  quartiers  d'une 
même  ville,  sur  les  bords  du  même  fleuve;  nous  n'aurons  plus 
qu'un  intérêt,  comme  nous  n'aurons  qu'un  cœur  pour  notre 
beau  pays  ! 

Puisse  la  circonstance  inattendue  qui  nous  réunit  en  ce  mo- 
ment, Messieurs,  être  l'occasion  d'une  réconciliation  parfaite 
et  définitive  entre  deux  villes  qui  s'honorent,  qui  se  complètent 
l'une  rautre  1  et  que  cette  réconciliation  s'accomplisse ,  non  pas 
sur  la  base  de  ces  vils  intérêts  matériels  que  votre  éloquent  in- 
terprète appelait  si  justement  tout  à  l'heure  l'égoïsme  et  le  ma- 
térialisme d'un  peuple ,  mais  qu'elle  s'accomplisse  aux  inspira- 
tions et  aux  accents  de  ce  patriotisme  plus  élevé  qui  est  le  lien 
indissoluble  des  grandes  nationalités  ! 

Messieurs,  vous  m'avez  donné  généreusement  et  d'avance, 
tout  à  l'heure,  le  plus  beau  des  titres  pour  un  citoyen,  le  titre 
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d'orateur  vraiment  patriote!  Laissez-moi  vous  dire,  avant  de 

nous  séparer,  qu'en  aucune  ville  de  France  ce  titre  (si  je  le 

méritais  jamais)  ne  pouvait  m'inspirer  plus  de  fierté  que  chez 

vous:  on  a  dit,  en  1814,  de  Tarméede  Toulouse,  qu'elle  avait 

eu   la  gloire  de  tirer  le  dernier  coup  de  canon  pour  l'Empire. 

La  Tille  de  Chalon,  à  la  même  époque,  a  tiré  le  dernier  coup  de 

fusil  pour  l'indépendance  de  la  patrie  !  Et  si  jamais  la  liberté 

qui  nous  est  si  chère  venait  à  être  menacée  au  dedans,  soit  par 

le  despotisme  à  visage  découvert,  soit  même  par  cette  corruption 

masquée  qui  énerve  les  institutions  avant  de  les  détruire,  je  lis 

dans  vos  yeux  et  j'entends  dans  vos  paroles  que  la  ville  de 

Clialon  combattrait  au  premier  rang  des  villes  pour  défendre  et 

pour  venger  la  révolution  et  la  liberté!  {On  applaudit.) 


LETTRE  AUX  ÉLECTEURS 


DU   PREMIER   ARRONDISSEMENT  DE   MAÇON 


20  Jaillet  1846. 

Après  la  clôture  de  la  session,  la  Chambre  des  députés  fut  dissoute. 
Les  élections  générales  étaient  fixées  au  1"  août,  et  les  Chambres  con- 
voquées pour  le  19.  M.  de  Lamartine  adressa  la  lettre  suivante  aux 
électeurs  du  premier  collège  de  Màcon. 


Messieurs, 

L'heure  des  élections  va  sonner. 

Nous  nous  connaissons  trop  pour  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
grammes et  d'explications  entre  nous.  Depuis  dix  ans  vous  avez 
jugé  mes  opinions  et  mes  actes;  depuis  dix  ans  j'ai  respecté  le 
mandat  dont  vous  m'avez  honoré  :  confiance  d'un  côté,  dévoue- 
ment de  l'autre ,  voilà  nos  rapports  mutuels.  Si  vous  n'avez  pas 
changé,  moi  non  plus  I 

Je  n'ai  dans  cette  occasion  solennelle  qu'un  devoir  bien 
doux  à  remplir  :  celui  de  vous  exprimer  la  profonde  reconnais- 
sance dont  je  suis  pénétré  pour  un  pays  où  les  votes  sortent  du 
cœur,  et  de  vous  dire  :  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
nommer,  j'accepterai  ce  devoir  comme  une  récompense. 

Seulement,  sans  rien  préjuger  de  vos  intentions,  permettez 
à  mon  attachement  éprouvé  d'oser  vous  donner  un  conseil.  Ne 
témoignez  pas  d'indifférence  à  vos  institutions  politiques,  en 
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négligeant  d'assister  aux  opérations  du  collège  électoral;  sachez 
que  la  nomination  de  vos  représentants  est  l'acte  constitutif  de 
la  souveraineté  nationale;  sachez  qu'un  peuple  qui  dédaigne 
d'exercer  sa  souveraineté  commet  une  véritable  abdication  ; 
sachez  de  plus  qu'un  député  n'a  que  la  force  que  vous  lui  don- 
nez dans  le  parlement ,  soit  pour  l'autorité  de  son  caractère, 
soit  pour  la  défense  des  intérêts  légitimes  de  son  arrondisse- 
ment. Si  vous  voulez  que  votre  mandat  soit  fort  et  respecté, 
fortifiez  ce  mandat  d'autant  de  votes  qu'il  y  a  d'électeurs  dans 
les  deux  cantons  !  C'est  le  nombre  de  vos  signatures  qui  donne 
sa  valeur  au  titre  de  votre  député. 

Réfléchissez  que  la  liberté  n'est  pas  un  bénéfice  sans  charges  ; 
que  la  conservation  de  vos  droits  résulte  de  l'accomplissement 
de  vos  devoirs  ;  et  que  ce  n'est  pas  trop  exiger  d'une  nation 
libre  que  de  lui  demander  de  consacrer  tous  les  cinq  ans  une 
heure  à  l'exercice  du  plus  auguste  et  du  plus  nécessaire  de  ses 
droits.  Le  député  donne  sans  se  plaindre  tous  les  mois  de 
l'année,  toutes  les  heures  du  jour,  toutes  les  forces  de  sa  vie 
aux  affaires  publiques;  la  loi  ne  vous  demande  qu'un  moment, 
à  de  rares  intervalles.  Donnez  ce  moment  sans  hésiter  à  vos 
fonctions  de  citoyens,  et  après  avoir  consacré  cinq  ans  à  vos 
occupations,  à  vos  affaires,  à  vos  familles,  sacrifiez  un  jour  à  la 
patrie.  La  souveraineté  nationale  est  à  cette  condition,  la  liberté 
est  à  ce  prix  I 


SUR 


LES  PROCHAINES  ÉLECTIONS 


23  Juillet  1846. 

Les  élections  générales  se  présentent  mal  pour  tous  les  par- 
tis, excepté  pour  ce  qui  n'est  réellement  pas  un  parti,  mais  une 
situation  en  France  :  nous  voulons  dire  le  parti  ministériel. 
Nous  Tavons  dit  souvent  dans  cette  feuille,  nous  comprenons, 
nous  honorons  les  grands  partis  qui  représentent  des  idées,  des 
tendances,  des  volontés,  des  passions  même  opposées  les  unes 
aux  autres,  mais  qui,  dans  leur  diveraté  et  dans  leur  lutte,  ont 
du  moins  ce  qui  relève  Terreur  elle-même  :  Tindépendance  et 
la  foi.  Ainsi  que  le  parti  de  la  conservation  et  le  parti  du  mou- 
vement progressif  se  dessinent,  se  caractérisent  et  se  posent 
face  à  face  la  veille  d'une  élection  générale,  dans  un  grand  pays 
comme  la  France,  travaillé  de  la  double  crainte  de  s'arrêter  ou 
de  marcher  trop  vite,  nous  admirerions  ce  spectacle  avec  le 
puissant  intérêt  qui  s'attache  aux  grandes  batailles  d'opinions  et 
aux  crises  politiques  de  la  vie  des  peuples,  et,  quel  que  fût  le 
vainqueur,  nous  ne  désespérerions  pas  de  l'avenir,  car  il  y  a  du 
vrai  des  deux  côtés;  et  quand  le  parti  conservateur  aurait  en- 
rayé un  an  ou  deux  le  char  du  gouvernement  et  donné  des 
gages  surabondants  aux  intérêts  station naires,  la  réaction  na- 
turelle des  choses  remettrait  les  affaires  aux  mains  du  parti 
du  mouvement,  et  les  hommes  d'État  de  l'opposition  regagne- 
raient le  terrain  perdu,  et  feraient  faire  quelque  grand  pas  de 
plus  aux  idées  et  aux  intérêts  démocratiques.  Le  gouvernement 
ne  serait  point  brisé  pour  cela,  mais  nous  verrions,  comme  en 


\ 
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Angleterre,  des  Robert  Peel  et  des  John  Russell,  rivaux  de  doc- 
trines, mais  rivaux  surtout  de  patriotisme,  se  remettre  respec- 
tueusement le  pouvoir  pour  accomplir  tour  à  tour  deux  fonc- 
tions aussi  nécessaires  l'une  que  l'autre  à  la  société  :  des  actes 
de  prudente  conservation  et  des  actes  d'audacieuse  initiative. 
Voilà  Fidéal  du  gouvernement  représentatif.  Voilà  la  Grande- 
Bretagne  dans  ces  derniers  temps;'  quand  pourrons-nous  dire: 
Voilà  la  France  de  1830? 

Certes,  depuis  quinze  ans,  la  France  de  1830  pouvait  en 
être  arrivée  là.  Elle  a  eu  le  temps,  elle  a  eu  les  éléments, 
elle  a  eu  les  circonstances.  Il  pouvait  se  former  dans  son 
sein  un  grand  parti  conservateur,  indépendant  des  ministres  ; 
un  grand  parti  d'opposition ,  indépendant  des  factions.  Le 
pouvoir  aurait  oscillé  sans  péril  de  l'un  de  ces  partis  à  l'autre 
et  accompli  sous  des  noms  différents  la  double  mission  des 
bons  gouvernements  :  consolider  et  progresser.  Où  sont  ces 
deux  partis  et  comment  se  dessinent-ils  aux  yeux  du  pays  la 
veille  du  jour  où  ils  viennent  lui  demander  de  se  prononcer 
pour  eux  ? 

Le  parti  conservateur,  parti  nombreux,  respectable,  indé- 
pendant par  situation  et  par  fortune,  parti  qui  a  fait  ses  preuves 
de  courage  et  de  volonté  pendant  les  premières  luttes  contre 
l'anarchie,  après  1830,  sous  quelle  bannière  se  présente-t-il ? 
Sous  la  bannière  et  sous  le  nom  de  M.  Guizot.  Certes,  M.  Guizot 
est  un  homme  qui  a  donné  depuis  vingt  ans  des  gages  de  fer- 
meté et  de  talent  parlementaire  et  auquel  tout  parti  politique 
peut  s'honorer  d'ouvrir  ses  rangs.  Mais  M.  Guizot  a  été,  trois 
ans,  l'homme  principal  de  la  coalition  qui  a  sapé,  dissous,  foulé 
aux  piecîs  le  parti  conservateur,  et  qui  n'est  rentré  au  pouvoir 
que  par  la  brèche  de  la  coalition,  en  apostasiant  ses  doctrines 
et  en  passant  sur  le  corps  de  ses  anciens  amis  I  Ce  n'est  donc 
pas  le  parti  conservateur  qui  a  produit  M.  Guizot,  c'est  M.  Gui- 
zot qui  a  vaincu,  xllspersé,  assujetti  le  parti  conservateur.  Sa 
présence  à  la  tête  de  ce  parti,  depuis  1860,  est  une  dérision  vi- 
vante des  principes  et  de  la  dignité  du  parti  conservateur. 
Depuis  ce  jour,  M.  Guizot  n'a  plus  été  du  parti  conservateur, 
c'est  le  parti  conservateur  qui  s'est  fait  du  parti  de  M.  Guizot. 
Aussi  comment  se  présente-t-il  aux  électeurs?  Non  plus  comme 
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le  parti  de  ses  principes,  mais  comme  le  parti  de  ses  ministres. 
Cette  situation  indigne  de  lui  le  diminue  et  lui  enlève  devant 
le  pays  quelque  chose  de  cette  force,  de  cette  indépendance  et 
de  cette  majesté  qui  n'appartiennent  qu'aux  idées  et  jamais  aux 
hommes. 

L'opposition  se  présente  au  pays  précisément  dans  une  atti- 
tude aussi  fausse.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  plus  fausse 
encore. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'opposition,  ou  plutôt  que  doit  être 
l'opposition?  L'idée  démocratique  personnifiée  dans  tous  ceux 
qui  veulent  en  France  l'application  et  le  développement  con- 
tinu des  grands  principes  populaires  auxquels  la  France  a 
donné  son  âme  et  son  sang  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Si 
l'opposition  n'est  pas  cela,  elle  n'est  rien  ;  elle  n'est  qu'un  parti 
de  mauvaise  humeur  nationale,  critiquant,  blâmant,  dénigrant, 
entravant  tous  les  gouvernements,  sans  avoir  ni  la  force,  ni  la 
volonté  d'en  fonder  un  meilleur;  harcelant  tour  à  tour  tous  les 
ministres,  sans  jamais  présenter  elle-même  un  ministre  au 
pays  ;  disant  toujours  non  et  ne  sachant  jamais  dire  oui;  en  un 
mot,  elle  n'est  qu'une  espèce  de  murmure,  de  mécontentement 
sourd  et  perpétuel,  qui  impatiente  à  la  longue  le  pays  sans  le 
diriger;  quelque  chose  enfin  qui  rappelle  dans  les  rangs  de  la 
révolution  ces  braves  de  mauvaise  humeur  qu'on  appelait  les 
grognards  de  l'empire.  Ce  n'est  pas  là  une  opposition  ;  c'est  un 
tiraillement  dans  tous  les  sens  et  à  contre-sens,  qui  gêne  tout  et 
qui  ne  mène  à  rien. 

Sans  doute,  il  y  a  en  France  tous  les  éléments  d'une  autre 
opposition,  d'une  opposition  sérieuse,  forte,  éclairée,  capable 
dej>enser,  de  vouloir  et  de  gouverner  ;  c'est  celle  qui  a  comme 
nous  des  principes,  une  foi,  une  volonté,  un  but,  qui  sait  où 
tend  le  monde  politique,  et  qui  veut  lui  frayer  la  route  où  la 
révolution  de  89  l'a  lancée,  mais  qui  veut  l'y  conduire  sans 
faux  pas,  sans  violence,  sans  chute  et  sans  catastrophe,  comme 
la  prudence  conduit  les  peuples  -quand  l'horizon  est  serein, 
quand  on  marche  en' plein  jour  et  que  le  temps  est  de  sang- 
froid.  Cette  opposition,  Sji  elle  s'entendait  avec  elle-même,  si  elle 
était  ferme  et  conséquente,  si  elle  ne  se  donnait  pas  au  pre- 
mier venu,  si  elle  savait  être  minorité  longtemps  avec  dignité 
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pour  devenir  un  jour  majorité  avec  force,  si  elle  se  présentait 
au  pays  sous  son  propre  drapeau  (drapeau  des  masses  après 
tout),  si  elle  fermait  implacablement  ses  rangs  à  tous  ces  trans- 
fuges du  pouvoir  qui  lui  enlèvent  en  homogénéité,  en  crédit, 
et  en  principes,  mille  fois  plus  qu'ils  ne  lui  apportent  en  nom- 
bre et  en  talents;  cette  opposition,  disons-nous,  gagnerait  tous 
les  ans  sur  l'esprit  du  pays,  et  ne  tarderait  pas  à  compter  la 
majorité  de  la  nation  derrière  elle  ;  car  elle  a  pour  elle  ce  qui 
ne  trompe  jamais  :  les  partis  fermes  et  patients,  la  vérité  des 
principes,  les  fautes  des  gouvernements  et  le  temps,  qui  est 
toujours  du  parti  des  idées  nouvelles. 

Mais  comment  se  présente-t-elle  dans  ce  moment  pour  con- 
quérir le  pays  dans  l'épreuve  des  élections?  Tout  le  monde  le 
voit,  tout  le  monde  lève  les  épaules  de  pitié,  tout  le  monde 
gémit  et  se  tait.  Nous  gémissons  aussi,  mais  nous  n'avons  pas 
la  lâcheté  de  nous  taire  et  de  nous  rendre ,  par  complaisance 
pour  des  hommes,  les  complices  de  la  perte  de  l'opposition ,  et 
les  compères  de  la  corruption  de  tout  esprit  public  dans  notre 
paysl 

L'opposition,  au  lieu  de  se  présenter  seule,  distincte,  com- 
pacte, au  pays  et  de  dire  :  Me  voilà,  jugez-moi,  non  par  mon 
nombre,  mais  par  mes  principes  !  se  présente ,  sous  le  nom  de 
qui  ?  sous  les  noms  de  deux  hommes  parlementaires  fort 
éminents  sans  doute  Tun  et  l'autre,  chacun  dans  sa  nature, 
mais  qui,  accolés  Fun  à  l'autre,  forment  le  plus  éclatant  contre- 
sens, la  plus  incompatible  association,  le  plus  absurde  men- 
songe de  mots,  la  plus  indéchiffrable  énigme  qu'on  ait  jamais 
osé  offrir  à  la  naïve  imbécillité  d'une  nation.  L'opposition  veut 
s'appeler  Thiers-Barrot.  Libre  à  elle  ;  mais  elle  veut  que  le 
pays  la  comprenne  et  que  les  électeurs  lui  répondent  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  veut  l'impossible.  Voyons  en  effet  ce  que  le  pays 
sensé  et  réfléchi  doit  se  dire  quand  on  lui  demande  d'être  de 
l'opposition  et  de  voter  pour  les  amis  de  MM.  Thiers  et  Barrot; 
il  se  dit:  Nous  connaissons  parfaitement  un  orateur  politique 
du  nomade  M.  Barrot,  c'est  un  de  ces  noms  que  l'histoire  par- 
lementaire enregistre  parmi  les  plus  purs  et  les  plus  éloquents . 
d'une  période  nationale.  Cet  orateur  n'a  pas  cessé  de  professer 
depuis  vingt  ans  à  la  tribune  les  principes  les  plus  libéraux  de- 

IV.  £0 
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l'opposition.  Où  sont  ses>  disciples  et  ses  amis?  Nous  sommes 
prôts  à  voter  pour  eux;  si  nous  n'avons  pas  confiance  dans  la 
praticabilité  immédiate  de  toutes  ses  théories  un  peu  vagues , 
nous  avons  foi  dans  les  mêmes  dogmes  généraux.  Nous  sommes 
de  la  même  religion  nationale  et  populaire.  En  lui  prêtant  des 
forces,  nous  prêterons  force  à  la  révolution  et  à  notre  foi.  Mais 
expliquez-nous  pourquoi  on  nous  somme  en  même  temps  de 
voter  pour  les  amis  de  M.  Thiers?  Et  si  nous  croyons  à  M.  Bar- 
rot  et  à  ses  dogmes,  apprenez-nous  au  nom  du  bon  sens  com- 
ment nous  pourrons  concilier  notre  foi  politique  dans  M.  Barrot 
avec  les  suffrages  que  nous  devrons  donner,  de  haute  main,  aux 
amis  de  M.  Thiers?  M.  Barrot  a  toujours  été  de  l'opposition  ; 
M.  Thiers  a  été  presque  toujours  ministre  depuis  1830.  M.  Bar- 
rot a  signé  le  compte  rendu  ;  M.  Thiers  à  promulgué  et  défendu 
les  lois  de  septembre.  M.  Barrot  a  protégé  la  faculté  d'associa- 
tion ;  M.  Thiers  a  fait  la  loi  contre  les  associations.  M.  Barrot  a 
demandé  sans  cesse  que  le  drapeau  de  la  révolution  française 
fût  tenu  élevé  aux  yeux  des  peuples  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Orient ,  en  Pologne ,  non  comme  une  incitation  aux  révolu- 
tions, mais  comme  une  espérance  à  l'indépendance  des  nations; 
M.  Thiers  a  abattu  ce  drapeau  du  haut  de  la  tribune  en  Belgi- 
que, en  Italie,  en  Orient,  en  Pologne,  en  Suisse,  pai-tout. 
M. Barrot  a  voulu  que  la  nation  conservât  le  droit  de  nommer 
les  régents  en  cas  de  minorité  de  l'héritier  du  trône;  M.  Thiers 
a  défendu  la  loi  de  régence  et  fondé  deux  dynasties  pour  une. 
M.  Barrot  a  tremblé  de  voir  les  fortifications  de  Paris  armées 
entre  les  mains  de  la  royauté  qui  régnerait  au  milieu  d'un  camp 
et  du  haut  d'une  citadelle;  M.  Thiers  a  fait  les  fortifications  de 
Paris  par  ordonnance  et  remis  à  la  royauté  citadelle,  rem- 
parts et  canons.  M.  Barrot  s'est  fait  le  mandataire  de  la  liberté, 
M.  Thiers  a  été  l'homme  du  pouvoir,  l'un  serviteur  de  la  nation, 
l'autre  ministre  de  la  couronne ,  face  à  face  l'un  contre  l'autre 
pendant  quinze  ans  au  nom  de  deux  principes  contraires.  Com- 
ment pouvons-nous  voter  pour  Tun  sans  apostasier  toute  notre 
foi  dans  l'autre  ?  Encore  une  fois ,  expliquez-nous  ce  mystère  et 
mettez-nous  d'accord  avec  nous-même,  car  nos  deux  boules  se 
heurtent  et  se  repoussent  dans  notre  main ,  comme  ces  deui 
noms  dans  notre  intelligence.  Pour  toute  réponse ,  on  nous 
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renvoie  au  Constitutionnel  et  au  Siècle,  qui  prêchent  depuis  un 
an  cette  concorde  par  les  contraires ,  et  cette  unité  par  les  anti- 
pathies. 

C'est  en  vain  que  les  hommes  simples  de  l'opposition  comme 
nous  se  disent  :  Mais  nous  sommes  de  l'opposition  qui  a  com- 
battu les  lois  de  septembre,  et  Ton  nous  demande  de  voter  pour 
rinventeur  des  lois  de  septembre  !  Nous  sommes  de  l'opposition 
qui  a  repoussé  les  forteresses  autour  de  Paris ,  et  l'on  nous 
demande  de  voter  pour  celui  qui  a  bâti  les  forteresses  I  Nous 
sommes  de  l'opposition  qui  a  voulu  conservera  la  nation  la 
prérogative  inaliénable  de  choisir  ses  chefs  temporaires  en  cas 
de  vacance  du  trône,  et  l'on  nous  demande  de  voter  pour  ceux 
qui  ont  dépouillé  la  nation  de  cette  prérogative,  en  donnant 
tout  à  la  dynastie  I  Nous  sommes  de  l'opposition  qui  a  voulu 
que  la  France  ne  laissât  pas  les  puissances  disposer  sans  elle 
de  la  Turquie  et  des  rivages  de  la  Méditerranée,  et  l'on  nous 
demande  de  voter  pour  ceux  qui  ont  cédé  la  terre  et  la  mer 
aux  puissances,  retiré  notre  flotte  à  Toulon  et  signé  la  note  du 
8  octobre  1840,  cette  retraite  sans  combat  de  notre  diplomatie 
et  de  notre  marine  devant  la  diplomatie  et  devant  la  marine  de 
l'Angleterre!  Qui  donc  trompe-t*on  dans  tout  cela?  Est-ce  nous 
qui  serons  les  trompeurs?  Est-ce  nous  qui  serons  les  trompés? 
Nous  ne  voulons  être  ni  trompés  ni  trompeurs  ;  explique2-vous  : 
et  en  supposant  que,  par  condescendance  aux  désirs  de  M.  Bar- 
rot,  nous  votions  pour  les  amis  de  M.  Thiers,  qu'arrivera -t- il? 
Voyons  ;  lequel  des  deux  donnera  ses  partisans  à  l'autre  après  la 
victoire  ? 

Si  c'est  M.  Barrot  qui  cède  ses  amis,  que  devient  la  liberté? 
Si  c'est  M.  Thiers  qui  remet  les  siens  à  M.  Barrot,  que  devient 
le  gouvernement?  S'il  y  a  transaction,  que  deviennent  les  prin- 
cipes? Les  électeurs  restent  stupéfaits  et  disent  :  Entendez-vous 
si  vous  pouvez.  Quant  à  nous,  désorientés  des  deux  côtés,  nous 
nous  réfugions  dans  le  scepticisme,  et  c'est  vous  qui  nous  y 
poussez! 

Voilà,  sans  aucune  caricature  d'idées,  la  situation  que  cette 
tactique  fait  à  l'opposition  ! 

Quelle  situation!  quelle  manœuvre!  quelle  stratégie,  la  veille 
d'un  grand  combat  d'opinions  !  Au  lieu  de  principes,  des  noms 
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d'hommes!  et  des  noms  d'hommes  qui  ont  des  significations 
entièrement  opposées  dans  la  mémoire  et  dans  la  pensée  du 
pays!  Et  Ton  dit  à  Fopinion  :  soyez  une!  Union  d'éléments  anti- 
pathiques! Union  de  l'eau  et  du  feu,  qui  ne  produit  que  fumée 
et  obscurité  ! 

Ainsi,  pour  l'opposition,  des  noms  d'hommes  au  lieu  de 
principes!  Pour  le  parti  conservateur,  un  nom  de  ministre  au 
lieu  d'esprit  de  gouvernement  :  voilà  les  auspices  sous  lesquels 
la  France  va  combattre  dans  huit  jours.  Élections  du  hasard, 
d'où  sortira  la  confusion  ! 

Ah!  c'est  dans  de  semblables  moments  que  les  hommes  de 
bien,  de  vérité  et  de  foi,  doivent  se  renfermer  en  eux-mêmes, 
tenir  conseil  avec  leur  seule  conscience  et  rechercher  silencieu- 
sement, sans  acception  de  coterie,  quels  sont  les  noms  autour 
d'eux  qui  leur  offrent  le  plus  de  garantie  d'indépendance  du 
pouvoir  et  d'indépendance  des  partis,  pour  chercher  la  route  du 
pays  à  travers  les  intrigues,  les  ambitions,  les  ténèbres  qu'on 
accumule  sur  notre  horizon.  Des  hommes  de  principes  et  point 
d'hommes  de  parti;  c'est  le  plus  sûr,  car  les  partis  trompent  et 
les  principes,  jamais.  On  connaît  le  nôtre  :  notre  principe  c'est 
le  peuple!  Cherchez  des  hommes  qui  aient  la  religion  des 
masses  et  envoyez-les  au  secours  d'un  peuple  qui  souffre,  d'un 
gouvernement  qui  se  trompe,  d'une  opposition  qui  se  meurt, 
d'une  nation  qui  baisse  en  Europe,  d'une  révolution  qui  s'oublie 
ou  qui  se  dément.  La  France  a  besoin  d'hommes  nouveaux.  Et 
quand  nous  disons  le  peuple,  nous  entendons  le  peuple  tout 
entier,  la  nation  dans  sa  tête  comme  dans  ses  membres,  la 
France  vivant  dans  l'unanimité  de  ses  citoyens.  Toute  autre 
acception  du  mot  peuple  est  indigne  de  nous;  ce  serait  une 
menace  aux  uns,  une  adulation  aux  autres.  Le  peuple  est  un  et 
indivisible  comme  la  France.  Nous  entendions,  il  y  a  peu  de 
jours,  à  la  tribune,  un  ministre  distinguer  la  nation  en  classes, 
et  féliciter  la  révolution  de  1830  d'avoir  assuré  le  triomphe  des 
classes  moyennes  sur  les  classes  aristocratiques  et  l'avènement 
de  la  bourgeoisie  au  gouvernement.  Notre  pensée,  la  pensée  de 
la  révolution,  va  plus  loin.  Elle  veut  l'avènement  régulier  de  la 
nation  tout  entière  à  son  propre  gouvernement.  Réduire  la  révo- 
lution au  triomphe  d'une  classe  sur  une  autre,  c'est  la  rapetisser 
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et  l'avilir  I  L'égalité  n'est  si  belle  et  si  sainte  que  parce  qu'elle 
est  la  victoire  de  toutes  les  classes  à  la  fois  sur  les  institutions 
aristocratiques  qui  les  séparaient;  victoire  sur  les  préjugés, 
victoire  sur  les  privilèges,  victoire  sur  la  royauté  absolue,  vic- 
toire sur  la  théocratie  exclusive,  victoire  enfin  sur  toutes  ces 
barrières  et  sur  toutes  ces  catégories  humiliantes  qui,  en  empê- 
chant les  citoyens  de  s'unir  et  de  se  fondre  dans  un  même  droit, 
dans  un  même  intérêt,  dans  une  même  fraternité,  rendaient  la 
nation  moins  confiante  en  elle-même  et  moins  forte  devant 
l'étranger.  Voilà  les  principes  que  nous  recommandons  aux 
électeurs,  au  moment  où  ils  vont  voter  un  avenir  de  cinq  années 
à  la  France!  cinq  années!  le  vingtième  d'un  siècle!  C'est  quelque 
chose  de  lourd  que  les  électeurs  tiennent  dans  leur  main.  Son- 
geons-y ;  il  dépend  de  nous  que  ce  siècle  s'appelle,  dans  l'avenir, 
le  siècle  des  déceptions  ou  le  siècle  des  progrès  de  la  liberté; 
qu'il  s'appelle  le  siècle  des  masses.  La  France  se  trouve  pour 
cela  dans  une  des  plus  heureuses  situations  où  la  Providence  ait 
jamais  placé  un  peuple,  car  la  France  n'a  plus  besoin  d'efforts 
surnaturels,  elle  n'a  besoin  que  de  constance;  elle  n'a  plus 
besoin  de  martyrs  ni  de  héros,  il  ne  lui  faut  que  des  citoyens. 
Qu'elle  les  cherche,  et  elle  les  trouvera  I 
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26  juillet  1846. 


Le  journal  la  Presse  vient  de  publier  une  série  d'articles 
très -remarquables  sur  les  prochaines  élections,  en  réponse  à 
V Esprit  public ,  au  Courrier  français  et  à  d'autres  journaux  de 
l'opposition  nouvelle.  La  Presse  se  justifie  de  l'accusation  de  mi- 
nistérialisme  en  disant  qu'elle  n'est  point  ministérielle,  mais 
gouvernementale  ;  qu'elle  n'a  cessé  de  réclamer,  par  la  voix  de 
M.  de  Girardin ,  les  innovations  les  plus  hardies  et  les  plus  fé- 
condes (  et  cela  est  attesté  par  des  citations  de  brochures  poli- 
tiques de  cet  écrivain  )  ;  mais  que  les  innovations  en  France  ne 
peuvent  être  tentées  et  accomplies  que  par  dçs  ministres  conser- 
vateurs, et  qu'en  conséquence,  elle  continuera  à  donner  son 
appui,  faute  de  mieux,  au  cabinet  de  M.  Guizot,  jusqu'à  Tavéne- 
ment  d'un  ministère  conservateur  et  progressif  à  la  fois,  objet 
constant  de  ses  vœux  et  de  ses  espérances.  «  Voyez,  dit- elle,  à 
l'appui  de  ses  raisonnements,  combien  les  hommes  parlemen- 
taires qui  ont  cru  devoir  se  détacher  successivement  du  parti 
conservateur  dans  la  Chambre  se  sont  affaiblis  ou  neutralisés 
dans  leur  action.  »  Elle  cite  M.  Passy,  M.  Dupin,  M.  Dufaure, 
M.  de  Lamartine  enfin. 

«  Niez-vous ,  disait-elle  hier  encore ,  que  M.  de  Lamartine, 
«  alors  qu'il  marchait  en  1 840  à  la  tête  de  la  fraction  qui  représente 
«  dans  le  parti  conservateur  les  idées  d'ordre  et  de  progrès ,  de 
«  pouvoir  et  de  liberté,  de  paix  et  de  civilisation,  toutes  lés  aspi- 
re rations  généreuses  de  la  France,  n'eût  pas  une  situation  plus 
€(  facile,  plus  considérable,  plus  forte,  plus  utile  que  celle  qu'il 
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u  occupe  aujourd'hui?  Et  que  nous  fût-il  arrivé,  à  nous,  si,  rom- 
<*  pant  le  lien  qui  nous  attache  au  parti  conservateur,  nous 
u  eussions  pris  notre  vol  dans  l'espace  à  la  suite  de  M. de  Lamar- 
ct  tine,  emportés  et  soutenus  par  notre  admiration  pour  la  géné- 
<c  Tosité  de  ses  idées,  le  désintéressement  de  son  caractère.  » 

Ce  qui  serait  arrivé  selon  nous  à  la  Presse ,  c'est  qu'elle  serait 
aujourd'hui  maîtresse,  sinon  de  la  situation,  du  moins  de  l'opi- 
nion en  France  ;  c'est  qu'au  lieu  de  subir  un  cabinet,  elle  se- 
rait à  la  veille  d'en  former  un  selon  ses  vœux:  ;  c'est  qu'au  lieu  de 
marcher  avec  les  idées  d'autrui ,  à  la  suite  d'un  gouvernement 
qui  lui  répugne  souvent,  elle  marcherait  à  la  tête  de  ses  pro- 
pres idées  et  de  l'esprit  public ,  à  la  fois  gouvernemental  et 
novateur,  qu'elle  aurait  rallié  sous  le  double  et  glorieux  symp- 
bole  de  l'ordre  et  du  mouvement,  de  la  conservation  et  de  l'in- 
novation. 

La  magnifique  situation  d'un  grand  homme  d'État  étranger, 
sir  Robert  Peel,  fascine  les  yeux  de  la  Presse  et  lui  fait  oublier 
les  différences  profondes  qui  existent  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, en  matière  de  gouvernement.  Elle  se  dit  ce  que  nous 
avons  dit  mille  fois  nous-même  à  nos  amis  :  a  Voyez  M.  Peel  ! 
«  il  accomplit  un  véritable  chef-d'œuvre  de  conduite  politique. 
a  II  arrête  d'une  main  son  pays,  etde  l'autre  il  le  met  en  mou- 
«  vement.  Il  se  place  sur  un  point  de  l'opinion  si  haut,  si  précis 
«  et  si  juste,  que  les  triples  forces  de  l'aristocratie,  de  la  pro- 
«  priété  moyenne  et  du  peuple,  sont  obligées  de  se  personnifier 
«  en  lui,  et  de  faire  de  la  volonté  de  ce  ministre  leur  propre  vo- 
«  lonté.  M.  Peel  est  le  confluent  des  trois  éléments  vitaux  de  la 
«  Grande-Bretagne.  Que  l'impatience,  ou  la  peur,  ou  les  mur- 
«  mures  d'un  de  ces  partis  l' ébranlent,  ou  le  fassent  tomber  un 
«  moment,  il  tombe  dans  le  sein  des  deux  autres,  et  ne  tarde  pas 
«  à  se  relever  plus  fort  et  plus  invulnérable  que  jamais  !  »  Or, 
pourquoi  ce  phénomène,  dit  la  Presse?  pourquoi  cet  homme 
peut-il  sans  danger  détruire  les  privilèges  odieux  de  la  grande 
propriété,  les  monopoles  du  haut  commerce ,  et  tendre  d'une 
main  au  peuple  des  lois  d'égalité  et  de  l'autre  du  pain  et  des  vê- 
tements à  bas  prix?  C'est  qu'il  est  appuyé  sur  le  parti  conserva- 
teur. Un  whig  ou  un  radical  ferait  trembler  le  sol,  et  le  premier 
pas  qu'il  tenterait  vers  les  réformes  paraîtrait  mener  l'Angleterre 
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aux  abîmes.  Ëh  bienl  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  ea 
France? 

Si  la  Presse  ne  le  voit  pas,  nous  allons  le  lui  dire  en  deux 
lignes  : 

Cest  que  l'Angleterre  est  à  deux  siècles,  et  que  la  France  est  à  quinze 
ans  de  distance  de  ses  rèoolutions, . 

Il  y  a  bien  quelques  autres  raisons  encore.  Mais  celle-là 
suffit.  Une  société  vieille  de  deux  siècles  se  comporte  autre- 
ment qu'une  société  de  quinze  ans.  L'une  a  une  assiette,  une 
sécurité,  un  aplomb  que  l'autre  n'a  pas  encore.  L'une  a  une 
confiance  en  elle-même  et  dans  la  force  de  ses. institutions  que 
l'autre  ne  peut  pas  avoir.  L'une  fait  des  pas  de  géant  sans  craindre 
une  chute;  l'autre  fait  des  pas  d'enfant  aux  lisières,  et  tremble 
de  se  briser  au  moindre  mouvement.  Les  hommes  d'État  peu- 
vent proposer  à  l'une ,  avec  assurance,  des  progrès  que  l'autre 
appellerait  des  témérités. 

11  ne  faut  pas  rougir  de  le  confesser,  le  grand  vice  de  la 
France  actuelle,  c'est  la  peur.  Cela  est  déplorable,  mais  cela 
n'est  pas  étonnant.  On  aurait  peur  à  moins.  La  révolution  de 
1791  à  1795,  ses  anarchies,  ses  tyrannies,  ses  guerres  désespé- 
rées, ses  discordes  civiles,  ses  lois  draconiennes,  ses  confisca- 
tions, ses  échafauds  ont  ébranlé  pour  deux  siècles  peut-être 
l'imagination  de  ce  peuple  à  vives  impressions.  Le  seul  mot  de 
révolution  le  fait  frissonner  jusqu'à  la  moelle  des  os.  Il  s'est  pré- 
cipité, pour  échapper  à  ce  fantôme,  dans  les  quinze  années  de 
la  plus  écrasante  tyrannie  dont  les  temps  modernes  offrent 
l'exemple  :  la  tyrannie  militaire  de  l'Empire.  Il  a  accueilU  et 
subi  quinze  autres  années  le  gouvernement  faible,  mais  doux, 
de  la  royauté  qu'il  avait  proscrite.  Enfin,  il  a  adopté  avec  préci- 
pitation et  avec  la  passion  de  son  salut  à  tout  prix,  la  nouvelle 
royauté  sous  laquelle  il  s'agite  depuis  quinze  autres  années, 
mais  en  modérant  lui-même  ses  propres  agitations,  comme  un 
peuple  qui  veut  bien  intimider  quelquefois  son  gouvernement, 
mais  qui  craint  encore  plus  de  le  renverser. 

Dans  une  pareille  disposition  des  esprits,  de  quoi  se  com- 
pose, non  pas  en  totalité  (nous  le  reconnaissons  avec  bonheur), 
mais  en  grande  majorité,  ce  qu'on  appelle  le  parti  conserva- 
teur? Il  se  compose  de  deux  éléments  principaux.  Le  parti  de 
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la  propriété  moyenne  :  agriculteurs,  rentiers,  industriels,  com- 
merçants, fonctionnaires  de  tous  les  ordres  d'administration, 
militaires  de  tous  grades,  tous  hommes  classés,  encadrés, 
immobilisés  par  les  intérêts  les  plus  légitimes  et  les  plus  hono- 
rables, ou  dans  le  sol,  ou  dans  la  fortune  mobilière,  ou  dans  les 
industries,  ou  dans  les  entreprises  commerciales,  ou  dans  les 
fonctions  publiques  des  différents  services  de  l'État ,  devenus 
pour  eux  un  laborieux  et  utile  patrimoine  ;  tous  voulant,  et  vou- 
lant avec  raison,  consolider  ce  sol,  ces  industries,  ces  capitaux, 
ces  avantages  sociaux,  sous  leurs  pas,  pour  que  leurs  familles 
se  perpétuent  après  eux  dans  la  sécurité  et  dans  le  bien-être 
que  la  première  révolution  leur  a  donnés,  et  que  des  révolutions 
plus  profondes  compromettraient  ou  anéantiraient.  C'est  l'élé- 
ment vraiment  national  du  parti  conservateur. 

Le  second  élément  de  ce  parti,  c'est  le  parti  dynastique, 
c'est-à-dire  la  royauté  de  Juillet,  et  ce  sont  les  royalistes  de 
la  royauté  de  Juillet.  Une  royauté  qui,  du  sein  d'une  tem- 
pête de  trois  jours,  s'est  vue  miraculeusement  soulevée  sur  un 
trône  relevé  aussitôt  qu'abattu,  n'a  pas  envie  de  retomber  de  ce 
trône  dans  cette  tempête.  Elle  se  cramponne  naturellement  au 
pouvoir  suprême,  non  pas  par  ambition  seulement,  mais  par 
instinct  de  salut  et  de  propre  conservation.  Entre  le  trône  et 
l'ostracisme,  il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  une  famille  qui  a  régné. 
A  côté  de  cette  famille  dynastique  se  rallient,  se  groupent  et  se 
pressent  tous  les  hommes,  toutes  les  familles,  tous  les  intérêts, 
tous  les  dévouements  désintéressés  ou  non  qui  se  sont  précipités 
\ers  cette  dynastie,  qui  s'y  sont  dévoués  ou  par  sentiment  ou  par 
calcul,  qui  ont  fait  de  sa  fortune  leur  fortune,  et  qui,  grandis, 
enrichis,  illustrés  par  cette  royauté,  retomberaient  avec  elle  et 
plus  bas  qu'elle  dans  le  vide  que  sa  chute  creuserait  sous  leurs 
noms. 

Ëh  bien  !  nous  le  demandons  au  publiciste  de  la  Presse  et  à 
tous  les  hommes  de  bonne  foi,  quel  point  d'appui  un  homme 
d'État  progressiste ,  poussé  par  ses  convictions,  par  son  génie  et 
par  les  besoins  du  temps,  à  faire  avancer  son  siècle  et  à  donner 
de  nouveaux  et  nécessaires  développements  au  principe  mo- 
derne de  la  démocratie  organisée,  quel  point  d'appui  solide  et 
sympathique  un  tel  homme  d'État  trouverait-il  pour  appuyer 
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le  levier  d'un  gouyernement  populaire  dans  l'un  ou  dans  Tautre 
des  deux  éléments  du  parti  conservateur,  tels  que  nous  venons 
de  les  décrire?  Nous  répondons  hardiment,  aucun.  Son  point 
d'appui  lui  manquera ,  le  trompera ,  l'engloutira  au  premier 
essai  d'innovation  qu'il  osera  tenter. 

Ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  la  classe  moyenne  et  pro- 
priétaire à  laquelle  le  gouvernement  appartient  par  les  lois  élec- 
torales et  par  les  fonctions  publiques  est  persuadée  qu'elle  n'a 
rien  à  gagner  et  qu'elle  a  tout  à  perdre  à  des  changements  ou 
à  des  innovations  qui  feraient  participer  de  plus  grandes  masses 
à  l'organisation  de  la  société  gouvernementale.  Son  intelligence^ 
intimidée  par  ses  souvenirs ,  ne  lui  permet  pas  de  comprendre 
que  le  tout  est  plus  fort  que  la  partie,  et  que  si  la  nation  tout  en- 
tière entrait  avec  gradation  et  régularité  dans  le  cadre  et  dans 
l'exercice  de  la  liberté ,  cette  nation  légale  serait  mille  fois  plus 
inébranlable  aux  révolutions  que  ce  pays  légal-  de  cinq  ou  six  cent 
mille  citoyens  suspendus  avec  leur  trône  au-dessus  des  trente- 
quatre  millions  de  peuple,  qui  peuvent  les  engloutir  en  se  remuant 
seulement  sous  leurs  pieds.  Le  parti  conservateur,  se  croyant 
ainsi  à  tort  placé  sur  un  écueil  et  entouré  de  l'abîme,  regarde- 
rait comme  un  homme  à  courte  vue  ou  comme  un  traître  tout 
homme  d'État  qui  lui  proposerait  d'en  sortir  pour  élargir  sa 
base,  pour  tendre  la  main  au  peuple,  pour  se  confondre  avec  les 
masses  nationales  et  pour  les  introduire  à  la  participation  légale 
et  complète  du  pouvoir  et  des  avantages  sociaux.  Cet  homme , 
fût-il  à  la  fois  Fénelon ,  Montesquieu  et  Mirabeau,  ne  persuadera 
jamais  au  parti  conservateur  d'abdiquer  son  nom  et  de  s'appeler 
le  parti  novateur.  Et  pourquoi  ?  Parce  qu'on  ne  guérit  pas  de  la 
peur,  dit  le  proverbe,  et  parce  qu'on  ne  persuade  pas  l'intérêt 
mal  éclairé,  dit  l'expérience.  De  ce  jour-là,  l'homme  d'État  de 
la  Presse  serait  répudié  par  son  parti,  et  il  irait  rejoindre  sur  les 
bancs  de  patience  de  la  gauche  toutes  les  vérités  ajournées  et  tous 
les  hommes  politiques  jetés  ho]*s  des  rails  du  temps,  avec 
Lafayette  et  Dupont  de  l'Eure,  et  tous  les  grands  coupables 
d'espérances  anticipées.  Si  la  Presse  en  doute,  qu'elle  regarde 
oii  sont  allés,  depuis  quinze  ans,  toutes  les  propositions  les 
plus  modestes  de  progrès  constitutionnel  et  tous  les  auteurs  de 
ces  propositions!  Le  parti  conservateur  dans  le  parlement  est 
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muré;  rien  ne  peut  plu&  entrer,  rien  ne  peut  plus  sortir.  La 
pression  seule  du  dehors  ou  de  meilleurs  conseils  pourront 
le  faire  éclater  un  jour.  D'ici  là,  il  faut  que  les  ministres  s'y 
enferment  avec  lui ,  et  y  renferment  leur  esprit  pour  vivre  ou 
pour  mourir  de  ses  seules  idées,  à  moins  qu'un  éclair  nouveau 
ne  vienne  l'illuminer. 

Direz-vous  :  Mais  cet  homme  d'État  appuiera  son  levier  sur 
le  parti  dynastique?  C'est  bien  mal  connaître  l'esprit  du  parti 
dynastique  que  de  le  confondre  avec  l'esprit  d'innovation  dont 
il  est,  par  sa  nature,  l'ennemi  et  Tantagoniste  normal.  Raison- 
nons. La  royauté  est  le  seul  point  fixe  et  immuable  de  nos  insti- 
tutions toutes  mobiles,  toutes  transitoires  et  toutes  électives.  Lui 
demander  le  mouvement,  c'est  lui  demander  le  suicide  dans  la 
pensée  étroite  de  ses  partisans.  Proposer  au  trône  d'abandonner 
le  point  culminant  et  solide  placé  audestisus  des  orages  où  la 
constitution  Ta  posé,  pour  se  jeter  dans  la  mobilité  et  dans 
rinconnu  des  grandes  réformes  populaires,  et  pour  se  livrer  au 
courant  du  temps,  serait  aussi  insensé  que  de  demander  Fimmo- 
bilité  et  la  fixité  aux  institutions  populaires.  Une  institution  ne 
donne  que  ce  qu'elle  a.  Les  démocraties  sont  mobiles;  les  dynas- 
ties sont  stationnaires  quand  elles  ne  sont  pas  rétrogrades.  Un 
homme  d'État  qui  se  tromperait  assez  grossièrement  pour 
demander  à  la  couronne  la  force  d'impulsion  et  au  peuple  la 
force  de  résistance  ne  survivrait  pas  huit  jours  à  ce  paradoxe  en 
action.  Louis  XVI  est  un  fatal  exemple  toujours  présent  à  l'esprit 
des  chefs  de  dynastie.  Englouti  dans  les  réformes  qu'il  avait  évo- 
quées, il  a  donné  pour  longtemps  aux  rois  l'horreur  des  minis- 
tres novateurs.  L'attitude  des  rois  sur  le  trône  est  d'être  assis  et 
non  debout.  Leur  attitude  est  l'image  de  leurs  pensées  ;  chaque 
pas  fait  plus  loin  que  le  marchepied  de  leur  dynastie  leur  paraî- 
trait un  chemin  fait  vers  leur  chute;  plus  la  dynastie  est  jeune, 
plus  elle  craint  de^^'aventurer.  La  haute  intelligence,  même 
d'une  royauté ,  n'y  peut  rien.  La  nature  est  plus  forte  que  le 
génie.  Une  royauté  révolutionnaire  serait  un  contre-sens.  Son 
attribution  n'est  pas  l'initiative.  Certes,  il  arrivera  rarement  au 
pouvoir  dynastique  d'être  représenté  par  une  intelligence  plus 
consommée  et  plus  exercée  aux  révolutions  des  empires  qu'il 
ne  le  fut  de  nos  jours;  et  cependant,  voyez,  en  quinze  années 
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de  règne  pacifique,  si  le  pouvoir  dynastique  a  fait  foire  de  grands 
pas  constitutionnels  à  la  nation  :  ce  sont  des  pas  en  arrière  et 
pas  un  seul  en  avant!  Ce  pouvoir,  si  habile  et  si  prudent  tout  à 
la  fois,  n'a  compromis  qu'une  fois  sa  responsabilité  par  la  main 
de  son  ministre,  et  n'a  pris  sur  soi  qu'un  seul  acte  par  ordon- 
nance. Cet  acte,  c'est  la  fortification  de  Paris.  Voilà  son  seul  pas 
fait  en  dehors  de  la  tutelle  des  Chambres.  Et  ce  pas  est  revenu 
de  cinquante  ans  en  arrière  en  un  seul  jour  :  de  F  Hôtel  de  Ville 
de  Paris  à  la  Bastille  du  U  juillet!  Sont-ce  là  les  institutions 
dont  un  homme  d'État  progressiste  demanderait  l'initiative  à  la 
dynastie? 

Non!  il  n'y  a  ni  dans  le  parti  conservateur,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  défini,  ni  dans  le  pouvoir  dynastique,  un  point 
d'appui  sur  lequel  un  homme  d'État  progressiste  puisse  appuyer 
son  levier  pour  tenter  en  France  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
que  M.  Peel  peut  tenter  en  s'appuyant  sur  les  torys  intelligents 
en  Angleterre.  Il  serait  abandonné  au  premier  pas  et  tomberait 
entre  tous  les  partis.  C'est  du  sein  de  l'opposition,  c'est  sur  le 
terrain  de  l'opposition,  c'est  de  la  force  et  des  idées  de  l'opposi- 
tion démocratique  qu'un  tel  homme  peut  surgir,  s'il  surgit 
jamais  parmi  nous.  Et  quand  nous  disons  opposition,  nous 
n'entendons  pas  ce  pêle-mêle  confus  et  discord  d'hommes,  de 
choses,  d'ambitions,  de  mécontentements,  qu'on  entend  quel- 
quefois sous  ce  nom.  Nous  entendons  une  grande  et  sérieuse 
opposition  démocratique,  voulant  par  le  gouvernement  ce  que 
la  révolution  a  voulu  par  les  cataclysmes  :  le  triomphe  des 
droits,  des  idées,  des  intérêts  légitimes  et  de  la  souveraineté  du 
plus  grand  nombre;  la  dynastie  de  l'opinion  donnant  son  nom, 
prêtant  sa  force,  imprimant  régulièrement  sa  volonté  à  la 
dynastie  couronnée.  Il  faut  une  grande  force  à  un  homme 
d'État  pour  accomplir  les  grandes  réformes  ;  il  n'y  a  de  grande 
force  que  là  ;  il  n'y  a  de  prestige  que  là  ;  il  tt'y  a  de  mouvement 
que  là  ;  il  n'y  a  les  grands  mots  qui  remuent  un  peuple  que  là  ; 
il  n'y  a  de  profond  et  universel  écho  dans  le  fond  du  pays  que  là; 
il  n'y  a  de  menaces  qui  intimident  le  despotisme  et  les  contre- 
révolutions  que  là.  Tout  homme  politique  qui  se  place  ailleurs 
est  déjà  du  passé  ;  tout  homme  qui  se  tient  debout  sur  ce  point 
élevé  de  l'opinion  est  déjà  de  l'avenir.  C'est  le  courant  du  siècle, 
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c'est  Faspiration  des  jeunes  âmes,  c'est  la  mémoire  des  grandes 
années  et  des  grandes  choses  de  la  France.  Le  terrain  de  cette 
jeune  et  vieille  opposition  est  le  point  du  sol  qui  rend  leur  force 
aux  Antées  de  Tintelligence  et  de  la  politique.  La  force  qu'ils  y 
puisent  s'appelle  popularité.  C'est  celle  qui  soulève  les  nobles 
passions  du  bien  public  et  qui  les  apaise;  c'est  celle  qui  rallie 
la  puissance  des  masses  et  qui  les  conduit,  non  à  des  horizons 
chimériques,  à  des  déceptions  et  à  des  fureurs,  mais  à  la  con- 
quête de  leurs  droits  de  cité  parfaite  et  à  l'exercice  régulier  de 
toutes  les  facultés  dont  Dieu  les  a  douées  pour  agrandir  en  elles 
le  titre  d'hommes  par  le  titre  de  citoyens!  Enfin,  c'est  elle  seule 
qui  peut  exercer,  aux  jours  des  crises,  une  assez  salutaire  pres- 
sion sur  le  parti  conservateur  et  sur  le  parti  dynastique  pour  les 
contraindre  à  comprendre  et  à  accepter  leur  salut  et  leur  force 
réels  dans  les  réformes  qui  ne  deviennent  pas  des  révolutions, 
mais  qui  conservent  en  améliorant. 

Il  n'y  a  que  deux  forces  pour  un  homme  d'État:  la  résistance 
ou  l'impulsion,  selon  l'heure.  L'homme  d'État  des  faits  trouve 
sa  force  de  résistance  toute  formée  dans  les  intérêts  immobilisés 
et  préexistants.  L'homme  d'État  des  idées  a  besoin  de  se  créer 
sa  propre  force  d'impulsion  à  lui-même  ;  car  où  voulez-vous 
qu'il  la  prenne?  Où  la  trouvera-t-il,  si  ce  n'est  dans  la  popu- 
larité? Où  est  la  popularité,  si  ce  n'est  dans  le  peuple?  Tout 
homme  de  progrès  et  d'idées  qui  voudra  gouverner  en  France 
n'a  donc  qu'un  moyen  de  se  fortifier  :  c'est  de  gouverner  pour 
le  peuple. 

Que  la  Presse  ne  se  trompe  donc  pas  de  pays.  Si  jamais  un 
Robert  Peel  doit  sortir  des  nécessités  de  la  France,  ce  n'est  ni 
du-sein  du  parti  qu'on  appelle  actuellement  conservateur,  ni  du 
palais  d'une  dynastie  :  c'est  du  sein  de  la  démocratie  et  de  la 
popularité  qu'il  sortira  !  Et  puisse-t-il  en  sortir  à  temps  dans  le 
double  intérêt  du  peuple  et  du  gouvernement,  de  la  démocratie 
et  de  la  conservation  ! 


DISCODRS   PRONONCÉ 


APRÈS  L'ÉLECTION  DE  MAÇON 


2  août  1846. 

L'élection  de  M.  de  Lamartine  avait  plus  ressemblé  à  une  ovation 
qu'à  une  élection  par  scrutin.  M.  de  Lamartine  réunit  tous  les  votes, 
sauf  quelques  billets  blancs  ou  perdus. 

Après  la  proclamation  du  député,  suivie  d'une  allocution  du  pré- 
sident du  bureau,  M.  de  Lamartine,  que  ses  nombreux  amis  pressaient 
vivement  de  prendre  la  parole ,  prononça  le  discours  suivant. 


Messieurs, 

Les  belles  paroles  que  votre  honorable  président  vient  de 
faire  entendre  sont  un  mandat  plus  doux  et  aussi  glorieux  pour 
moi  que  celui  qui  vient  de  sortir  de  cette  urne.  Mais  quelque 
flatteuses  qu'elles  soient,  je  ne  m'en  laisserai  pas  enivrer.  Vous 
m'avez  donné  en  lui  un  ami  pour  juge  I  La  bienveillance  est  un 
verre  grossissant  qui  exagère  toutes  les  qualités,  qui  diminue 
toutes  les  faiblesses  de  ceux  qu'on  aimel  II  m'a  vu  et  vous  m'a- 
viez vu  vous-mêmes  à  travers  le  prisme  de  vos  cœurs I  {Applau- 
dissements,) Je  ne  m'y  trompe  pas.  {Non,  non,  non  !  )  Mais  quand 
je  voudrai  contempler  l'idéal  d'un  homme  public  pour  m'ef- 
forcer  de  l'imiter  et  de  l'atteindre,  je  jetterai  les  yeux  sur  le  mi- 
roir où  il  vient  de  vous  en  présenter  l'image  sous  mon  nom  ! 
(On  applaudit.) 
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Messieurs,  avant  de  laisser  éclater  ma  reconnaissance  dans 
cette  salle  même  od  vous  venez  de  faire  un  si  grand  honneur  à 
l'un  de  vos  concitoyens,  permettez-moi  de  dégager  d'abord  l'es- 
prit public  d'une  préoccupation  qui  l'obsède  depuis  deux  jours*. 
(  Mouvement  de  curiosité.)  Je  crois  entrer  dans  la  pensée  des  hom- 
mes de  toute  opinion  qui  m'écoutenten  exprimant  le  sentiment 
de  deuil  et  de  tristesse  qu'un  déplorable  événement,  plus  sem- 
blable à  une  démence  qu'à  un  attentat,  répand  sur  les  âmes.  Et 
«n  cela  je  ne  serai  désavoué  par  personne  en  France,  et  encore 
moins  par  les  idées  que  vous  me  chargez  plus  spécialement  de 
représenter.  {Bravos  unanimes  et  prolongés,)  Plus  les  idées  sont 
démocratiques,  libérales,  généreuses,  populaires,  plus  elles  doi- 
vent répudier  avec  soin  et  avec  dégoût  tout  contact  avec  le 
«rime,  qui  souille,  qui  déshonore,  qui  perd  toutes  les  idées.  {Nou- 
veaux applaudissements,)  Les  idées  qui  enfanteraient  le  crime 
n'ont  point  de  parti  en  France.  (  Bravos!)  Les  opinions  qui  ont 
pour  nobles  armes  la  parole,  le  scrutin,  la  liberté,  ne  se  servent 
pas  de  l'arme  des  assassins  !  {Longs  applaudissements  deux  fois  ré- 
pétés.) 

Maintenant,  Messieurs,  parlons  un  moment  du  sentiment 
qui  nous  réunit  et  qui  nous  retient  ici  après  que  l'urne  a  pro- 
noncé. Je  ne  veux  pas  surprendre  vos  opinions  par  votre  bien- 
veillance. Je  ne  veux  pas  donner  à  cette  presque  unanimité  des 
votes  un  sens  qu'ils  n'ont  peut-être  pas  tous  dans  l'intention  de 
ceux  qui  me  les  ont  donnés.  J'en  dois  peut-être  quelques-uns  à 
l'amitié,  à  ces  bons  rapports  de  voisinage ,  à  cet  attachement 
traditionnel  qui  existe  depuis  plus  d'une  génération  entre  les  ho- 
norables citoyens  de  cette  contrée  et  une  famille  modeste ,  mais 
aimée,  qui  m'a  transmis,  comme  la  meilleure  partie  de  son  hé- 
ritage, en  descendant  au  tombeau,  quelque  chose  de  l'estime  et 
de  l'attachement  que  vous  lui  portiez  ;  hérédité  précieuse,  trans- 
mission volontaire  et  libre  du  prix  des  bonnes  relations  de  fa- 
mille au  nom  des  enfants!  hérédité  vraiment  patriotique,  seule 
noblesse  que  la  raison  et  l'égalité  approuvent;  car  le  pays,  qui 
la  donne  librement,  peut  tous  les  jours  la  reprendre  ;  et  au  lieu 
d'imposer  aux  enfants  un  misérable  orgueil,  elle  leur  impose 

i.  Allusion  à  Tattentat  de  Joseph  Henri,  contre  les  jours  du  roi. 
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le  devoir  de  conquérir  par  leurs  services  personnels  rattache- 
ment que  leurs  pères  leur  ont  légué,  et  que  leurs  concitoyens  ne 
leur  continuent  qu'à  la  condition  de  le  mériter  tous  les  jours  !  Ne 
parlons  donc  pas  d'unanimité.  Il  n'y  a  ici  ni  majorité  ni  mino- 
rité ;  il  y  a  cordialité,  Messieurs,  cette  majorité  de  sentiment 
plus  douce  et  plus  constante  que  toutes  les  majorités  d'opinions, 
et  dont  mon  cœur  est  plus  heureux  qu'il  n'est  fier.  Cependant, 
Messieurs,  si  je  ne  veux  me  faire  aucune  illusion  sur  l'unani- 
mité de  vos  suffrages,  si  j'attribue  au  cœur  tout  ce  qui  vient  du 
cœur,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  aimer  aussi  à  reconnaître, 
dans  ce  grand  nombre  de  votes  réunis  sur  un  même  nom  la 
puissance  lente,  mais  infaillible,  d'une  politique  de  bon  sens  et 
de  bonne  intention  sur  l'esprit  de  la  France.  La  France  est  la 
terre  du  bon  sens,  et  quiconque  lui  présentera  avec  persévérance 
des  doctrines  raisonnables  de  gouvernement  sera  sûr  de  pré- 
parer à  la  longue  l'estime  à  ses  efforts  et  le  triomphe  à  ses  idées. 
Or,  j'ai  la  confiance  intime ,  et  votre  confiance  croissant  d'année 
en  année  me  donne  plus  de  foi  dans  la  mienne,  que  la  politique 
à  laquelle  je  me  suis  attaché  dès  le  premier  pas ,  que  cette  poli- 
tique, quoique  longtemps  et  quelquefois  encore  taxée  de  chi- 
mère, d'utopie,  d'idéalité,  n'est  au  fond  que  la  politique  du  bon 
sens,  ce  génie  de  tout  le  monde!  Oui,  le  bon  sens,  cet  instinct 
des  nations,  cette  révélation  du  peuple,  dont  je  n'ai  eu  d'autre 
mérite  que  d'être  un  des  patients  interprètes  au  milieu  des 
passions,  des  préjugés,  des  ambitions,  des  égoïsmes,  qui  cher- 
chent et  qui  chercheront  encore  à  en  étouffer  la  voix.  {Vif  assen- 
timent,) 

Je  me  suis  dit,  dès  le  premier  jour  de  ma  carrière  parlemen- 
taire :  Il  y  a  deux  politiques  pour  un  homme  qui  se  lance  dans 
les  affaires  publiques  en  temps  d'agitations  et  de  révolutions 
comme  le  nôtre  ;  il  y  a  une  politique  qui  consiste  à  étudier  les 
passions  de  son  temps,  soit  les  passions  conservatrices ,  soit  les 
passions  populaires,  et  à  les  servir,  à  condition  qu'elles  nous  ser- 
vent à  leur  tour  à  flatter  les  partis  quand  ils  dominent ,  à  les 
abandonner  quand  ils  tombent,  à  suivre  les  variations  de  l'opi- 
nion, les  vicissitudes  des  gouvernements ,  les  mobilités  de  l'es- 
prit public,  à  se  lever  sur  toutes  les  vagues ,  à  demander  un 
souffle  à  tous  les  vents,  sans  s'inquiéter  de  la  direction  du  vais- 
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seau  de  TÉtat,  pourvu  que  le  vaisseau  de  notre  propre  intérêt 
surnage  toujours  à  tous  les  naufrages  du  pays  et  nous  porte  au 
port  de  la  fortune,  du  pouvoir  et  des  honneurs.  C'est  la  poli- 
tique qui  grandit,  qui  élève,  qui  enrichit  l'homme  qui  la  pra- 
tique, mais  qui  ne  laisse  après  lui  d'autre  trace  de  son  passage 
aux  affaires  qu'une  certaine  renommée  d'habileté  vulgaire,  un 
scandale  pour  les  hommes  de  bien,  et  un  mauvais  exemple  du 
succès  de  l'égoïsme  aux  ambitieux  à  venir  :  c'est  là  la  politique 
personnelle.  {Bravos  réitérés.) 

Il  y  a  une  autre  politique  ;  c'est  celle  qui  consiste  à  s'élever 
par  la  pensée  aussi  haut  que  l'intelligence  peut  monter  pour 
apercevoir  (  si  cela  est  possible  à  l'humaine  faiblesse  )  les  des- 
seins visibles  de  la  Providence  dans  les  mouvements  des  peu- 
ples, pour  discerner  le  but  auquel  elle  conduit  chaque  nation,  et 
pour  y  pousser  consciencieusement  son  siècle,  les  idées  de  son 
temps ,  les  opinions,  le  gouvernement,  les  lois  de  son  pays,  avec 
toute  la  faible  part  d'influence,  de  parole,  d'action,  que  la  consti- 
tution accorde  à  un  citoyen,  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif, sans  s'inquiéter  de  soi-mflne  et  sans  rien  demander  pour 
son  nom  à  la  fortune  de  son  pays  ou  à  la  victoire  de  ses  idées. 
C'est  là  la  politique  nationale,  qui  est  autant  au-dessus  de  la  po- 
litique personnelle  qu'une  nation  est  au-dessus  d'un  individu, 
et  que  les  desseins  de  Dieu  sur  l'humanité  sont  au-dessus  des 
misérables  combinaisons  d'un  homme.  {On  applaudit,) 

Eh  bien  I  quels  sont  ces  desseins  visibles  de  la  Providence, 
manifestés  à  tout  esprit  réfléchi  dans  les  grands  mouvements 
d'opinions  et  de  révolutions  auxquels  nous  assistons  depuis 
cinquante  ans?  Je  me  les  suis  résumés  tout  de  suite  en  trois 
mots,  dès  que  j'ai  eu  l'âge  de  réfléchir.  Ces  trois  mots,  qui  con- 
tiennent selon  moi  tout  le  sens  providentiel  des  événements , 
toute  l'âme  de  ce  temps-ci ,  tout  le  devoir  de  la  politique  hon- 
nête, sont  la  paix,  le  peuple  et  la  liberté!  {Longs  applaudisse-- 
ments») 

La  paix  entre  les  nations  I  pour  faire  rougir  enfin  l'esprit 
brutal  de  l'humanité  de  ce  meurtre  en  masse  qu'on  appelle  la 
guerre,  et  pour  laisser  de  plus  en  plus  souffler  et  se  propager 
l'esprit  divin,  c'est-à-dire  l'esprit  de  sociabilité,  de  famille  et  de 
fraternité  universelle  dans  le  genre  humain!  {Asstnliment.) 

IV.  81 
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Le  peuple!  c'est-à-dire  rémancîpatioa,  raflfranchissement , 
l'élévation  universelle  et  complète  de  toutes  les  classes  de  la 
population  aux  lumières,  aux  droits,  aux  bénéfices  de  Tordre 
social  ;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  que  des  frères  dans  la  nation,  et 
que  le  droit  d'aînesse,  supprimé  par  la  Révolution  dans  la 
famille,  soit  supprimé  par  la  raison  entre  les  enfants  d'une 
môme  patrie  et  entre  les  créatures  d'un  même  Dieu!  {Brauos.) 

Enfin ,  la  liberté  !  c'est^-dire  le  gouvernement  d'elles-mêmes 
restitué  aux  nations  et  émanant  d'elles,  quelle  que  soit  la  forme 
monarchique  ou  démocratique  sous  laquelle  il  leur  convienne 
de  se  gouverner  selon  les  lieux,  les  temps,  les  habitudes  et  leur 
intérêt  le  mieux  entendu. 

Oui,  voilà  les  trois  mots  qui  contiennent  tout  le  sens  de  la 
politique  à  laquelle  je  me  suis  dit  :  «  Dévouons  ma  vie  I  »  Peu 
m'importe  que  cette  politique  serve  ou  desserve  ma  fortune  ou 
mon  ambition!  Je  place  ma  fortune  dans  celle  de  mon  pays;  je 
place  mon  ambition  plus  haut  que  moi,  dans  le  succès  des  idées 
justes  de  mon  temps  et  dans  les  progrés  que  la  France  est 
chargée  de  faire  faire  à  l'esprllt  de  civilisation  en  Europe  !  Et, 
qu'est-ce  qu'un  homme,  après  tout?  Quelque  chose  de  court  et 
de  borné  qui  passe  et  qui  meurt.  L'ambition  qui  s'attache  à  soi- 
même  est  courte ,  bornée ,  périssable  comme  nous.  L'ambition 
qui  s'attache  aux  idées  utiles  à  l'espèce  humaine  est  infinie, 
impérissable,  immortelle  comme  ces  idées  mêmes,  et  semble 
emprunter  quelque  chose  de  l'éternité  de  Tesprit  humain  !  La 
véritable  gloire,  Messieurs,  ne  porte  pas  de  nom  d'homme;  la 
véritable  gloire  porte  le  nom  d'un  siècle,  d'une-  idée,  d'une 
nation,  de  l'humanité!...  {Longue  sensation  et  inlerruption.) 

Permettez-moi  un  souvenir  familier  dans  cet  entretien  de 
famille. 

Je  me  souviens  d'avoir  contemplé  autrefois  dans  mes  voyages 
les  restes  de  ces  grands  monuments  que  les  peuples,  comme  les 
Égyptiens,  ont  élevés  jadis  à  leur  mémoire,  et  de  les  avoir  com- 
parés dans  ma  pensée  aux  restes  des  édifices,  des  palais,  des 
maisons  de  délices  que  des  souverains  ou  des  particuliers  opu- 
lents avaient  bâtis  à  côté  pour  leur  propre  satisfaction  person- 
nelle, pour  leur  orgueil,  pour  celui  de  leur  nom,  pour  leurs 
familles,  pour  leur  jouissance.  Que  restet-il  de  ces  derniers 
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édifices  bâtis  par  l'homme  pour  l'homme  lui-même?  Rien.  Tout 
cela  s'est  écroulé  et  confondu  avec  le  sable  et  la  boue  de  ces 
villes  détruites!  Mais  le  dernier  ouvrier  des  monuments  publics 
qui  a  mis  sa  pierre  seulement  dans  l'assise  de  la  pyramide 
d'Egypte  a  fait  quelque  chose  de  grand  et  d'impérissable  comme 
la  pensée  de  tout  un  peuple,  et  quoique  sa  pierre  ne  porte  pas 
son  nom,  elle  porte  jusqu'à  l'avenir  et  jusqu'au  ciel  quelque 
chose  de  plus  grand  que  son  nom  :  la  mémoire,  la  grandeur  et 
l'éternité  de  son  pays!  {Acclamations  unanimes.)  Eh  bien!  cette 
image  m'a  souvent  frappé ,  et  je  me  suis  dit  de  bonne  heure , 
en  y  réfléchissant:  Je  ne  suis  rien!  Je  ne  suis  qu'un  obscur 
citoyen  d'une  grande  nation  !  Je  ne  désire  pas  être  plus,  à 
moins  que  mon  pays  ne  me  condamne  à  le  servir  à  quelque 
poste  de  péril  et  de  dévouement,  où  je  ne  monterais  que  par 
son  ordre,  comme  le  soldat  monte  à  la  brèche.  Mais,  tout  obscur 
que  je  sois ,  tout  dénué  de  titres,  de  fortune ,  de  dignités  que  je 
sorte  un  jour  des  affaires  publiques,  je  veux  pouvoir  me  dire  du 
moins  :  J'ai  été  un  iidèle  et  laborieux  ouvrier  des  desseins  de 
la  Providence  sur  mon  payS;  j'ai  ma  main  dans  l'œuvre  com- 
mune; j'ai  ma  pensée  dans  l'âme  du  siècle;  j'ai  ma  pierre  dans 
la  pyramide  de  la  liberté!...  »  {Bravos prolongés  et  interruption.) 

Et  permettez-moi  d'ajouter  un  jour  à  ce  témoignage  de  ma 
conscience  ces  deux  mots  dont  je  voudrais  faire  l'unique  inscrip- 
tion de  mon  humble  monument  parmi  vous  :  J'ai  eu  l'estime 
des  concitoyens  qui  m'ont  nommé  et  de  ceux  même  qui  ont 
cru  devoir  refuser  leur  suffrage  à  mes  idées!  Et  si  les  opinions 
ont  été  divei'ses,  le  cœur  de  mon  pays  a  été  unanime  pour  moi! 
(Ouï,  oui,  oui,  de  tous!  de  tous!) 

Quant  aux  billets  blancs  qui  viennent  de  se  trouver  au  fond 
de  l'urne,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  cette  muette  protestation. 

S'ils  veulent  dire  que  j'ai  démérité  par  ma  conduite  politi- 
que de  l'estime  et  de  la  confiance  des  hommes  de  bien,  je  les 
dédaigne  et  je  les  brave  :  ma  conscience  me  défend  contre  eux. 
(Les  applaudissements  trois  fois  répétés  interrompent  l" orateur,) 

S'ils  veulent  dire  que  quelques  opinions  ici  s'inquiètent  des 
miennes,  et  tout  en  me  continuant  leur  bienveillance  craignent 
cependant  de  voter  pour  un  nom  qui  représente  d'autres  idées 
que  les  leurs,  je  les  respecte  et  je  les  honore  comme  un  scru- 
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pule  de  la  conscience  publique  et  comme  un  acte  de  religieuse 
liberté. 

Enfin ,  s'ils  veulent  dire  que  quelques  électeurs  ne  sont  pas 
encore  suffisamment  éclairés  sur  la  politique  à  la  fois  popu- 
laire et  gouvernementale  que  je  m'efforce  de  persuader  au  pays, 
et  qu'ils  ne  savent  pas  bien  encore  si  l'on  peut  concilier  en  effet 
Tordre  et  le  peuple,  la  conservation  et  le  mouvement  dans  les 
institutions ,  je  les  ajourne  à  une  élection  future ,  et  j'espère 
d'ici  là,  à  force  de  patriotisme,  de  prudence  et  de  fermeté  dans 
mes  paroles,  les  amener  à  écrire  mon  nom  sur  ces  billets  blancs 
où  ils  n'ont  osé  manifester  aujourd'hui  que  leur  incertitude  et 
leur  neutralité?  ( Très-bien I  très^bien ! ) 

Quant  à  un  programme,  vous  ne  m'en  demandez  point. 
Mon  programme,  il  est  dans  votre  confiance  et  dans  ma  con- 
science libre,  en  face  d'événements  inconnus,  et  si  vous  m'en 
demandiez  un,  je  vous  répondrais  comme  Scipion  qu'on  inter- 
rogeait sur  les  motifs  de  ses  actes  passés,  au  lieu  de  l'interroger 
sur  ses  actes  futurs  :  «  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  patrie.  » 

Je  ne  suis  ni  assez  grand,  ni  assez  fort,  ni  assez  heureux 
pour  dire  jamais  que  j'aie  sauvé  ma  patrie.  De  tels  mots  n'ap- 
partiennent qu'aux  grands  hommes  et  non  aux  citoyens  obscurs 
et  faibles  comme  nous;  mais  je  répondrais  du  moins  avec  une 
conscience  sûre  d'elle-même  et  en  face  d'hommes  qui  me  juge- 
ront un  jour  :  Je  jure  que  je  ne  tromperai  la  confiance  d'aucun 
des  bons  citoyens  qui  m'ont  donné  leurs  suffrages!  {Bravos.)  Je 
jure  que  je  défendrai  dans  toutes  les  occasions,  sous  tous  les 
régimes,  devant  tous  les  pouvoirs,  la  cause  du  peuple.  {Nouveaux 
bravos.)  Je  jure,  non  pas  que  je  sauverai ,  mais  que  je  servirai 
mon  paysl 
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Messieurs, 

Il  ne  faut  rien  moins  que  ces  provocations  sanctionnées 
par  vos  applaudissements  impératifs,  il  ne  faut  rien  moins 
que  l'excès  de  modestie  du  président  du  conseil  général ,  pour 
me  faire  monter  ici  à  sa  place.  Sans  doute,  le  conseil  général, 
en  me  conviant  à  la  prendre,  a  voulu  vous  parler  par  la  voix 
d*un  de  vos  concitoyens.  Cependant,  je  me  sens,  je  l'avoue  en 
ce  moment,  aussi  embarrassé  de  parler  que  de  me  taire.  Com- 
ment parler  sans  titre,  sans  aucune  de  ces  notions  qu'exige  la 
science  dont  on  vient  de  vous  entretenir?  D'un  autre  côté, 
comment  se  taire  sous  l'empire  des  impressions  générales  que 
je  partage  avec  cette  foule,  et  plus  qu'elle-même  comme  député 
du  pays?  En  présence  de  ce  conseil  municipal,  à  qui  nous 
devons  le  beau  monument  du  collège  qui  nous  prête  asile,  et 
qui  vient  aujourd'hui  s'asseoir  glorieusement  dans  son  œuvre  à 
peine  achevée  ;  en  présence  de  ce  conseil  général,  à  qui  la  ville 
et  le  département  se  plaisent  à  reporter  justement  toute  leur 
prospérité  dans  le  présent,  et  de  qui  ils  espèrent  toutes  les 
améliorations  dans  l'avenir;  en  présence  de  ces  innombrables 
spectateurs,  qui  viennent  encourager  de  leurs  regards  cette 
naissante  institution,  je  vais  donc  chercher  quelques  mots  dans 
mon  cœur;  heureusement,  il  ne  faut  pas  de  science  pour  cela  : 
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les  œuvres  de  Dieu  dans  la  nature  n'ont  pas  besoin  d'être  expli- 
quées pour  être  admirées  et  senties;  elles  se  communiquent 
directement,  sans  intermédiaire,  sans  interprète,  à  l'âme  par 
les  yeux.  Les  enfants  ont  cueilli  des  fleurs  et  les  femmes  ont 
respiré  des  bouquets  avant  que  la  science  eût  inventé  ses  no- 
menclatures et  que  la  botanique  eût  compilé  ses  catalogues. 
(On  applaudit.) 

Je  viens  d'entendre  avec  bonheur  l'organe  du  gouverne- 
'ment,  le  chef  d'une  administration  qui  doit  avant  tout  au  peuple 
la  propagation  de  la  lumière,  nous  déclarer  qu'il  encourageait 
votre  institution  par  ses  vœux  et  par  les  libertés  que  doit  une 
administration  libérale  aux  œuvres  de  ce  genre.  Prenons  acte. 
Messieurs,  de  ces  loyales,  de  ces  franches  et  honorables  déclara- 
tions de  l'homme  qui  représente  ici  les  encouragements  de 
rÉtat  à  l'agriculfure. 

En  effet,  la  science,  Messieurs,  n'a  pas  moins  besoin  de 
publicité  que  la  politique  ;  car  la  publicité  est  tout  :  c'est  la 
lumière.  Les  expositions  de  cette  nature  sont  aux  fruits  de  vos 
travaux  agilcoles  ce  que  les  musées  sont  aux  tableaux  et  aux 
statues.  C'est  la  publicité  de  l'art.  Eh  bien  1  l'agriculture  et  l'hor- 
ticulture aussi,  ce  luxe  de  la  terre,  ont  besoin  du  grand  jour. 
La  publicité  est  à  la  fois  l'encouragement,  l'émulation,  la  ré- 
compense et  la  gloire  de  tous  les  arts  et  de  tous  les  métiei^s. 
Sous  ce  rapport,  ces  expositions  annuelles  sont  elles-mêmes  un 
résultat  heureux  de  nos  institutions  politiques,  qui  ont  écrit 
dans  un  programme  la  libeiié  régulière  des  associations  dans 
un  but  utile  ou  honorable.  Les  réunions  d'hommes  studieux  ou 
laborieux  comme  la  vôtre  ne  demandent  au  gouvernement 
que  de  les  reconnaître.  Laissez  penser,  laissez  agir,  laissez 
travailler,  laissez  jouir  librement  les  hommes  de  science  ou 
de  travail,  et  tout  en  profitera,  même  la  nature.  Quels  esprits 
assez  ombrageux  ou  assez  étroits  pourraient  s'alarmer  de  ces 
innocents  congrès  de  fleurs  ?  {On  applaudit.) 

Mais  si  ces  réunions  sont  favorables  aux  développements,  à 
l'exercice  d'une  sage  liberté,  elles  ne  le  sont  pas  moins  au 
développement  du  plus  beau,  du  plus  saint,  du  plus  sublime 
des  sentiments  chez  les  hommes,  je  veux  dire  du  sentiment 
religieux. 
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Est-il  possible,  en  effet,  d'assister  à  ces  merveilles  de  la  vé- 
gétation et  de  les  produire  soi-même  par  la  culture,  sans  sou- 
lever pour  ainsi  dire  le  rideau  du  mystère  de  la  création,  sans 
toucher  dq  Tœil  et  de  la  main  les  miracles  perpétuels  de  la 
nature,  qui  ne  cessent  de  nous  étonner  que  parce  qu'ils  se  font 
tous  les  jours,  et  pour  lesquels  nous  ne  sommes  ingrats  que 
parce  qu'elle  en  est  trop  prodigue?  Est-il  possible  à  ces  jardi- 
niers d'état  ou  de  prédilection  de  ne  pas  se  sentir  en  perpétuelle 
communication  et  en  intelligence  avec  cette  Providence,  nulle 
part  plus  visible  que  sous  la  terre,  qui  travaille  incessamment 
avec  eux,  pour  eux,  pour  la  subsistance  ou  pour  la  jouissance 
des  hommes,  et  qui  semble  leur  permettre  de  travailler  avec 
elle  et  de  l'assister  par  leur  travail?  Comme  si  la  nature  elle- 
même  avait  besoin,  pour  être  féconde,  de  l'intelligence,  de  Ja 
main  et  de  la  sueur  de  Thomme  lui-même  !  Leur  est-il  possible 
de  ne  pas  se  féliciter,  de  ne  pas  s'enorgueillir,  en  voyant  cette 
multiplicité  de  plantes  et  d'arbustes  cultivés,  arrosés,  disci- 
plinés, comme  des  serviteurs,  par  leurs  mains,  travailler  aussi 
sous  leur  direction,  enfoncer  et  faire  diverger  leurs  racines 
pour  aller  saisir,  sucer,  choisir,  absorber,  élaborer  dans  les 
différentes  veines  du  sol  les  sucs,  les  couleurs  et  les  saveurs 
diverses  de  toutes  ces  fleurs,  de  tous  ces  fruits  que  cette  tapis- 
serie végétale  nous  offre  dans  ses  mailles  éclatantes,  odorantes 
ou  savoureuses,  sous  les  yeux?  {On  applaudit.) 

Non  !  cela  n'est  pas  possible  ;  à  de  tels  miracles,  il  fatit  une 
toute-puissance  ;  les  anciens  découvrirent  une  divinité  sous 
chaque  fleur  et  sous  chaque  fruit,  ils  les  appelèrent  Vertumne, 
Flore  ou  Pomone  ;  les  modernes  les  ont  baptisés  de  leur  vrai 
nom  :  Providence  I  Et  les  expositions  sont  les  vases,  les  fleurs 
et  les  fruits  de  Tautel  que  la  science,  le  travail  et  la  reconnais- 
sance élèveront  chaque  année  à  cette  divinité  de  la  végétation  I 
{Longs  applaudissemenls,) 

Ainsi,  religion,  liberté,  science,  philosophie  naturelle,  tout 
profitera  du  goût  pour  la  culture  des  jardins  que  votre  institu- 
tion va  répandre  parmi  nous;  et  j'allais  oublier  le  principal  fruit 
de  ce  goût  pour  les  jardins  :  l'attrait  pour  la  vie  cachée,  et  le  bon- 
heur de  ceux  qui  savent  s'y  renfermer  entre  leurs  arbres  et  leurs 
fleurs.  L'horticulture  rappelle  l'homme  à  sa  véritable  félicité. 
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Messieurs,  quand  la  Bible,  Homère,  et  après  lui  Fénelon, 
THomère  chrétien,  voulurent  offrir  dans  un  idéal  poétique  le 
chef-d'œuvre  de  la  félicité  humaine,  ils  ne  la  placèrent  ni  sur 
le  trône,  ni  dans  un  palais,  ni  dans  l'opulence  d'une  vie  en- 
nuyée de  richesses,  ni  dans  le  tumulte  de  Tambitioiv,  ni  dans 
la  satisfaction  des  passions  brûlantes  du  cœur  de  Tbomme,  ni 
même  dans  les  prestiges  de  cette  gloire  qui  consume  les  noms 
qui  la  font  rayonner  sur  le  monde.  Non  !  ils  dessinèrent  un 
simple  et  pauvre  jardin,  semé  de  quelques  fleurs,  riche  de 
quelques  fruits,  entouré  d'une  haie  d'aubépine,  et  arrosé  d'une 
fontaine  ou  d'un  ruisseau;  là,  ils  placèrent  un  vieillard,  un 
sage,  éprouvé  par  la  vie,  désenchanté  de  tout,  excepté  de  la 
nature  et  de  son  auteur,  et  contemplant,  dans  le  travail  et 
dans  l'innocente  satisfaction  de  l'âme,  les  plantes  qu'il  culti- 
vait de  ses  propres  mains,  les  beautés,  les  chefs-d'œuvre,  les 
bienfaits  de  la  végétation:  et  ce  sage,  ce  vieillard,  ils  l'appelè- 
rent Alcinoûs. 

Mais  l'antiquité  n'a  qu'un  Alcinoûs  flans  ses  poëmes.  Ici, 
Messieurs ,  nous  en  avons  deux  parmi  nous  { On  applaudit.)  : 
l'un,  dans  la  personne  de  ce  vénérable  historien,  M.  de  La- 
cretelle ,  dont  l'absence ,  causée  par  une  indisposition ,  nous 
attriste ,  mais  qu'un  plus  heureux  anniversaire  nous  ramènera 
une  autre  année  {On  applaudit.);  de  ce  vénérable  écrivain,  disais- 
je,  qui,  après  avoir  décrit  les  tempêtes  de  sang  dont  sa  jeunesse 
ut  ballottée  pendant  l'enfantement  de  la  liberté ,  est  venu  au- 
jourd'hui recueillir  sa  pensée  et  rafraîchir  sa  vie  dans  le  jardin 
qu'il  cultive  sous  nos  murs  et  auquel  il  léguera  son  nom  !  {Ap- 
plaudissements.) 

L'autre,  dont  j'ai  en  ce  moment  les  cheveux  blancs  sous  les 
yeux ,  M.  Jard ,  qui ,  capable  des  plus  hauts  travaux  de  l'in- 
telligence, des  plus  honorables  fonctions  de  la  vie  civile, 
s'est  abrité  par  modestie  et  par  vertu  sous  les  espaliers  célè- 
bres de  Dommange,  et  qui  n'a  quitté  la  bêche  et  la  serpe 
que  pour  venir  donner  ici  la  leçon  et  l'exemple  de  sa  vie  aux 
hommes  à  la  fois  laborieux  et  instruits  dont  il  a  embrassé 
par  prédilection  le  simple  et  sublime  métier!  {Longs  applaw- 
dissements.) 

Que  leurs  deux  noms,  Messieurs,  soient  écrits  en  lettres  de 
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fleurs,  c'est  la  couronne  qui  leur  appartient,  à  eux  ;  que  leurs 
deux  noms  soient  écrits  en  lettres  de  fleurs  sur  le  frontispice  de 
cette  institution,  et  qu'ils  servent  à  marquer  la  date  de  ce  mois 
de  la  fructification,  dont  chaque  année  ramènera  ici  l'anniver- 
saire, avec  leur  mémoire  et  avec  les  bénédictions  des  jardinière  ! 
{On  applaudit  à  plusieurs  reprises,) 
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